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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SEANCEDU 5 JANVIER1863

DISCUSSION.— Y a-t-il loi ou accident dans la périodicité des crises?
OUTRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, premier président,
membre de l'Institut.

En offrant à ses confrères ses souhaits de bonne année, M. le Pré-
sident constate avec satisfaction que la Société n'a eu à enregistrer,
depuis sa dernière séance, aucun deuil, aucun événement fâcheux.
Au contraire, deux de ses membres viennent d'être l'objet de dis-

tinctions qui ont été accueillies par tous leurs confrères avec la plus
entière et la plus cordiale sympathie : M. Cl. Juglar a été élu

membre de l'Académie des sciences morales et politiques (Institut),
et M. Edmond Duval, directeur du Mont-de-Piété, Lauréat du con-

cours Lair, a été promu au grade d'officier de la Légion d'honneur.

Le Président donne ensuite la parole au questeur de la Société,

qui, en l'absence de M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, présente
les ouvrages et brochures parvenus depuis la réunion de décembre.

On trouvera ci-après la liste de ces publications.
La réunion adopte comme sujet de discussion la question suivante,

inscrite sous le n° 3à l'ordre du jour permanent :

Y A-T-IL LOIOUACCIDENTDANSLAPÉRIODICITÉDESCRISES?

M. Clément Juglar prend la parole pour exposer la question. Il

fait remarquer d'abord que la question ainsi posée est déjà à moitié

résolue puisqu'on admet la périodicité ou du moins le retour des

crises commerciales.

Mais qu'entend-on sous le nom de crise? Une crise n'est qu'un
moment périlleux et décisif à franchir, il en est ainsi pour les mala-

dies ou pour certaines situations difficiles, mais ce moment n'est

jamais durable ; les conséquences seules le sont, c'est ce que l'on peut

appeler la liquidation de la crise ; ce n'est plus la crise.

Or, on a pris la mauvaise habitude d'appeler crise les jours et

même les années qui suivent l'explosion, cette dernière devant seule

en porter le nom.
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Pour le public, on est toujours en crise parce que les affaires ne

marchent jamais au gré de ceux qui les dirigent ; tantôt on a

manqué de gagner parce qu'on manque de produits pour répondre à

toutes les demandes, tantôt parce que les produits et leur prix

ayant dépassé la mesure sont restés en magasin. C'est alors que

rétrospectivement on parle de période prospère, quand on la *com-
pare à une époque moins privilégiée ; mais ce n'est jamais quand
elle existe. Elle est déjà dans le passé quand on consent à la recon-

naître.

Il y aurait donc trois états à étudier : celui qui précède la

crise c'est-à-dire le moment périlleux, et les années qui la sui-

vent. Par conséquent deux périodes, la période prospère et la période
de liquidation, séparées par un moment critique et décisif.

Peut-on distinguer ces périodes? Pas si facilement qu'on pourrait le

croire, puisque le public se croit toujours dans une période de crise,

désignant sous ce nom la période de liquidation qui, dans le fait, est

toujours assez longue et entraîne un grand ralentissement d'affaires.

Ce mot de crise lui-même est bien élastique; est-on d'accord sur
la signification qu'on lui attribue? Il y a des crises politiques, des

crises financières, des crises monétaires, des crises ouvrières ; que
l'on soit en présence d'une disette, d'un ralentissement des affaires,
d'une diminution des recettes du Trésor, d'une hausse de l'escompte
et du taux des reports, c'est encore ce que l'on appelle une crise ; il

y en aurait donc toujours une ou plusieurs en activité sur plusieurs

points du globe; pour nous ce n'est pas ce que nous appelons une

crise commerciale.

Ce que l'on doit entendre sous ce terme ne doit s'appliquer qu'aux

grands marchés des peuples les plus civilisés, comme l'Angleterre, la

France, les États-Unis, l'Allemagne qui, depuis 1873, commence à

en faire partie, comme quelques pays de moindre importance, les

Pays-Bas, la Belgique, la Suisse. Pour concourir avec ces grands
marchés et être emporté avec eux dans la période prospère ou dans

la période de liquidation, non seulement il faut brasser des affaires

à crédit sur une grande échelle, mais encore avoir une circulation

fiduciaire au pair avec for, ce qui ne se rencontre que dans les trois

pays cités plus haut.

Voulons-nous contrôler par l'observation la série et la simulta-

néité d'explosion de ce que l'on doit appeler crise commerciale, nous

constatons le fait sur les relevés officiels des Banques d'Angleterre, de

France et des Etats-Unis depuis 1800; ce qui ne veut pas dire qu'à
côté des grandes crises il n'y ait pas, dans chacun de ces pays, une

foule de petits accidents qui, grossis par l'opinion publique, pour-
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raient s'appeler des crises intérieures ne s'étendant pas aux pays
voisins et encore moins à l'ensemble des marchés, car tel est le

principal caractère des crises commerciales. La loi de l'explosion
des crises, à des intervalles d'une durée variable, bien établie, il s'agit
de savoir sous quelle cause ou par suite de quels accidents elles se

reproduisent, et alors nous constatons que, quels qu'elles soient, leur
action est sans influence si le terrain n'a pas été préparé.

Arrêtons-nous donc un moment sur les conditions nécessaires pour
qu'une crise éclate. Dans ce but les bilans de banque vont de suite
nous éclairer. Parmi les différents articles qui y figurent il y en a

trois,le portefeuille, l'encaisse et la circulation qui sont significatifs:
le portefeuille, c'est-à-dire la somme des effets escomptés, est alors
à un chiffre plus élevé que celui de la dernière crise, les affaires se

développant toujours de plus en plus ; quant à l'encaisse et à la cir-
culation des billets, elles sont sur le point de toucher leur chiffre

minimum, et cette hausse et cette baisse ne sont pas fortuites, elles
ont été amenées par une succession de bilans dont les chiffres ont été
de plus en plus ou de moins en moins élevés pendant une série
d'années. Quand tout a été ainsi préparé pendant toute la période
prospère, il suffit du moindre accident pour culbuter cet édifice ins-
table ne reposant que sur les ailes d'un crédit de plus en plus dou-
teux. Dans ces cas c'est une banque mal engagée qui, ne pouvant faire
honneur à ses engagements et fermant ses guichets, met en péril
toutes les compensations attendues.

Voilà l'accident le plus fréquent, accident bien ordinaire qui se
renouvelle plusieurs fois chaque année sans produire de perturbation
tant que la mine n'est pas complètement chargée, c'est-à-dire tant

que la hausse des prix n'a pas ralenti, interrompu même la circula-
tion des produits sur les marches étrangers qui, moins bien outillés,
n'ont pas participe a la nausse aont les grands marchés ont recueilli
le bénéfice.

Il ne s'agit pas alors d'accident, il s'agit de savoir si dans le
monde la richesse s'est développée dans la même proportion que
la hausse des prix. Comme ce n' est pas le cas, et qu'en outre on a
abusé du crédit, il faut débarrasse. le marché de tous les mauvais
crédits par une liquidation forcée pour quelques-uns, puis par une

liquidation volontaire pour d'autres qui s'allègent peu à peu à des
cours de plus en plus défavorables pendant la liquidation de la crise.

Tout ce mécanisme nous montre bien le faible rôle des accidents
dans l'évolution des crises; sans doute il y en a, mais ils résultent de
la situation des affaires engagées dans les conditions aléatoires
qu'entraîne le crédit.
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Les causes primordiales qui font naître les crises et en préparent
l'explosion sont donc partout les mêmes ; il ne s'agit plus, pour

l'explosion,que d'un accident qui,quelque grave qu'il soit, n'est que
secondaire puisqu'il ne fait qu'eu hâter le moment sur un point,
sans troubler même, bien loin d'arrêter le développement de la

période prospère sur les autres. En voulons-nous un exemple, obser-

vons ce qui s'est passé en 1870. Nous étions alors, depuis la liqui-
dation de la crise de 1864, en pleine période prospère ; la guerre
franco-allemande éclate, on se liquide de suite en France, comme

l'indiquent les mouvements du portefeuille qui, à quelques mois

d'intervalle du chiffre maximum, s'abaisse au chiffre minimum,
tandis qu'en Angleterre, aux États-Unis et dans le reste du monde,
la période prospère continue son cours sans interruption jusqu'en

1873 ; alors la crise éclate, sans que la France y prenne part, puis-

qu'elle venait de de se liquider, mais elle ne peut échapper à la

période de liquidation, elle doit y reprendre sa place.
Dans la crise de 1882, c'est la France qui est la première frappée,

et les États-Unis ne succombent qu'en 1884 ; cependant dès 1882 la

hausse des pris, véritable caractère de la période prospère, est

arrêtée. Pendant dix-huit mois on lutte de l'autre côté de l'Atlan-

tique pour maintenir un édifice ébranlé, qui malgré le milieu puis-
sant qui l'entoure et le soutient, écroule néanmoins en 1884. On sent

bien la liaison qui existe entre les trois pays, la Grande-Bretagne,
la France et les Etals-Unis, — la crise éclatant d'abord en Europe,
non seulement arrêtant la hausse des prix, mais en déterminant la

baisse immédiate par suite des nombreuses maisons forcées de

liquider; aux États-Unis, au contraire, elle se fait sentir seulement

par l'arrêt de la hausse des prix et la chute se trouve retardée, —

situation instable, il est vrai, puisqu'au bout de quelque temps elle

était aussi renversée, non par suite d'un nouvel accident, mais par
suite du besoin de liquider. Il en a été de même pour la crise de 1864
en France et de 1866 en Angleterre, qui, toutes deux avec des acci-

dents différents, proviennent de la même cause. De même encore

pour la crise de 1837-1839 en France et en Belgique.
Dans tous ces moments critiques qu'on appelle des crises commer-

ciales, les marchés principalement atteints sont ceux où par suite

des facilités de crédit, la hausse des prix a fini par paralyser les

échanges.
Pour rétablir l'équilibre, il n'y a qu'un remède pour les maisons

mal ou trop engagées, liquider en baisse ce qu'elles ont acheté en

hausse, quelque soit l'accident en vue que le public accuse et qui, à

tout autre moment, eût passé inaperçu.
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Voulons-nous une preuve de plus du peu de valeur des accidents

quand le terrain n'est pas préparé, c'est ce qui vient de se passer
sous nos yeux dans ces dernières années. Ce ne sont plus de

simples accidents comme la suppression d'une banque de second

ordre,c'est la suspension de la maison Baring qui,faisant disparaître
tout à coup une circulation fiduciaire de 20.000.000 & s'étendant sur

tous les points du globe, n'a produit qu'un ralentissement des affaires

et une légère baisse des prix, sans amener une crise commerciale,
comme on pouvait s'y attendre.

Si la période prospère si brillante jusque-là, n'a pu continuer

sa marche en avant, elle n'a du moins fait que marquer le pas avec

un léger recul qui ne ressemble en rien au début de la liquidation
d'une crise.

La baisse de l'argent notée depuis longtemps, mais qui s'est

accentuée dans ces dernières années par suite de l'excitation artifi-

cielle donnée à la production des mines à l'aide des lois votées par
le congrès des États-Unis, n'a pas eu plus d'action sur la situation

des divers marchés que le krach Baring, et cependant il semble

difficile de faire intervenir de plus graves perturbations sans trou-

bler l'ensemble des affaires du monde.

Où en sommes-nous donc aujourd'hui puisqu'on a résisté à de

pareilles secousses sans voir s'ouvrir une crise commerciale? Il est

vrai que s elle n'est pas ouverte, nous approchons de la fin.de la

période prospère, qui elle-même a été compromise par le krach

Baring, par les énormes pertes de capital dans la République Argen-
tine, dans le Portugal, en Espagne, dans l'affaire du Panama ; néan-

moins, malgré toutes ces dilapidations, il est encore très abondant

non seulement en France, mais en Angleterre et aux États-Unis. Le

public, effrayé par les ruines qui l'entourent, n'ose pas s'engager,
bien plus, ses directeurs ordinaires, les banquiers eux-mêmes, lui

font défaut et s'abstiennent de le diriger dans la carrière encore

couverte des épaves des dernières émissions.

Il faudra bien cependant que ce capital en quête de placement
s'immobilise; à la moindre embellie, il se jettera sur les valeurs dans les

plus hauts cours, on l'entrevoit déjà en Angleterre, l'exposition de Chi-

cago en sera l'occasion aux États-Unis, il n'y a qu'en France où la

situation politique à la suite des affaires du Panama pourra empê-
cher un dernier enlèvement en hausse; néanmoins la période pros-

père poursuivra sa marche en Angleterre et aux États-Unis jusqu'à
la dernière limite comme en 1873.

M. Adolphe Coste demande la parole pour adresser non une
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objection, mais une question à M. Juglar. L'auteur de la loi des
crises a parfaitement indiqué les deux sortes de perturbation aux-

quelles les nations sont sujettes : 1° les crises générales, pério-
diques, qui sont presque toujours occasionnées par un accident

quelconque, mais en réalité déterminées par une prédisposition

pathologique, par l'affaiblissement qui résulte des excès du crédit :

ces crises ne restent pas cantonnées dans un seul pays ; en un délai

plus ou moins court, elles se généralisent à tous les pays qui sont

en relation d'échanges ; — 2°les crises locales et passagères, nées

d'un accident particulier, mais ne lui survivant pour ainsi dire pas
et s'éteignant sur place parce qu'elles ne trouvent pas de terrain
morbide favorable à leur développement.

Ces deux hypothèses sont clairement définies, mais ne serait-il

pas possible d'en admettre une troisième ? Ne pourrait-on pas con-

sidérer une autre catégorie de crises, à la fois accidentelles et

générales, par suite de la simultanéité, dans divers pays, de causes
fortuites ou d'erreurs législatives ? Les événements actuels semblent

précisément mettre en lumière et faire redouter la réalisation de
cette troisième hypothèse. Nous souffrons en France d'une perturba-
tion d'ordre politique qui a soudainement éclaté et qui s'est immé-
diatement répercutée sur les cours de la rente et des valeurs mobi-
lières. Ce n'est là qu'un accident particulier à la France ; mais,
simultanément, d'autres accidents politiques ou financiers ou com-

merciaux, atteignent beaucoup d'autres pays avec lesquels nous
sommes en relations d'affaires ; il suffira de citer, sans entrer dans

de plus grands détails, la République Argentine, le Brésil, le Portu-

gal, l'Espagne, l'Italie. Enfin, hier encore, les excès du protection-
nisme ont abouti à une rupture commerciale avec la Suisse, laquelle
occasionnera sans doute un certain trouble dans les échanges. En

présence de tous ces faits, ne pouvons-nous pas craindre une crise

généralisée, qui ne serait point due cependant à la loi de périodicité
formulée par M. Juglar, mais bien à un ensemble d'accidents impré-
vus et simultanés ?

M. Raphaël Georges Lévy présente quelques observations com-

plémentaires sur la question des crises. Il se demande notamment
si le régime monétaire sous lequel nous vivons, aussi bien que
l'organisation de la Banque de France, ne sont pas de nature à
créer certaines inquiétudes. Les orateurs précédents ont parlé de
hausse et de baisse des prix, mais la question de savoir ce qu'est ce

prix lui-même est encore beaucoup plus importante que celle d'une

augmentation ou d'une diminution de quelques pour cent. Il y a,
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du chef de la dépréciation de l'argent, qui joue un rôle important
dans notre circulation métallique, et par suite de la grosse circula-

tion fiduciaire qui repose avant tout sur la première, une incertitude

bien connue de tous les économistes et qui peut, précisément dans

des temps troublés, exercer une influence déprimante.
Un autre motif de préoccupation peut être la fixation arbitraire de

la limite d'émission imposée par la loi à la Banque de France.

Cette limite est actuellement fixée 3 milliards et demi de francs ;
or, d'après le bilan publié aujourd'hui même, la circulation des

billets atteint 3.430 millions, par conséquent la Banque n'a plus
devant elle qu'une marge de 70 millions de billets, qui serait bien

insuffisante si les demandes d'escompte se produisaient en quantité
à ses guichets. On répondra que la Banque peut payer en espèces,
cela est parfaitement exact, mais que donnera-t-elle ; de l'or ou de

l'argent ? On retombe ici sur l'éternelle et inévitable question
du double étalon : ce n'est pas le lieu de la discuter, mais elle ne

peut cependant être passée sous silence, lorsqu'on cherche à exa-

miner les causes des crises financières et économiques.
La limite d'émission des billets ne saurait être fixée d'une façon

arbitraire. Elle dépend avant tout de l'encaisse : on est toujours
ramené à citer l'exemple de la Banque d'Angleterre qui, en dehors

des 16millions de livres sterling qu'elle est autorisée à émettre contre

sa créance sur le Gouvernement, ne peut pas émettre un seul billet

de banque qui n'ait sa représentation en numéraire dans ses caisses.

Sans vouloir entrer aujourd'hui dans les détails de la question,
l'orateur prie la Société d'économie politique de ne pas perdre de

vue ce côté si sérieux de notre organisation financière et de saisir

chaque occasion d'en recommander la méditation et la discussion à

qui de droit.
Il y a quelque témérité, dit M. Alfred Neymarck, à prendre la

parole après notre savant collègue, M. Juglar, « le prophète des

crises et des périodes prospères », dont les prédictions scientifiques
ont été confirmées par les faits. « La loi des crises », d'après
M. Juglar, est la suivante : quand la circulation des banques s'élève

en même temps que l'encaisse diminue, la crise commence : la crise

s'accentue au fur et à mesure que ce double mouvement s'accentue

lui-même ; elle s'atténue quand ce double mouvement diminue ; elle

s'arrête quand la circulation et l'encaisse restent stationnaires. La

« reprise » commence quand l'encaisse s'accroît et que la circulation

continue à fléchir; elle persiste et s'accentue au fur et à mesure que
les encaisses des banques se reconstituent et que la circulation

s'abaisse. Cette loi, définie par M. Juglar, s'est trouvée plusieurs fois
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confirmée et, dès lors, on peut répondre à la première partie de la

question portée à notre ordre du jour : « Oui, il y a une loi dans la

périodicité des crises ». Mais on ne peut dire qu'il y a « accident
dans la périodicité des crises ». Un accident n'est pas fatalement

périodicité. Un fait politique, économique, financier, un bruit, un
rien parfois, peut provoquer une crise d'autant plus grave qu'elle est

inattendue. La peur ne raisonne pas; elle est contagieuse et étend

partout ses ravages. M. Alfred Neymarck rappelle, à ce sujet, des
faits qui se sont produits à Londres pendant la crise des banques :

dans des temps calmes, on n'y eût porté aucune attention, alors que.
aux époques agitées, le plus petit incident présente une grosse gra-
vité.

Mais il convient de généraliser, d'étendre la question qui est à

notre ordre du jour et nous pouvons nous demander si, au moment
où nous sommes, il existe une crise dans le pays? Acette question,
on peut répondre de deux façons différentes, suivant le point de vue

auquel on se place. Supposez qu'une personne ayant fait un long
voyage, sans avoir jeté les yeux sur un journal, soit de retour en

France et fasse le bilan de son portefeuille de valeurs. Ce voyageur
répondra : « Non, il n'y a pas de crise : toutes les valeurs mobilières

que je possède, rentes, actions et obligations de chemins de fer,

grandes valeurs industrielles, sont à des prix plus élevés encore que
ceux qui étaient cotés au moment de mon départ, en 1889, en 1890,
en 1891, voire même pendant les premiers mois de 1892. Les valeurs

immobilières, les propriétés, ont acquis une nouvelle plus-value :

que parlez-vous de crise? »

Oui, il y a crise, répondraient, au contraire, tous ceux qui, depuis
deux mois, suivent attentivement la situation politique, commerciale,
financière, industrielle du pays. Cette crise, elle est démontrée par
la baisse considérable des fonds publics et grandes valeurs, perdant,
en quelques semaines, l'amélioration acquise pendant de longs mois;
elle est prouvée par la diminution de nos échanges commerciaux,
par la baisse des recettes de chemins de fer et, au point de vue

général, par l'état des esprits, par l'agitation politique, par les

inquiétudes que l'on a sur le lendemain.

Voilà bien, et mon savant confrère M. Juglar est de mon avis, les
deux opinions en présence; entre les deux, où est la vérité? On peut
dire, suivant moi qu'il y a « commencement » de crise et que nous
sommes au début de ces périodes critiques que M. Juglar a tant de
fois décrites.

La crise commerciale commence ; elle est la conséquence du

régime protectionniste que nous avons adopté, que tous les pays ont
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appliqué. Les nations ont érigé en système la doctrine du « Chacun
chez soi et pour soi et le protectionnisme pour tous ! » Elles ont cru

qu'en s'entourant de barrières, en se protégeant les unes contre les

autres,elles allaient s'enrichir,ouvrir une période de prospérité et de
bien-être. Il n'en est rien. Chose étrange ! toutes les nations se plai-
gnent et souffrent; c'est, dit M. Alfred Neymarck, qu'elles ont oublié un

précepte moral, aussi vrai en religion qu'en économie politique : « Ne

faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît ».

Et c'est ce précepte que, dans un éloquent langage, notre maître à

tous, le grand Turgot, proclamait, il y a cent vingt ans, quand il
s'élevait contre l'arsenal de prohibitions qui gênaient le commerce,
contre les entraves apportées à la liberté des échanges à l'intérieur
et à l'extérieur. « La vérité, disait-il, est qu'en voulant nuire aux

autres, on se nuit à soi-même, non seulement parce que la repré-

saille de ces prohibitions est si facile à imaginer, que les autres
nations ne manquent pas de s'en aviser à leur tour, mais encore

parce qu'on s'ôte à soi même les avantages inappréciables du com-

merce libre ». Il y a cent vingt ans, le 24 décembre 1773, que Turgot

prononçait ces paroles ; elles n'ont pas cessé d'être vraies : nous
nous en apercevons peut-être un peu tard.

La crise financière commence : est-ce qu'elle n'éclate pas aux

yeux de tous? Voyez le marché. En six semaines, les rentes 3 %
ont baissé de 5à 6 fr. ; les actions de chemins de fer de 75 à 100 fr. ;
les valeurs industrielles ont suivi le mouvement de recul. La limite

d'émission de la Banque de France est, aujourd'hui même, au chiffre
le plus élevé qui ait jamais été atteint : 3.439 millions. Comme en

vertu de la loi du 30 janvier 1884, la Banque ne peut émettre que

3.500 millions, elle dispose, en tout, de 61 millions de billets. A
moins d'entamer son encaisse métallique,—ce qui, étant donné l'état

actuel des esprits, serait d'un déplorable effet au point de vue poli-
tique et financier et provoquerait contre la Banque des accusations

imméritées, car on l'accuserait d'entamer notre « Trésor de guerre»,
alors qu'elle défendrait les intérêts généraux du pays, comment

pourrait-elle rendre aux établissements de crédit, au public, au

Trésor, les services qu'ils sont en droit de lui demander? Dans les
affaires de crédit, dit M. Alfred Neymarck, il existe une solidarité
étroite qui fait que, de proche en proehe, la répercussion d'un événe-
ment produit sur tous des effets heureux ou malheureux. Pendant la

période de hausse des rentes, beaucoup de capitalistes ont vendu

leurs titres que la Caisse des dépôts et consignations, en vertu de la

loi, achetait pour les caisses d'épargne. Les fonds provenant de ces

ventes ont été, en partie, conservés par leurs détenteurs, soit dans les
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caisses d'épargne même, soit dans les banques. Qu'une partie de ces

fonds soit réclamée aujourd'hui, les établissements de crédit qui les

ont employés, soit en papier commercial en faisant « la chasse à

l'escompte », soit en valeurs et fonds divers, s'adresseront à la

Banque pour faire réescompter une partie de leur portefeuille ou

obtenir des avances sur titres ; que les caisses d'épargne aient à

rembourser plusieurs millions, la Caisse des dépôts et consignations
voudra peut-être s'adresser au Trésor qui, à son tour, aura recours

à la Banque de France, en retirant une partie des fonds qu'il

y possède en compte courant; et enfin, les particuliers qui ont

400 millions déposés à la Banque de France peuvent vouloir profiter
de la baisse de la Bourse pour acheter des valeurs qui ont beaucoup
baissé et effectuer ainsi des placements plus productifs qu'il y a

quelque temps. Pour satisfaire à ces demandes multiples, la Banque
de France n'ayant plus un nombre suffisant de billets à sa disposition,
sera obligée d'entamer son encaisse, et ce fait auquel on n'apporterait
aucune attention dans une période de calme, sera signalé comme un

danger public. Il est donc de toute nécessité que la Chambre des

députés, qui a eu le tort d'ajourner la discussion et le vote du projet
de loi sur le renouvellement du privilège de la Banque de France,
détache de ce projet de loi et vote l'article 11 qui autorise la Banque
à porter à 4 milliards le montant de sa circulation de billets.

Je pense vous avoir montré, dit M. Alfred Neymarck, par quel en-

chaînement des faits économiques et financiers peut se développer
et s'accroître une crise qui aéclaté subitement et a été provoquée par

l'agitation politique et morale de ces dernières semaines. Cette crise

n'est-elle qu'un « accident »? Sera-t-elle bientôt terminée?Il faut le

souhaiter dans l'intérêt général du pays et, pour que ce voeu se réalise,
il faut compter sur le bon sens et la vigilance des pouvoirs publics et

surtout sur nos rentiers eux-mêmes. Tout à l'heure, dit M. Alfred

Neymarck, M. Juglar faisait remarquer que la France a supporté

depuis plusieurs années de nombreuses pertes dans les affaires

argentines, portugaises, dans les spéculations de l'ancien Comptoir,
des Métaux, dans le Panama, etc., et que, malgré ces pertes, la hausse

des valeurs et « la période prospère » avaient continué. Notre con-

frère a raison et voici l'explication de ce fait. Nous possédons, en

France, répartis entre 4 à 5 millions de rentiers, 80 milliards de

valeurs mobilières, dont 60 milliards de valeurs françaises et 20mil-

liards de valeurs étrangères. Le décompte des 60 milliards de

valeurs françaisee est facile à établir. Nous avons 26 milliards en

rentes 3% perpétuelle, d'amortissable et 41/2 %; 17 à 18 milliards

d'actions et d'obligations de chemins de fer français; 3 milliards
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d'obligations du Crédit foncier; 2 1/2 milliards d'obligations de

villes et de départements, etc. Voilà la partie saine et féconde de

l'épargne française, la fortune économisée sou par sou, denier par

denier, par les capitalistes de notre pays. L'ensemble des valeurs

mobilières françaises et étrangères qu'ils possèdent leur rapporte,
bon an, mal an, 4 milliards au minimum. Une partie de ces mil-

liards est chaque année économisée ; nos rentiers effectuent des pla-
cements d'attente dans les caisses d'épargne, dans les banques,

quand ils trouvent que les valeurs sont à de trop hauts cours ; ils se

placent définitivement sur les mêmes titres qu'ils ont déjà en porte-

feuille, quand une baisse inopinée se produit et leur permet alors

d'acheter dans de meilleures conditions. Tous leurs placements sont

répartis à l'infini : ils ont la bonne habitude, suivant un vieux dicton,
de ne pas « placer tous leurs oeufs dans le même panier ». Quand un

désastre se produit sur une des valeurs qu'il possède, c'est sans doute

un malheur, mais ce n'est pas la ruine pour le rentier qui a été prudent
et a divisé ses placements et ses risques. Il économisera davantage

pour réparer ses pertes et se remettra au travail. J'espère, dit en

terminant M. Alfred Neymarck, que la crise que nous traversons

n'aura été, cette fois encore, qu'un « accident» et que nos capitalistes
et nos rentiers reprendront confiance et courage : mais pour qu'il en

soit ainsi, il faut que la politique fasse trêve et qu'à l'agitation de ces

derniers mois succèdent enfin le calme et le repos.
La séance est levée à 10 heures 40 minutes.

Lettre adressée à M. Gustave de Molinari, rédacteur en chef du

Journal des Économistes, vice-président de la Société d'Économie

politique à propos de la « périodicité » des crises.

31 janvier 1893.
Cher maître et ami,

J'ai bien vivement regretté de n'avoir pu assister à la séance du

5 janvier de la Société d'économie politique.
Je me serais d'abord associé de bien bon coeur aux félicitations si

méritées adressées par notre premier président, M.Frédéric Passy, à nos

deux distingués confrères : M. Clément Juglar, notre vice-président

pour son élection à l'Institut et M. Edmond Duval, le directeur du

Mont-de-Piété de Paris et un de nos lauréats, pour sa promotion au

grade d'officier dans l'ordre de la Légion d'honneur.

J'aurais ensuite demandé la parole sur la question mise en discussion,
en étant en quelque sorte le parrain. On sait, en effet, que les questions
de notre programme, sans nom d'auteur, sont sous le patronnage du
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secrétaire perpétuel ; or, tel était le cas de la question n° 3.J'ai donc des
raisons pour en revendiquer la paternité. C'est à ce titre que je me

permets de vous demander l'hospitalité pour la présente.
Malgré le talent aussi incontesté qu'incontestable de notre savant

confrère, M. Clément Juglar, et tout en reconnaissant l'importance et
l'utilité pratique de ses beaux travaux, un mot m'a toujours paru peu à
sa place dans ses exposés sur les crises : celui de périodicité.

Dès la première phrase de son exposé du 5 courant, M. Juglar dit

qu' « on admet la périodicité ou du moins le retour des crises commer-
ciales ». Il y a un écart sensible entre la périodicité et le retour.

Le retour sans doute. On sait le dicton populaire : après la pluie, le
beau temps. On ne peut nier la succession des « vaches grasses » et des
« vaches maigres ». C'est l'histoire de tous les temps et de tous les

pays.
Mais la périodicité ! Qu'est-ce qu'une période? Ouvrons Littré : —

révolution d'un nombre déterminé d'années. —Qu'est-ce qu'une oeuvre

périodique? — Un ouvrage paraissant à des temps marqués.
La période suppose donc des époques fixées ; rien d'éventuel ni d'in-

certain. La période est de l'essence des sciences exactes. Ce qui
dépend des actes humains ne peut en subir le joug. La durée de la vie

humaine, par exemple, n'est pas une période, car elle est sujette à
varier. La période est l'expression d'une loi : Sans période pas de loi.
Gomme l'a dit M. Neymarck : un accident n'est pas fatalement pério-
dique.

Or peut-on dire qu'il y a période dans la succession des crises écono-

miques ? M. Neymarck, qui s'est montré très chaud partisan des idées
de M. Juglar, a très clairement et très succinctement défini la loi des
crises telle que l'entend ce dernier. « La loi des crises, a-t-il dit, est la
suivante : quand la circulation des banques s'élève en même temps que
l'encaisse diminue, la crise commence; la crise s'accentue au fur et à
mesure que ce double mouvement s'accentue lui-même : elle s'atténue

quand ce double mouvement diminue; elle s'arrête quand la circulation
et l'encaisse restent stationnaires. La reprise commence quand l'encaisse
s'accroît et que la circulation continue à fléchir, ellepersiste et s'accentue
au fur et à mesure que les encaisses des banques se reconstituent et

que la circulation s'abaisse ». Ce jeu de bascule entre la circulation et

l'encaisse des banques est-il une loi ou la simple description de faits

éventuels, d'accidents sujets à se reproduire souvent, mais à des époques
indéterminées en vertu de l'imperfection humaine?

Voyons les faits les plus généraux qui peuvent motiver l'arrivée ou la
fin d'une crise. La sagesse humaine, économiquement parlant, a une

action sensible sur ces accidents, tout fréquents qu'ils soient. Si, sur la
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tendance à acquérir promptement et à peu d'efforts, l'homme avait une

action plus pondérée, les crises diminueraient de fréquence et d'intensité.
On éviterait les guerres; on régulariserait le mouvement des capitaux;
on étudierait les besoins de la consommation, nature et quantités, et les

moyens des consommateurs avant de s'aventurer dans la production et,
de la sorte, on aurait une influence sensible sur l'arrivée et la fin des

crises. Or, peut-on prévoir cette tendance? Que d'illusions n'avons-nous

pas caressées à ce sujet depuis un demi-siècle ! Après Bastiat, Cobden,

Schulze-Delitszch, qui aurait cru au retour de la guerre (et quelle

guerre) du protectionnisme à outrance et du socialisme d'État donnant

la main à son antipode l'anarchisme? Qui ne croyait que ces trois ou

quatre fléaux pourraient, avec des études sérieuses, moins optimistes,
être évités ? La passion, si humaine dans son essence, ne connaît pas de loi.

Le terrain adopté par M. Juglar pour étudier la marche des crises est

parfaitement choisi. Les grandes banques de circulation fournissent des

éléments utiles à des études de cette nature. Ces éléments seraient de

meilleur aloisi la liberté régnait dans l'industrie des banques. Il faut en
tenir compte en relevant les données qu'elles fournissent et rectifier en

conséquence ces dernières. Mais, à cela près, les banques sont les plus

capables de révéler l'état économique des choses à un moment donné.

Mais ont-elles permis à M. Cl. Juglar de fournir le coefficient d'une

période? Nullement. — La crise doit se terminer en telle année à moins
•

que ce ne soit en telle autre, cela dépend de ce qui va surgir. Une nou-
velle crise reviendra à telle époque à moins que ce soit à telle autre;
cela résultera de faits à venir. — Alors il n'y a pas de périodicité, par-
tant pas de loi. Il n'y a que des probabilités tempérées par des acci-
dents.

Le jour où il y aurait une loi reconnue, elle cesserait d'être fatale,
c'est-à-dire d'exister. Le monde économique, par ses actes en sens con-

traire ou son abstention escompterait la période comme à la bourse si

l'on pouvait prévoir la fin de la baisse ou de la hausse, chaque spécu-
lateur achetant à la première époque ou vendaut à la seconde, et de la

sorte le mouvement de baisse ou de hausse s'amortissant rapidement.
Il en est du marché général des affaires commerciales ou financières de

toute nature, au comptant ou à crédit, des actes de production ou de

consommation comme de la bourse. Dans la barque oscillante des tran-

sactions économiques, chacun se portant en sens inverse des mouve-

ments divers, il n'y aurait plus que le roulis sur lequel le public humain

ne peut avoir d'action, d'une manière sensible au moins; —les grands
faits de la nature, la mort comprise.

Agréez, etc.

ALPH. COURTOIS.



14. SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 JANVIER1893).

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Notice sur M. Emile de Laveleye, correspondant de l'Académie.

par M. GEORGESPICOT.— Paris, 1892, in-8.

Estudie sobre nuestra etase obrera. Tesis presentada y sostenida par

RAMONVANEGASMORA.— Bogota, 1892, in-8.
Le Mouvement économique. Chronique agricole, par J. LAVERRIÈRE.

— Paris, 1892, 1892, in-f°.
Conseil de conciliation et d'arbitrage des charbonnages de Mariemont,

Rapport sur les travaux des exercices 1888, 1889, 1890 et 1891. Le

Conseil d'usine. — Paris, Guillaumin et Cie, 1892, in-8.
La question de l'argent au Mexique. Matériaux présentés par JOAQUIN.

D. CASASUS.— Paris, 1892, in-8.
De la réconciliation de l'or avec l'argent, ou du bimétallisme moyen

dans le nouveau code civil japonais. Conférence faite à Tokyo, le

28 mai 1892,par M. BOISSONADE.— Tokyo, 1892, in-8.
Deuxième rapport de la Commission d'examen, in-f°.
Guide pratique pour l'application de la participation aux bénéfices,

par ALBERTTROMBERT.— Paris, Guillaumin et Cie; 1892, in-8.
Le marché libre. Un groupe de banquiers de Paris à MM. les Sénà-

teurs et Députés. Quinze millions pour l'État. Paris, 1892, in-4°.

Statistique des chemins de fer français au 31décembre. Documents

principaux. — Paris, 1892, in-f°.

Rapport adressé à M. Rouvier, ministre des finances, par M. BOUTIN,
sur les résultats de l'évaluation des propriétés bâties... suivi du compte
rendu de l'application pour 1891,de la loi du 8 août 1890, (Art. 4 à 6)

Paris, 1891, 2vol. in-f°.

Statistica del commercio spéciale di importazion e di esportatione
dal 1°genna o al 30novembre 1892.— Roma. 1892, in-4.

Cause di morte. Statistica dell' anno 1890, e notizie sommarie del

1891. — Roma, 1892, in-4.
Studi preparatorii péril IV censimento decennale della dodolazione

del regno. Studi eproposte. — Roma, 1892, in-4.

PÉRIODIQUES.

Almanach de la Coopération françaises, 1893, Bulletin du Ministère

des travaux publics, Bulletin de la Société nationale d'agriculture de

France. Réforme sociale (la), Bulletin mensuel de la Société de législa-
tion comparée, Bulletin de l'Association philolechnique, Droit finan-

cier, Bulletin mensuel du commerce extérieur de l'Egypte, Revue des

Sociétés, Journal de la Société nationale d'horticulture de France,
Journal des assurances, Annales du commerce extérieur, Bulletin de
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la Société d'encouragement pour l'industrie nationale, Bulletin slatistic

général al Romaniei, 1892. Bolleltino mensile delle siluazione dei
conti degli istituti d'emissione, l'Union nationale.

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU 4 FÉVRIER 1893

NÉCROLOGIE.—Louis Ruau et AntoninRondelet.
DISCUSSION.— De.la baisse du taux de l'intérêt et de son influencesur la

situation des ouvriers.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Fréd. Passy, premier président,
membre de l'Institut.

A sa droite prend place, à titre d'invité de la Société,
M. L. Jury, manufacturier à Saint-Chamond et président de la
«Société d'études économiques du département de la Loire » à Saint-

Etienne. M. Fréd. Passy signale, à cette occasion, l'activité de

cette jeune société (elle remonte au 1er mars 1891) qui compte

150 membres et a déjà tenu une vingtaine de séances, outre des

conférences de MM. Paul Beauregard (au nombre de trois) et de

M. Passy lui-même. Il souhaite bon succès à une association en

si bonne voie.

En ouvrant la séance, le président regrette d'avoir à enregis-
trer la mort de deux membres de la Société.

Le premier, M. Louis Ruau, directeur général honoraire des

Monnaies et Médailles, décédé à Toulouse, à l'âge de 67 ans.

Ancien fonctionnaire des finances, sa capacité le fit choisir pour

représenter la France à Cologne, aux expériences internationales

sur le raffinage des sucres avant 1870. Puis, à cette date, il devint

chef du cabinet du ministre des finances, poste qu'il quitta en 1875

pour devenir Directeur de la Monnaie et, en 1879, directeur géné-
ral des Monnaies et Médailles. C'était un homme du plus grand

mérite, caché sous une extrême modestie. Il substitua la fabrica-

tion des monnaies par l'Etat au régime de l'entreprise et centra-

lisa cette fabrication à Paris.

Le second est M. Antonin Rondelet, décédé à Versailles à l'âge
de 70 ans. M. A. Rondelet fut, pendant de longues années, pro-
fesseur de philosophie à la faculté des lettres de Clermont-Fer-

rand. Il a publié plusieurs ouvrages parmi lesquels nous citerons

les suivants : Du spiritualisme en économie politique, qui obtint,
en 1858, la seconde médaille de l'Académie des sciences morales
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et politiques (la première échut à M. Henri Dameth) et eut deux

éditions, les Mémoires d'Antoine, ou notions populaires de morale
et d'économie politique, ouvrage couronné par l'Académie fran-

çaise et arrivé à la cinquième édition, la Morale et la richesse (1864);
Petit manuel d'économie politique (1867), enfin, les Lois du travail
et de la production, série de douze conférences faites à Saint-

Quentin (1868). Sa parole humoristique et éloquente le faisait

volontiers écouter de ses collègues, quoiqu'il alliât trop direc-
tement le sentiment, la religion, à la science économique. La ma-
ladie l'empêchait de venir à nos séances depuis plusieurs années.

En présentant les ouvrages, offerts à la Société et dont on
trouvera la liste ci-après, le secrétaire perpétuel tient à dire tout

particulièrement quelques mots des travaux relatifs à l'enseigne-
ment et à l'expansion de la géographie de M. Emile Levasseur,

vice-président de la Société.

M. Levasseur offre, en effet, à la Société d'économie politique,
la France et ses colonies (géographie et statistique), ouvrage en

trois volumes dont la publication est commencée depuis plusieurs
années et dont le dernier volume a paru à la fin de décembre. Il

profile de la circonstance pour faire hommage à la Société de la

collection des livres et atlas qu'il a publiés pour l'enseignement
de la géographie ou du moins des principaux volumes que carac-

térise la méthode de l'auteur. Il y joint une note sur la méthode

d'enseignement de la géographie qu'il a communiquée au congrès
international des sciences géographiques à Berne; il explique
dans cette note les motifs qui l'ont conduit à poursuivre l'applica-
tion de cette méthode et à entreprendre une longue suite de tra-

vaux dont la publication a duré un tiers de siècle.

Il y a trente ans, l'enseignement de la géographie était beau-

coup moins développé qu'aujourd'hui en France. Il portait presque
exclusivement sur la géographie physique, politique et historique

qui était apprise le plus souvent comme une simple énumération
de noms propres ; l'enseignement de la géographie commerciale

qui figurait sur certains programmes, n'existait pas en réalité,

parce que les livres et les maîtres manquaient pour l'enseigner
M. Levasseur a pensé qu'il était désirable de l'introduire dans

les écoles et d'en élargir beaucoup le cadre, en ne se bornant pas
à énumérer les ports, les canaux, les chemins de fer, et à citer les
chiffres de l'importation et de l'exportation, mais en faisant con-

naître la formation géologique des contrées, le climat, la nature

du terrain agricole et ses principales productions, l'extraction des

mines et carrières, les industries principales et leur groupement,
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la direction et la raison d'être des voies de communication, en

donnant sur le commerce les détails nécessaires et en présentant
même des considérations sommaires, relativement à la réparti-
tion des habitants sur le sol et aux conditions matérielles dans

lesquelles vivent les populations. L'ensemble constitue ce qu'il a

appelé la géographie économique. Ces notions étaient utiles par

elles-mêmes; il n'est pas moins intéressant pour un Français de

savoir que le Brésil produit du café et où il le produit, que de

savoir que l'Itatiaia est le plus haut sommet de son territoire.

Elles avaient de plus le double avantage de contribuer à faire

entrer l'étude de la géographie dans une nouvelle voie où la

nomenclature cèderait la place à un enchaînement de faits; en

effet, la géologie explique en partie le relief, le relief détermine

le cours des eaux ; le climat en règle l'abondance ; la géologie, le

relief et le climat font comprendre la productivité du sol et la

diversité des cultures; les mines et les carrières sont une consé-

quence de la constitution géologique ; la raison d'être d'un grand
nombre d'industries se trouve dans la production agricole et

minérale ou dans le régime des eaux ; la construction des voies

de communication est réglée en partie d'après les accidents du

relief et le cours des eaux et en partie d'après la quantité de la
richesse produite et le nombre des habitants. Cest ainsi que,
d'une extrémité à l'autre de la chaîne, les faits de la géographie

physique, politique et économique sont liés entre eux par des
relations de cause à effet; leur étude ainsi présentée n'est pas
seulement un exercice de mémoire, mais sert au développement
de l'intelligence et la géographie prend rang parmi les sciences
sociales. « Faire voir et faire comprendre », voilà le double but

que M. Levasseur s'est proposé; il a cherché à faire voir en mul-

tipliant les cartes sous diverses formes, atlas, cartes murales, il a
cherché à faire comprendre en expliquant ou en décrivant chaque
chose et en indiquant sa relation avec les autres choses. Son
désir était de faire pénétrer ainsi dans l'enseignement la connais-
sance de certains faits d'ordre économique et le sens de certaines
relations économiques; c'était une manière de préparer à l'étude
de l'économie politique elle même qui ne figurait alors sur aucun

programme officiel de l'enseignement secondaire et de développer
les conséquences de quelques-uns de ses principes.

M. Levasseur a fait un premier essai de l'application de cette
méthode dans un article du numéro de juin 1862 du Journal des

Economistes, intitulé « Grandes roules de commerce ».

En 1864, il rédigea, sur la demande de M. Marguerin, le pro-
S. E. P. 2
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gramme d'économie industrielle et commerciale qui fut appliqué
l'année suivante à l'école Turgot ; c'est le premier cours de ce

genre qui ait été régulièrement inscrit et professé dans un éta-

blissement public d'enseignement secondaire. En 1865, il rédigea
à peu près sur le même plan le programme d'économie rurale,

industrielle et commerciale pour l'enseignement secondaire

spécial que venait de créer M. Duruy, alors ministre de l'instruc-

tion publique; il rédigea en même temps pour ce même enseigne-
ment les programmes de géographie en première et en seconde

année dans lesquels il introduisit de toutes pièces la nouvelle

méthode. C'est pour appliquer celle méthode qu'il a commencé à

écrire et c'est en 1868qu'il a publié son premier volume classique,
la France et ses colonies (géographie et statistique). Ce volume

ayant grossi d'édition en édition, l'auteur s'est décidé à faire

deux ouvrages distincts : un Précis de la France et de ses colonies

qu'il a ramené aux proportions d'un livre de classe et l'ouvrage
en 3 volumes qu'il offre aujourd'hui à la Société d'économie poli-

tique.

Après la guerre de 1870-1871 M. Jules Simon, ministre de l'ins-

truction publique, voulut réformer l'enseignement de la géogra-

phie et chargea une commission de rédiger de nouveaux pro-

grammes. M. Levasseur, secrétaire de la commission et M. Himly
furent les principaux rédacteurs de ces programmes, qui introdui-

sirent dans l'enseignement classique la méthode nouvelle sous le

titre de « Géographie physique, politique et économique ». C'est

en vue de cet enseignement que M. Levasseur a composé le plus

grand nombre de ses livres et atlas classiques. Depuis ce temps,
le mot géographie économique est resté dans les programmes et

beaucoup de professeurs ont fait passer, chacun suivant son ori-

ginalité propre, l'esprit de la méthode dans son cours; la géogra-

phie, que d'autres causes et d'autres écrivains et M. Elisée Reclus

plus que tout autre ont popularisée, a beaucoup gagné en France

depuis trente ans ; et l'introduction de notions d'ordre économique
a contribué à la vivifier et à en étendre les horizons.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-
tion suivante, proposée par le secrêtaire perpétuel et posée par M

E. Cheysson :

DE LA BAISSEDUTAUXDEL'INTÉRÊTET DE SONINFLUENCESURLA

SITUATIONDESOUVRIERS.

M. Cheysson prend la parole pour exposer la question.



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(4 FÉVRIER1893). 19

Il déclare qu'après les brillantes discussions auxquels s'est ré-

cemment livrée la Société d'Economie politique sur la baisse de

l'intérêt, il s'abstiendra de revenir sur les causes du grand phé-
nomène pour ne s'attacher qu'à en déterminer les conséquences
vis-à-vis des diverses classes de la Société et notamment vis-à-vis

des ouvriers.

Afin de prévenir tout malentendu, dit M. Cheysson, j'écarte les

cas où la baisse est produite par la défiance des capitalistes,

par le ralentissements des affaires, en un mot par la crise. La

situation que j'envisage est celle d'une période normale où cette

baisse tient à l'abondance des capitaux, à leur sécurité et à la

faible productivité des entreprises, c'est-à-dire aux circonstances

générales qui caractérisent aujourd'hui les placements dans les

pays les plus avancés.

Vis-à-vis des entrepreneurs, cette baisse agit comme un sti-

mulant, en mettant à leur disposition de l'argent à bas prix et

en diminuant ainsi dans leur prix de revient la charge de l'intérêt.

De même que l'élévation du taux de l'escompte resserre le mouve-
ment des affaires, de même la baisse de l'intérêt le seconde et la

précipite.
Bon nombre d'entreprises, qui seraient un non sens écono-

mique avec de l'argent à haut prix, deviennent abordables avec
un taux abaissé. Il est des chimères d'aujourd'hui dont la baisse

de l'intérêt peut faire demain une réalité. Elle conspire en fa-

veur des faiseurs de projets qui voient diminuer devant eux les
obstacles à mesure que l'argent est plus abondant et se conten-

tent d'un moindre loyer.
Partout la baisse de l'intérêt poussera l'ingénieur à des im-

mobilisations immédiates devant lesquelles il aurait dû reculer

autrefois. Il en sera de même pour l'industriel auquel la baisse

de l'intérêt permettra, commandera même d'améliorer son outil-

lage, et d'accroître par cela même la productivité du travail dans

son usine.

L'agriculture subit la même influence pour la transformation

de ses bâtiments, de ses races d'animaux, de ses outils, de ses

méthodes d'exploitation. Comme l'industrie, elle bénéficie du

reflux des capitaux découragés de leur placement en valeurs

mobilières par la modicité du revenu qu'on en tire. Le crédit

agricole, ce fuyant mirage, peut enfin prendre corps. Guidé par
la science et disposant de capitaux à bas prix, le propriétaire
tient en main tous les moyens d'accroître sa production, et avec
elle ses profits. Le jour où elle sera armée de ce double levier,
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l'agriculture démontrera qu'elle peut devenir la plus fructueuse 1

des industries.

L'orateur l'appelle ensuite les effets de la baisse de l'intérêt
vis-à-vis des rentiers. Elle les atteint durement et donne ainsi
satisfaction aux plaintes des moralistes contre les oisifs. Ce que-

Proudhon reproche surtout à l'intérêt, c'est de permettre de vivre
sans travailler. La baisse de l'intérêt corrige cet abus avec une
douceur graduelle mais inflexible et ronge, sans se lasser, les re-
venus de l'oisif.

Pour les débiteurs, les effets de ce phénomène ressemblent à
ceux de la découverte de l'Amérique. On a dit justement que

Christophe Colomb et les galions chargés de l'or du Nouveau Monde-
avaient rapporté la libération des dettes de la vieille Europe
par la dépréciation de la monnaie et la hausse de tous les prix.

La baisse de l'intérêt équivaut à ces lois de liquidation sociale
et d'extinction brusque des dettes dont l'histoire nous offre plu-
sieurs exemples; mais elle n'a pas leur brutalité spoliatrice, leur
soudaineté révolutionnaire, et elle agit plutôt à la façon d'une
de ces lois lentes et inexorables de la nature, qu'il faut bien subir,
puisqu'il est mutile de se révolter contre elles.

Arrivons, continue l'orateur, aux ouvriers proprement dits, à
ceux qui vivent du salaire.

En ce qui les concerne, la baisse de l'intérêt, disent les uns,
est malfaisante pour les ouvriers, puisqu'elle ralentit pour eux
l'incitation à l'épargne. N'étant plus suffisamment provoquée et

récompensée par le revenu du capital, l'épargne se décourage,
s'abstient et fait place aux consommations improductives ou
mauvaises.

Un revenu de 3.000 francs s'obtenait autrefois avec un capital
de 60.000 francs: il exige aujourd'hui un capital de 100.000francs.

Il est ainsi de plus en plus malaisé de devenir rentier et de-

vant la difficulté croissante d'atteindre ce but, combien ne renon-

ceront-ils pas à le viser ?

La même cause a sa répercussion sur les institutions de pré-
voyance et en particulier sur les retraites.

Cette influence se trouve exprimée par les chiffres suivants :

Moyennant un versement annuel de 50 francs pendant trente

ans, de 25 à 55 ans, l'ouvrier obtiendra une pension de 410 francs
à 55 ans, avec un taux de 5 % Si le taux tombe à 3 1/2 %, la

pension sera réduite à 270 francs, c'est-à-dire de plus du tiers-

(34 %). Pour obtenir une pension de vingt-sous par jour (360 fr.)
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à 55 ans, il aura à s'imposer, pendant trente ans à partir de

25 ans, une retenue annuelle qui sera de 41 francs avec le taux

de 5 %, mais qui devra s'élever à 66 fr. 70 avec celui de
3 1/2 %.

C'est là un fait très grave pour le travailleur. S'il est vrai qu'il
soit dû en partie à l'emploi des fonds des caisses d'épargne en
rentes de l'État, on ne peut s'empêcher d'être frappé de cette

conséquence de l'épargne populaire qui, en contribuant à la
baisse de l'intérêt, rend ainsi plus difficile pour le déposant
la constitution même de la retraite, objet et raison d'être de ses

privations. C'est pour ses vieux jours qu'il économise et le succès

lui-même de ses efforts en éloigne le but : pénible antinomie,
qui peut se retourner contre l'épargne et en tarir la source.

En présence des effets de la baisse de l'intérêt, l'ouvrier qui
veut assurer sa vieillesse contre la misère est désormais con-
damné à l'une ou l'autre de ces fâcheuses extrémités : ou bien

augmenter d'un tiers le prélèvement annuel sur son salaire, ou

prolonger de quatre ou cinq ans sa période d'activité, par

exemple en prenant sa retraite à 65 ans au lieu de 60 ans ; ou

enfin réduire sa pension d'un tiers. Si le taux de l'intérêt s'abais-

sait, non pas seulement à 3 1/2 %, mais à 2 1/2 % comme en

Angleterre, la réduction ne serait plus du tiers, mais elle dépas-
serait la moitié.

Quelle que soit celle de ces alternatives que l'on envisage, la

pension devient tellement inaccessible ou modique qu'elle semble

illusoire. Un tel effort, et si long et si difficile, pour un si mince

résultat vaut-il la peine d'être tenté? N'est-il pas plus simple et

plus pratique de vivre au jour le jour, sans s'imposer des priva-
tions que la force inéluctable des choses rend décidément sté-

riles, qui font peser sur toute l'existence de l'ouvrier une con-

trainte maussade et l'enveloppent, d'après le mot de Proudhon,
d'une sorte de brouillard gris et morne que n'éclaire aucune em-

bellie? Au demeurant, puisqu'il est impuissant à se procurer par
lui-même une pension pour ses vieux jours, n'est-ce pas à l'État
et au patron qu'incombe à sa place ce devoir de prévoyance, qui

dépasse les efforts individuels du travailleur?

C'est ainsi que la baisse de l'intérêt agit puissamment à l'heure

actuelle dans le sens du recours à l'État. De toutes parts, on le
met nettement en demeure de conjurer les inconvénients qu'elle

produit.
Les sommations les plus impérieuses dans ce sens proviennent

aujourd'hui du monde de la mutualité qui proteste contre l'ap-
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plication d'un taux réduit d'intérêt pour les versements à la
Caisse nationale de la vieillesse.

L'orateur rappelle alors l'économie de la loi du 18 juin 1850
qui avait institué cette Caisse en lui donnant pour bases (art. 3)
la table de Deparcieux à l'intérêt de 5 %, et les lois qui l'ont
successivement modifiée.

Il cite enfin la loi du 20 juillet 1886, dont l'article 12dispose
« qu'un décret du Président de la République fixe au mois de
décembre de chaque année, en tenant compte du taux moyen des

placements de fonds effectués par la Caisse pendant l'année, celui
de ces tarifs qui doit être appliqué l'année suivante ».

Depuis 1886, le décret annuel prévu par cet article avait réduit
de 5 à 4 % le taux de l'intérêt. Mais celte réduction était encore

insuffisante. L'intérêt moyen des placements faits par la Caisse
des retraites, qui était, en 1889, de 4,25 %, était tombé en

1891 à 3,38 %. En outre, l'intérêt moyen de l'ensemble du por-
tefeuille, qui baisse chaque année, est menacé de conversions

qui le réduiront encore. Aussi, à la fin de l'année dernière, la Com-

mission supérieure a-t-elle demandé l'abaissement du taux à
3 1/2 %. Tel a été, en effet, le taux admis pour 1892 par le
décret du 27 décembre 1891 et confirmé pour 1893 par celui du

28 décembre 1892.

Cette décision a causé une très vive émotion parmi les mutua-

listes, qui ont organisé toute une campagne de pétitionnement

auprès des conseils généraux, des chambres et du gouvernement,

pour demander l'allocation d'un taux de faveur inscrit dans la loi

ou au moins celle d'une subvention spéciale conjurant pour eux

les effets de la baisse de l'intérêt.

Si l'on entre dans la voie dangereuse de la fixité du taux de

l'intérêt et si l'on s'écarte des principes, il est impossible, dit

M. Cheysson, de limiter d'avance les sacrifices imposés ainsi au

Trésor, à cause des spéculations auxquelles donne lieu l'attribution

d'un taux de faveur. Du moment où une fissure est ouverte dans

le budget, c'est à qui tentera de s'y glisser et de l'élargir.
Les caisses d'Etat doivent rendre aux déposants ce qu'elles re-

çoivent elles-mêmes : rien de moins, mais rien de plus. Ce sont

des simples mécanismes qui utilisent mieux la force, mais leur rôle

n'est pas de la créer. Elles n'ont pas le secret de la transmu-

tation des métaux; si elles drainent l'or, elles n'en font pas.
Elles ne sauraient donner plus qu'elles touchent, sans prendre la

différence quelque part, c'est-à-dire dans le budget.
Ce moyen de satisfaire les réclamations des mutualistes étant
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écarté par des raisons de principe, sur lesquelles on ne peut tran-

siger, il reste l'allocation de la subvention qu'ils réclament et que
l'on peut leur accorder dans la mesure du préjudice que leur a

infligé le régime financier auquel les a soumis l'État. C'est une

question de justice, de bienveillance et de politique vis-à-vis de
l'armée de la mutualité. Ses membres sont une véritable élite et
bien loin d'entraver le mouvement qui les recrute, c'est un devoir

public que de le faciliter et de l'encourager.
A procéder ainsi, le Parlement et le pays gagneront de ne pas

contracter d'engagements illimités sur lesquels on a toujours peine
à revenir, de savoir à chaque instant où ils vont, de mesurer exac-

tement leurs sacrifices d'après les besoinsréels, enfin de se ménager
le moyen de s'arrêter à temps, dans le cas où ils s'apercevraient
qu'ils ont fait fausse route.

Tels sont les griefs formulés par certains amis des ouvriers
contre la baisse de l'intérêt qui rend, d'après eux, illusoire, la

constitution des retraites et nécessaire l'intervention de l'État.

Mais il est d'autres personnes, et M. Cheysson est du nombre,

qui,sans méconnaître cet inconvénient, croient qu'il est largement

compensé par des avantages supérieurs.
Cette activité, disent-elles, que la baisse de l'intérêt imprime

aux affaires, augmente la demande des bras et fait hausser la main

d'oeuvre.

Elle permet, si même elle ne l'impose, l'amélioration de l'ou-

tillage. Elle accroît ainsi la productivité du travail et par suite le

salaire lui-même, d'après la théorie aujourd'hui acceptée par la

science économique et heureusement substituée à celle « du fonds

des salaires ».

Cette hausse des salaires résulte encore presque forcément de

la progression incessante du capital, alors que la masse des travail-

leurs manuels n'augmente pas, si même elle ne diminue par la

désertion des campagnes et l'exubérante végétation du petit com-

merce urbain.

Ainsi l'accroissement du capital qui engendre la baisse de l'in-

térêt engendre en même temps la hausse de la main-d'oeuvre,dont
l'offre reste stationnaire et dont la demande s'accroît de plus en

plus.
« Pendant que les ouvriers s'agitent, dit M. Levasseur, ils

remarquent à peine une révolution sociale beaucoup plus efficace

pour leur bien-être que n'est la liberté des grèves; c'est le

déplacement d'équilibre qui se produit lentement, par la seule
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force des choses, entre l'intérêt du capital qui diminue avec

l'abondance, et le salaire du travail qui augmente avec la produc-
tivité de la main-d'oeuvre et la richesse générale de la société1... »

En abaissant le prix de revient des produits manufacturés, le
taux de l'intérêt les rend plus accessibles aux ouvriers, qui voient
ainsi l'augmentation des salaires et la réduction des prix conver-

ger pour l'amélioration de leur bien-être.

Que le standard of life des ouvriers se soit grandement élevé,
c'est ce que l'on ne saurait sérieusement mettre en doute après
les belles études de MM. de Foville et Levasseur pour la France,
de MM. Giffen et Leone Levi pour l'Angleterre, à n'en pas citer

d'autres. L'ouvrier est mieux nourri, mieux vêtu, mieux logé,
qu'il ne l'était autrefois. L'abondance du capital et la baisse de
l'intérêt peuvent revendiquer leur part dans ces heureux résul-
tats.

Pour les travailleurs qui veulent et peuvent s'élever, le crédit
est à meilleur compte. La baisse de l'intérêt facilite ainsi leur

établissement et leur ascension sociale.

C'est surtout au point de vue du logement que cette baisse peut
se montrer bienfaisante. Sans doute, jusqu'ici, la hausse du prix
des terrains dans les villes et les spéculations ont en général

masqué pour les loyers urbains l'influence de la baisse de l'inté-
rêt. Je sais aussi, dit M. Cheysson, combien le logement ouvrier
est insuffisant et quel vigoureux effort il réclame pour être amé-
lioré. Mais il n'est pas douteux que. repoussés des valeurs mobi-

lières par la modicité de leur revenu, les capitaux seront bien

obligés de refluer vers les immeubles, suivant l'exemple que
donnent les Compagnies d'assurances en quête d'emplois fruc-

tueux; qu'ils se feront concurrence et subiront ainsi à la longue
la baisse de l'intérêt sous forme de réduction des loyers.

Celle baisse laissera sur ce chapitre si lourd du budget de

l'ouvrier (environ 15 à 20 %du total de ses dépenses), un excé-
dent disponible, bien supérieur au supplément de cotisation

qu'exigerait le maintien de sa pension au chiffre antérieur dans
une société de secours mutuels 2.

Si, au lieu d'une simple location, les ouvriers veulent devenir

1 La population française, t. III, p. 289.
2 Si un logementrevient à 4.000francs, une réduction en capital de 1 %

sur le taux del'intérêt équivaut à 40francs d'économieannuelle pour le loyer
Avec cette somme de 40 francson peut faire face à la même réduction de
1 %sur le taux de l'intérêt pour une pension de 800francs à 55ans.
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propriétaires de leur maison, celte ambition, qui était autrefois

chimérique pour la plupart d'entre eux avec l'intérêt à 5 %,
leur est singulièrement facilitée avec de l'argent à 3 %, ou môme

à 2 1/2 %comme en Belgique. Dans ce cas, il n'en coûte pas plus
annuellement pour acquérir sa maison en quinze ou vingt annui-

tés, comprenant le loyer et l'amortissement, qu'autrefois pour

acquitter le simple loyer d'un taudis.

C'est là assurément un fait considérable. Pourquoi passe-t-il
inaperçu, tandis que l'on s'émeut et l'on s'agite autour de la ré-

duction des retraites? Dira-t-on que la propriété de la maison est

inaccessible à l'ouvrier et que dès lors cet avantage est théorique
et idéal, alors que le tort fait aux retraites n'est que trop réel?

Parler ainsi, ce serait méconnaître la puissance qui réside dans

l'association ouvrière pour résoudre ce problème de la maison

salubre et à bon marché ; ce serait nier les merveilleux résultats

obtenus en Italie, en Belgique, en Angleterre, aux États-Unis»

par les Building societies, par les sociétés coopératives de
construction 1. Il dépend de nous d'imiter ces beaux exemples et

d'utiliser, au profit de l'acquisition du foyer domestique, cette force

émancipatrice que contient la baisse de l'intérêt de l'argent 2.

La propriété de la maison — l'orateur n'a plus à le démontrer

ici — c'est le bien-être, c'est la dignité et la sécurité de l'ouvrier,
c'est sa retraite assurée par la régularité de la vie et par l'épargne,
c'est l'affranchissement et la consolidation même de la famille.

Or nous sommes tous ici d'accord qu'en matière sociale, hors de

la famille il n'y a point de salut et que seule la famille possède
le secret des réformes vraiment efficaces.

De pareils bienfaits dépassent de haut l'inconvénient d'une

capitalisation plus lente pour les retraites. C'est à la famille qu'il
faut revenir, là comme partout, pour dénouer les situations

inextricables.

Si l'on sait utiliser pour la constitution du foyer domestique la

réduction du loyer de l'argent, ce phénomène,loin de mériter les

anathèmes qu'on lui prodigue, aura fait en réalité oeuvre de pro-

grès démocratique et de paix sociale.

M. Frederiksen a plus de confiance que M. Cheysson, pour

1 Voir la Société coopérative de construction, la Pierre du foyer, par
E. Cheysson(Masson,éditeur).

2 Voirla Questionde l'habitation en.France et à l'étranger, par le même

(Masson).
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l'amélioration du sort des ouvriers, dans l'élévation des salaires

que dans les effets des caisses de retraites. Cette élévation du

salaire est plus intéressante à la fois pour l'ouvrier et pour la

société.

D'autre part, le salaire ne dépend pas de l'intérêt des capitaux,
mais de la productivité de ceux-ci. Quand le taux de l'intérêt

baisse, il peut s'ensuivre, à la rigueur, un exhaussement du taux des

salaires, par une conséquence de l'abondance même des capitaux.

Mais, d'autre part, il y a des pays où l'intérêt des capitaux est

très élevé, et où les salaires atteignent également des taux très

hauts.

En somme, l'orateur est l'ennemi des solutions absolues, car le

problème de la relation entre les diverses forces économiques
n'est rien moins que simple.

M. E. Levasseur, lui aussi, est l'adversaire des affirmations

absolues.

Il pense que la productivité du travail est une des causes de

l'élévation du salaire. Mais, ce n'est pas là la règle absolue et

unique du taux des salaires. Il y a d'autres causes; ainsi, les do-

mestiques sont payées maintenant, à Paris surtout, au moins le

double de ce qu'elles l'étaient il y a trente ans, et pourtant la

productivité de leur travail n'a pas doublé-

II y a des moments où, par suite de causes accidentelles, l'in-

térêt des capitaux est bas et où les affaires sont languissantes
M. Cheysson n'a pas eu l'intention de s'occuper des cas particu-
liers de ce genre ; il n'avisé que l'état général de la société.Il est

d'accord avec les faits quand il montre d'une part le taux de l'in-

térêt s'abaissant d'une façon continue et d'autre part les salaires

s'élevant dans le cours du XIXesiècle. Il n'existe pas de moyen
direct d'empêcher la baisse de l'intérêt et, par suite, la diminu-

tion des retraites, et cette baisse a une sorte de compensation éco-

nomique dans la hausse des salaires.

M. Adolphe Coste dit qu'on considère souvent, en économie

politique, la plus-value des capitaux et la baisse de l'intérêt

comme ne formant qu'un seul et unique phénomène.

Théoriquement, cela peut être vrai, mais dans la pratique l'une

ou l'autre forme du phénomène entraîne des conséquences très

différentes. Jusqu'à ce jour nous avons surtout assisté à la hausse

des valeurs mobilières et des immeubles, mais non à la diminu-

tion des revenus des titres et encore moins à la réduction des
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loyers. Sans doute la plus-value des capitaux mobiliers, eu modi-

fiant le taux de capitalisation des revenus, a eu une certaine

répercussion sur les conditions auxquelles se font les emprunts
industriels. Les Compagnies de chemins de fer, notamment, ont

profité de la hausse de leurs obligations, parce qu'elles ont pu
écouler journellement leurs nouveaux titres d'emprunt à des

cours plus favorables ; il en a été de même pour un certain nombre

de grandes Compagnies par actions ; mais il est douteux que la

masse des emprunts industriels ait profité dans la même propor-
tion de l'abaissement du taux de capitalisation, parce que les

emprunteurs ne peuvent point, en général, s'adresser directement,
comme les grandes Compagnies, au marché des capitaux qu'on

appelle la Bourse. Cette observation s'applique, en tout cas, avec

beaucoup plus de force, aux loyers des immeubles : ceux-ci n'ont

point baissé en chiffre absolu, si l'on considère surtout les loyers
d'habitation payés par les travailleurs ou la petite bourgeoisie.
Les maisons reviennent plus cher aux propriétaires par suite de la

plus-value des terrains et des bâtiments, les locaux sont peut-être
un peu plus hygiéniques ou plus confortables, mais en définitive

la charge des loyers reste la même pour le grand nombre des

consommateurs. Dès lors, on n'aperçoit guère cette compensation
dont parlait M. Cheysson, à la faveur de laquelle l'ouvrier faisant

une économie notable sur la dépense de son loyer, pourrait aisé-

ment accroître son épargne en vue de la retraite, de manière à

regagner ce que la baisse du taux de l'intérêt lui ferait perdre
dans l'accumulation de son petit capital. M. Coste désirerait beau-

coup que cette compensation pût se réaliser, mais elle ne lui

paraît pas malheureusement très probable : il ne croit pas que
les loyers diminuent avec le taux de l'intérêt, il pense, au con-

traire, qu'ils s'élèvent, en général. avec l'augmentation des salaires

et des revenus.

M. Alph. Courtois cherche la solution de la question présentée

par M. E. Cheysson dans les principes exposés par les maîtres.

L'entrepreneur d'industrie quand il projette de se livrer à une

production consulte successivement les marchés d'approvisionne-
ment de capitaux, du travail et des agents naturels. Il en déduit

un aperçu du prix de revient et s'il trouve un écart suffisant entre

ce prix de revient et le prix probable de vente, il traite avec les

trois facteurs (capital, travail et agents naturels). Mais pour cela

il s'adresse à trois marchés différents, sans rapports les uns avec

les autres et si le capital, par exemple, offre ses services à bas
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prix il n'en fait pas profiter le travail mais en garde pour lui

tout l'avantage, l'ajoutant à son propre bénéfice s'il le peut! Et en

effet, la concurrence ne tarde pas à lui susciter des rivaux

qui, comme lui, trouvent sur les mêmes marchés, des auxi-

liaires aux mêmes conditions avantageuses et le contraignent, sous

peine de voir ses acheteurs aller à eux, à abaisser ses prix de vente ;
et c'est ainsi que l'avantage de la baisse du loyer des capitaux
par exemple, finit, à l'état de liberté, par aller aux consommateurs.

Or l'ouvrier est à la fois travailleur et consommateur. Comme

consommateur, à condition égale de sécurité, nous voyons qu'il

profite de l'abaissement du taux de loyer des capitaux. En est-il

de même comme travailleur? A ce point de vue son salaire

s'accroît ou diminue selon que le nombre de ses camarades de

labeur diminue ou s'accroît ou selon que les occasions de travail

s'accroissent ou diminuent. Le premier des deux motifs n'a aucun

rapport avec les mouvements du marché des capitaux ; mais le

second? Il est évident que l'abaissement du loyer des capitaux,
toutes circonstances égales d'ailleurs, favorisera des entreprises

qui seront pour l'ouvrier desoccasions de travail Comme travailleur

il a donc aussi intérêt à voir le loyer des capitaux en baisse.

M. Thierry-Mieg fait remarquer que les capitalistes qui pos-
sèdent des valeurs mobilières ont une compensation à la baisse

de l'intérêt dans l'augmentation du capital représenté par ces

valeurs. Ansi, par exemple, les actions du chemin de fer du Nord,

qui valaient 1.000 francs en 1870, valent aujourd'hui 1800 ou

1900 fr. et des autres valeurs analogues accusent des majorations
du même genre.

Quant au taux des salaires, il sera généralement bas dans les

pays où le taux de l'intérêt est très élevé, comme en Algérie, par

exemple, et vice versa.

M. Gustave Roy pense que ce qui importe à l'ouvrier, c'est plutôt
l'activité des affaires dont dépend son salaire que la baisse du

taux de l'intérêt. Cette baisse, est souvent un signe du ralentisse-

ment de l'esprit d'entreprise.
C'est cet esprit d'entreprise qu'il faudrait réveiller dans le com-

merce et dans l'industrie au profit de nos ouvriers ; on n'en prend

pas le chemin ; la dénonciation des traités de commerce nous

ferme des débouchés à l'étranger et enlève à notre marine le

fret dont elle doit vivre : on rend les capitaux plus craintifs et

le métier d'industriel plus difficile et nous assistons aujourd'hui
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à ce spectacle de l'abandon des grandes affaires; elles ne sont

plus l'emploi de l'épargne de notre pays qui se porte sur les va-

leurs de bourse et qui recherche, la réalisation facile et la sécurité :

pour obtenir ces conditions en se contentant d'un intérêt peu
élevé.

M. Cheysson demande à répondre rapidement aux objections
de M. Frederiksen et à la question de M. Coste.

Pour M. Frederiksen, il le fera d'un mot et. se bornera à rap-

peler qu'au début môme de son exposé, il a précisé le terrain, en

déclarant qu'il excluait le cas où la baisse résultait des crises pour

n'envisager que celui d'une situation normale.

Quant à M. Coste, qui a dit ne pas apercevoir très nettement la

relation entre la réduction de l'intérêt et celle des loyers,M. Cheys-

son reprend, pour essayer de le convaincre, ses démonstrations

sur le courant des capitaux que la modicité du revenu des place-
ments mobiliers doit faire refluer sur les immeubles. C'est ce qui
a lieu pour les réserves des compagnies d'assurance, dont les

calculs ont été faits sur le taux de 4 % et qui ne peuvent le

réaliser qu'en achetant ou en faisant bâtir des maisons.

Dans les pays étrangers, qui tous, sauf la France et l'Angle-

terre, pratiquent pour les caisses d'épargne le régime du libre

emploi au lieu de celui de l'adduction forcée dans les coffres du

Trésor, les fonds des déposants sont souvent placés en immeubles.

Par la loi du 9 août 1889, la Belgique a mis les fonds de sa caisse

générale d'épargne et de retraite à la disposition des habitations

ouvrières et cela, moyennant un intérêt de 3et même de 21/2 %.

Malgré le régime très restrictif qu'elles subissent, nos caisses

d'épargne de Marseille et de Lyon ont pu, sur leur fortune per-

sonnelle, aider de diverses manières des entreprises de maisons

ouvrières dans ces deux villes.

On y voit les résultats déjà considérables obtenus par ce premier
et timide essai de liberté et l'on peut pressentir ceux que donnerait

l'affranchissement, tel que le demandent les réformateurs des

caisses d'épargne, tel même que l'accorde la loi en préparation. La

Société de Lyon a construit 65 maisons avec 647logements confor-

tables et salubres, dont le loyer est de 25à 30 %inférieur à celui

des taudis qu'ils remplacent. Elle a non seulement abaissé le loyer

pour ses locataires, mais, par voie de concurrence, elle a réagi
sur le cours général des loyers et M. Mangini déclare, de la façon
la plus formelle, qu'en établissant dans chaque quartier des îlots

de maisons ainsi comprises, on fera, par une heureuse contagion,
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diminuer les loyers ambiants. Que serait-ce donc si, en outre de

ces beaux efforts de capitalistes philanthropes, les ouvriers eux-

mêmes se mettaient de la partie, comme leurs camarades anglais
et américains, et appliquaient aux sociétés coopératives de cons-

truction les ressources et l'activité qu'ils gaspillent trop souvent

ailleurs? La baisse de l'intérêt leur fournirait de précieuses faci-

lités pour se frayer la voie vers ce but si désirable : la propriété
de leur maison

M. Cheysson se croit donc en droit de repousser les réserves et

les doutes de son collègue et ami, M. Coste, et de maintenir son

affirmation que le bienfait produit ou à produire par la baisse

de l'intérêt en regard du loyer dépasse de haut l'inconvénient de

ce phénomène par rapport à la constitution des retraites.

M. Frédéric Passy, résume la discussion.

Il y a, dit-il, deux façons d'entendre la baisse de l'intérêt; ce

qui explique la diversité des opinions exprimées au sein de la

société. Il y a des mouvements de baisse passagers et relatifs; et

il y a la tendance générale qui, à travers des oscillations, marche

vers la baisse.

Qu'il y ait, comme vient de le dire M. Roy, des baisses d'intérêt

fâcheuses, parce qu'elles sont le signe ou la conséquence de l'affai-

blissement de l'esprit d'initiative et d'entreprise ; cela est incon-

testable. Mais, cette réserve faite, il semble difficile d'admettre,

qu'à conditions égales, il ne soit pas plus avantageux de voir le

capital abondant et à bas prix. M.Courtois, dans ses observations,
montre l'entrepreneur (le mot étant pris dans le sens le plus
général) obligé de s'adresser à trois marchés différents : le mar-
ché des capitaux ; le marché des agents naturels ou des matières

premières, autrement dit des éléments de travail ; et le marché de
la main-d'oeuvre. Et il estime que le plus ou moins d'activité de la
demande ou de l'offre sur l'un de ces marchés n'influe point sur
les autres. Il est permis de se demander si cela est tout à fait

exact, et si, de l'un à l'autre, il n'y a pas, comme entre des vases

communiquants, des influences réciproques plus ou moins puis-
santes. Le capital plus ou moins offert, les éléments de travail

plus ou moins abordables, c'est une impulsion plus ou moins vive
donnée à l'esprit d'entreprise, et, par conséquent, une demande

plus ou moins active de bras. On a dit avec raison que la chose

essentielle, c'est la productivité du travail ; ce que Michel Cheva-
lier appelait la valeur productive de l'unité humaine. Mais M. Le-

vasseur a fait observer avec raison que l'abondance et le bon mar-
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ché des capitaux contribuent à la puissance productive du tra-
vail.

C'est par là que le perfectionnement de l'outillage influe si con-
sidérablement sur le progrès. Adam Smith signalait ce résultat

prodigieux de la division du travail et de l'emploi des machines:
une journée d'homme suffisant à produire 4.800 épingles. Dans

un des derniers numéros du Journal des économistes on a pu lire

qu'au Connecticul, avec 70 machines marchant pour ainsi dire

toutes seules, quatre hommes produisent par jour 7.500.000 épin-
gles, soit 1,875.000 par tête; c'est un peu moins de 400 fois autant

qu'à l'époque d'Adam Smith. Il y a peu de cas dans lesquels la

progression soit aussi considérable et aussi manifeste; mais la
loi est partout la même.

Donc, s'il y a des baisses d'intérêt fâcheuses, ce sont celles qui
ralentissent le perfectionnement des procédés et l'esprit d'inno-

vation; non la baisse générale et régulière qui les favorise. C'est
de cette dernière, dit M. Passy, que M. Cheysson a entendu parler.
C'est une étude d'ensemble, une élude théorique qu'avec sa science

d'ingénieur et de mathématicien il a enten du présenter.
La question ainsi comprise, M. Passy pense ou plutôt répète,

puisqu'il a déjà eu l'occasion de s'en expliquer, que la baisse de
l'intérêt est bienfaisante dans son ensemble. C'est un des signes
de la civilisation. L'un des éléments de l'intérêt n'est-il point le

risque; et, à côté de l'insécurité inhérente à chaque entreprise,
insécurité dont l'appréciation spéciale motive des différences d'in-
térêt parfois considérable, n'y a-t-il pas l'insécurité générale qui
va se réduisant à mesure que se perfectionne le régime écono-

mique ou politique d'une société, que les moeurs y sont meilleures
et les lois plus respectées?

Ce qui n'empêche pas, répète M. Passy, qu'il ne convienne de
tenir grand compte des observations de M. Roy. Et, à l'appui de
ces observations, il cite l'anecdote suivante dont la société paraît
vivement frappée.

J'interrogeais un jour, dit-il, les élèves d'un des cours de

comptabilité commerciale de la ville de Paris, dans lesquels Mlle
Malmanche a eu le grand mérite de faire introduire des notions
élémentaires d'économie politique. On sait que ces cours sont
surtout suivis par de jeunes ouvrières désireuses de compléter
leur instruction et d'améliorer leur situation. J'avais posé à l'une
d'elles quelques questions sur le capital.

Prenant une pièce de cinq francs, et la plaçant devant moi :

Mais, lui dis-je, si je vous prête cette pièce de cinq francs et que
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vous me la rendiez au bout d'un an avec 0 fr. 25 ou 0 fr. 50 en

plus, où prendrez-vous celte somme supplémentaire qu'on appelle
l'intérêt? Est-ce qu'elle aurait fait des petits celte pièce de cinq
francs ?» — C'était dans toute sa brutalité l'argument d'Aristote
sur la stérilité de l'argent.

« Mais, monsieur, me répondit la jeune personne, avec cinq
francs, je puis acheter en demi-gros un peu de mercerie que je
revendrai sept ou huit peut-être. Et je recommencerai ensuite.
Ou bien, je puis me procurer des boutons, du lacet, une modeste

garniture de robe qui me permettra de gagner trois francs dans
ma journée au lieu de gagner vingt ou trente sous. Il est bien

juste que je vous donne une petite part du bénéfice que vous me

permettez de réaliser en vous privant de vous servir vous-même

de votre argent ».

Encouragé par cette réponse « je poussai l'épreuve plus loin.

Mais, dis-je, vous aimerez toujours mieux payer un petit intérêt

que d'en payer un gros? »

« Cela dépend. Monsieur, me fut-il répondu. Si l'intérêt est bas

parce que les affaires languissent et ne donnent pas de bénéfices,
ce n'est pas un avantage ».

« Alors, ajoutai-je, vous allez me soutenir qu'il peut être bon

de payer un gros intérêt? ». —Certainement, Monsieur, si les ca-

pitaux sont recherchés parce qu'il y a beaucoup d'activité indus-
trielle et commerciale et s'ils produisent beaucoup à celui qui les

emploie, il est naturel qu'ils produisent aussi beaucoup à celui

qui les leur prête. J'aimerais mieux payer 10pour gagner 20que de

payer 3 pour gagner 4 ».

Et voilà, conclut M. Passy, comme quoi notre collègue
M. Chailley-Bert a cent fois raison de déplorer l'insuffisance de

l'enseignement économique. Si nos députés et sénateurs, pour ne

parler que d'eux, eu savaient autant que cette jeune personne et

que quelques autres dont j'ai pu apprécier le bon sens, ils ne

voleraient pas tout ce qu'ils votent et ne repousseraient pas tout

ce qu'ils repoussent.

La séance est levée à onze heures moins cinq.

OUVRAGESPRESENTES.

Société d'économie politique et d'économie sociale de Lyon. Compte
rendu analytique desséances de l'année 1891-1892.— Lyon, 1892, in-8.
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Economia politica, par DONCLEMENTEVIDAURREYORUETA.TomoI° .
—

Tolosa (Esapana), 1892, in-8.
Le Littoral. — Conférence de M. BRELAYà la Société scientifique et

littéraire de Cannes ; Le malentendu social au point de vue scienti-

fique et littéraire. — lu-folio.

L'enseignement de l'économie politique en France, par JOSEPH

CHAILLEY-BERT.— Paris, Guillaumin et Cie, in-8.
W. SPEISER.La Bourse de Bâle. — Bâle, 1892, in-8.
Association française pour l' avancement des sciences. M. JULESMAR-

TIN. Les chemins de fer au point de vue de la sécurité. — Paris,

1892, in-8.

L'impôt sur les opérations de Bourse et le marché financier fran-
çais. Une solution. — Paris, 1893, in-4.

Ministère du commerce. Office du travail. Notices et comptes ren-
dus. Fasc. II. Résultats financiers de l'assurance obligatoire contre les

accidents du travail en Allemagne et en Autriche. — Paris, 1892, in-8.
Camera di commercio italiana di Parigi. Rapporto sommario dei

lavori compiuti dalla Camera durante l'anno 1892. Letto dal Prési-
dente all' Assemblea generale ordinaria dei soci. tenuta il 27 di-

cembre 1892. — Paris, 1893, in-4.
La statistique de l'enseignement primaire. Rapport présenté par

M. E. LEVASSEUR.— Rome, 1892, in-4.
Note sur la méthode d'enseignement de la géographie proposée par

M. LEVASSEUR.In-8.
Cours de géographie, par E. LEVASSEUR,1re et 2eannées. — Paris,

1890-91, 2 vol. in-18.
Précis de la géographie physique, politique et économique de l'Eu-

rope, moins la France, avec tableaux de statistique en appendice, par
E. LEVASSEUR.

— Paris (s. d.), in-18.
Petit atlas de l'Europe (moins la France). Caries dressées pour l'in-

telligence du Précis de géographie de l'Europe, par E. LEVASSEUR.et
CH. PÉRIGOT.Édit. entièrement refondue. — Paris, (s. d.), in-12.

Précis de la géographie physique, politique et économique de la

France, avec l'Algérie, les colonies et les protectorats, suivi de tableaux

de statistique en appendice, par E. LEVASSEUR.— Paris, 1891, in-18. —

L'atlas, par LEVASSEURet CH.PÉRIGOT.Édit. entièrement refondue. —

Para, (s. d.), in-12.
Précis de la géographie physique, politique et économique de la

Terre (moins l'Europe), avec tableaux de statistique en appendice, par
E. LEVASSEUR.4e édit.

— Paris, (s. d.), in-18. — Atlas, par E. LEVAS-

SEURet PÉRIGOT.Édit. entièrement refondue. — Paris, (s. d.), in-12.

S. E. P. 3
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La France et ses colonies, par E. LEVASSEUR.NOUV.édit. — Paris,
1890-93, 3 vol. in-8.

Le deuxième livre de géographie, par E. LEVASSEURet G. Niox.La
France et ses colonies. — Paris, (s. d.), in-4.

Allas élémentaire, par E. LEVASSEUR.— Paris, (s. à.), in-4.
Atlas scolaire. Cours complet de géographie... conforme aux pro-

grammes officiels du 27juillet 1892 (cours moyen), par E. LEVASSEUR.
— Paris, 1889, in-4.

L'Europe, par E. LEVASSEUR,avec la collaboration de MM. HAHN,

TROUESSARTet DENIKER.— Paris, 1892, in-4.
Compte rendu statistique de la Chambre de commerce de Zagreb

(Agram) de 1886-1890. (En croate, et toutes les données statistiques
sont accompagnées d'une explication allemande.)

PERIODIQUES.

Réforme (la) sociale, Revue de géographie internationale. Bulletin

du ministère de l'Agriculture, Annales du commerce extérieur, Bulletin

de l'Association philotechnique, Journal des assurances, Droit (le)
financier, Bulletin mensuel de là Société de législation comparée, Bul-

letin trimestriel de l'Institut des actuaires français, Revue des Socié-

tés, Annales des Ponts-et-Chaussées, Journal de la Société nationale

d'horticulture de France, Bulletin des séances de la Société nationale

d'agriculture de France, Bulletin du ministère des Travaux piublics,
Société de géographie commerciale du Havre, Annals of the american

Academy, Bolletlino mensile delle situazioni dei conti degli istituti
d'emissione del barato dei biglietti di banca ed a responsabilité dello
stato e delle operazioni delle stanze di compensazione, Bollettino di
legislazione estatistica doganale e commerciale.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU 4 MARS1893

NÉCROLOGIE.— Steinbeis.
DISCUSSION.— Dans quelle mesure l'épargne est-elleutile ou nuisible?
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, premier président,
membre de l'Institut.

A sa droite, prend place M. Joaquin Casasus, avocat, membre du

Parlement mexicain, délégué des Etats-Unis mexicains à la Confé-

rence monétaire de Bruxelles.

En ouvrant la séance, M. le Président annonce la perte faite par
l'économie politique et la statistique d'un savant étranger, M. Stein-

beis, directeur du Commerce et de l'Industrie dans le Wurtemberg,
décédé en février dernier, à l'âge de 80 ans. Il représentait son pays
à l'une des expositions universelles ouvertes à Paris, mais ce qui
nous recommande sa mémoire, ce sont les traductions faites sous

sa direction du Manuel d'économie politique de Rapet et du Traité

d'économie politique de Courcelle-Seneuil.

Il présente à la réunion M. Casasus, qui a bien voulu accepter
l'invitation du bureau. M. Casasus, on a pu s'en convaincre par la

part qu'il a prise aux discussions de la Conférence de Bruxelles, est

remarquablement au courant de toutes les questions économiques et

parle avec une grande aisance la langue française.
M.Passy ajoute qu'il est le gendre d'un homme extrêmement dis-

tingué, malheureusement mort depuis peu, M.Altamirano, qui occu-

pait, à Paris, le poste de consul général du Mexique. M. Altamirano,
dit M. Passy, se plaisait à rappeler qu'il était de pure race astèque,

n'ayant pas dans les veines une seule goutte de sang étranger à cette

race. II n'avait connu, jusqu'à son adolescence, que sa langue native.

Il n'en était pas moins devenu, dans son pays, un homme supérieur,

avocat, officier, diplomate, lettré, versé dans la connaissance des

langues modernes et des langues anciennes et donnant, comme

d'autres hommes de couleur noire, rouge ou cuivrée, un éclatant

démenti à la théorie de l'irrémédiable infériorité de telle ou telle

race.
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M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, analyse rapidement les

publications parvenues à la Société depuis la précédente réunion, et

dont on trouvera la liste ci-après.
La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-

tion suivante, proposée par MM. Frédéric Passy et Emile Levas-

seur (ce dernier s'est excusé de ne pouvoir venir) :

DANSQUELLEMESUREL'ÉPARGNEEST-ELLEUTILEOUNUISIBLE?

M. Frédéric Passy expose à la Société comment est venue, à

M. Levasseur et à lui, la pensée de discuter cette question et com-

ment il la comprend.
M. Léon Say lisait le mois dernier, à l'Académie des sciences

morales et politiques, un mémoire de M. Gould, professeur d'éco-

nomie politique dans une université américaine et commissaire du

département fédéral du travail à Washington, sur une enquête rela-

tive au salaire et aux conditions d'existence des ouvriers dans les

deux mondes. Dans ces observations, au sujet des ouvriers français,
M. Gould critique très vivement les habitudes d'économie de ceux-

ci. Il exprime la pensée que des consommations plus larges, faisant

sentir plus vivement le stimulant du besoin, feraient nécessaires

pour exciter et pour maintenir en éveil l'énergie et l'initiative qui

développent la production. L'esprit d'épargne, au contraire, favori-

serait l'indolence et la mollesse.

Cette doctrine, dans les termes dans lesquels elle était formulée,

parut surprendre quelques membres de l'Académie, et M. Passy,

qui ne se cache pas de l'avoir trouvée paradoxale, pensa qu'il ne

serait pas inutile de la discuter sérieusement.

Il commence par se demander si, en fait, la différence accusée

par M. Gould, entre les habitudes d'épargne de la population fran-

çaise et les habitudes de dépense de la population américaine, est

aussi importante que le dit M. Gould. Un document statistique
récent constate qu'à la fin de décembre 1891 les dépôts existants

dans les diverses caisses d'épargne des États-Unis s'élevaient à 8
milliards 650 millions de francs. C'est un chiffre qui semble prouver

que la vie au jour le jour n'est pas, de l'autre côté de l'Atlantique,
d'une pratique générale.

Quoi qu'il en soit, dans les termes extrêmes dans lesquels elle est

posée, la thèse de M. Gould paraît à M. Passy tout à fait inadmis-

sible. C'est, dit-il, un de ces cas, plus nombreux qu'on ne le croit,
dans lesquels la vérité se trouve à mi-chemin, et où il convient de

se rappeler le mot de saint Paul : Il faut de la mesure, même
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dans la sagesse. Il faut de la mesure, mais il faut d'abord de la

sagesse.
Se refuser toute satisfaction, ne penser qu'à se priver et à se

réduire pour mettre de côté; ne profiter en rien des améliorations

que l'on peut obtenir dans le rendement de son travail ou des
ressources que l'on possède, c'est un travers et un excès, cela est

évident; et La Fontaine, qui avait au plus haut degré le sens écono-

mique, l'a parfaitement dit, lorsqu'il a flétri l'avarice :

L'usage seulement fait la possession.
Si cesbiens sont oisifs, je tiens qu'ils sont frivoles.Etc.

La consommation est le but de la production. Et si l'une n'aug-
mentait pas, à quoi bon augmenter l'autre ?

Mais il y a une mesure dans cette augmentation. Tout consommer
sans ménagements; tout accorder à la satisfaction des besoins du

jour ; ne rien prélever sur les ressources du présent en vue de

l'avenir ; ne songer ni à la maladie, ni à la vieillesse qui peuvent
venir, ni à la mort qui viendra certainement, ni à l'établissement des

enfants, ni aux avantages que l'on peut retirer de la possession d'une

épargne et de la constitution d'un capital, c'est une faute plus grave
encore et plus inexcusable.

Franklin, qui n'était point avare, qui avait même la main facile-
ment ouverte, recommande, avant toute chose, dans ses conseils

d'un vieil ouvrier à un jeune ouvrier, d'avoir soin, quelque minime

que soit le salaire, de mettre chaque jour quelque chose de côté.
Et il a raison. C'est la condition de l'indépendance, sans laquelle

on est à la merci de tous les accidents et désarmé dans la discussion

de ses intérêts, faute de pouvoir attendre. C'est la condition de la

tranquillité d'esprit qui permet seule de développer librement ses
facultés et de valoir tout ce que l'on peut valoir. C'est surtout, ce que
les partisans de la dépense à outrance paraissent oublier, la condi-
tion essentielle de l'amélioration de la production et, par consé-

quent, de la consommation elle-même. Sans épargne, pas de capital;
sans capital, pas de progrès; sans progrès, pas de bien-être.

Cobden a dit, très justement, que c'est par l'économie que les
sociétés avancent. Adam Smith a représenté l'économe comme le
fondateur d'un atelier public qui fournit du travail aussi longtemps
qu'il n'est pas détruit par une mauvaise administration et le pro-
digue comme un héritier indigne qui jette à bas la fondation pieuse
de ses pères. Droz et, après lui, Bastiat, ont développé la même pensée
dans le parallèle de Mondor et d'Ariste et démontré péremptoirement
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que l'épargne conduisant à un placement est une dépense et l'une
des meilleures formes de la dépense : la dépense durable et produc-

tive, puisque le rendement obtenu suppose un emploi rémunérateur,
soldant du travail, payant des salaires et laissant un excédent. Toute

épargne qui n'est point laissée stérile est une addition au fonds des

salaires.

En deux mots, qui ne sont autre chose que la formule classique,
il y à plusieurs sortes de consommation. Il y a la consommation

destructive, qui non seulement anéantit le résultat de la production
actuelle, mais atteint les résultats de la production antérieure et, par

conséquent, diminue tout à la fois la consommation et la production
ultérieure. Il y a la consommation stérile qui ne laisse rien en place
de ce qu'elle détruit, mais qui se borne à cette destruction. Il y a la

consommation reproductive qui restitue simplement l'équivalent de

ce qu'elle absorbe. Et il y a la consommation productive qui, pareille
an bon grain semé dans la bonne terre, rend plus qu'elle ne prend.

Au point de vue matériel comme au point de vue moral, il est évi-

dent que c'est cette dernière qui doit être encouragée.
« Nous vivons du passé, a dit admirablement Laboulaye, nous

enrichissons le présent et nous préparons l'avenir. » Si nous vivons du

passé, c'est que le passé a laissé quelque chose derrière lui. autre-

ment dit qu'il n'a pas tout consommé. Si nous enrichissons le pré-
sent, c'est que par l'usage que nous faisons de ce reliquat du passé,
nous y ajoutons quelque chose. Et si nous préparons l'avenir, c'est

que nous lui fournissons, par ces additions incessantes aux réserves

antérieures, des moyens d'action plus puissants. Toute moisson

suppose un ensemencement, c'est-à-dire un prélèvement sur la
récolte précédente. Quelle doit être la mesure de ce prélèvement, il

est impossible d'en donner une formule précise. S'il était trop fort,
on souffrirait aujourd'hui; s'il était trop faible, on souffrirait demain.
Et s'il était nul, on ne verrait pas la récolte suivante. Donc, il faut

que la consommation grandisse avec la production, sans quoi l'ac-
croissement de la production ne servirait de rien. Et il faut que
l'épargne grandisse aussi, sans quoi l'accroissement de la production
ne pourrait se soutenir.

M. Alph. Courtois, en rappelant que l'épargne est la source

unique du capital, que ce dernier est indispensable à la production,
insiste sur ce principe : que la consommation limite la production.
Il s'agit ici de la production en général, subordonnant son activité
sur tel ou tel produit au marché d'écoulement et non la production
quand même de telle ou telle marchandise spéciale,seule susceptible
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d'engendrer une crise et d'occasionnerdes pertes. A l'état de liberté,
nul doute qu'il n'y ait jamais excès de production,au moins durable,
la consommation la réglant, pendant qu'elle, à son tour,paye la con-
sommation.

Puisque la consommation règle la production, la consommation
étant supposée se restreindre par abstention volontaire, la production
doit subir une égale réduction et, par suite, le capital avoir son em-

ploi moins motivé, ou, en d'autres termes, rapporter moins. Or, le

capital qui rapporte moins, c'est une réduction de valeur. Sa forma-
tion sans limite par voie d'épargne est donc, en ce cas, intempestive
et même ruineuse.

A cela on fait une objection pratique. Consommer est plus
attrayant qu'épargner; en d'autres termes, on consomme plus volon-
tiers qu'on n'épargne. Il n'y a donc nullement à se préoccuper des
limites de l'épargne.

M. Courtois répond que la question n'a pas de solution collective,
mais individuelle. On ne peut faire payer aux uns les folies des
autres et leur attribuer le rôle ingrat d'économe quand même. On
ne peut pousser à l'avarice par crainte des prodigues.

Chacun doit régler les chapitres de son budget sur sa situation.

Quelque limitée que soit cette situation, chacun peut, doit même

toujours raisonner ses dépenses. Que chacun le fasse, tout ira
mieux.

Chacun doit d'abord régler ses besoins physiques. Question d'habi-
tude à prendre de bonne heure, car les désirs non modérés de-
viennent d'impérieux besoins que l'on souffre de ne pouvoir éteindre.

Puis vient la part des jouissances intellectuelles ou morales. On croit

que les riches seuls peuvent se les permettre. Erreur. C'est une question
de mesure, de goût, aussi bien pour les belles-lettres ou les beaux-
arts que pour les plaisirs du coeur. Chaque travailleur, quelque
modeste que soit le revenu produit par son industrie, peut établir
dans ses dépenses une proportion de cet ordre de consommation.
C'est ce qui constitue le domaine de la civilisation.

Puis vient la prévoyance; prévoyance pour soi en cas de maladie
et pour la vieillesse; prévoyance sous forme de bienfaisance pour les
déshérités de la fortune, ceux qu'accable un malheur immérité ou

rachetable.

Puis il faut prévoir les pertes possibles du capital productif et

constituer une réserve à cette fin.

Bien d'autres réserves doivent être constituées dans cet ordre

d'idées que M. Courtois oublie certainement. Mais toutes ces réserves
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constituées dans un budget, doit-on en constituer une dernière pour
refaire le capital gaspillé par les prodigues? M. Courtois dit expres-
sément : non.

D'abord nul ne sait si les gaspillages excèdent les économies
dans tel milieu libre.Puis, quelle importance donner à cette réserve?

J'ai, je suppose, un revenu de cent mille francs ; dois-je, avant d'éta-
blir les subdivisions détaillées plus haut, distraire pour les prodigues
le quart, la moitié? Cela n'inviterait-il pas les prodigues à continuer
leurs dilapidations si ce n'est à les précipiter?

L'homme est fait pour produire et consommer. Tant qu'il n'excède

pas sa production et consomme intelligemment, il obéit aux injonc-
tions les plus précises de la science économique.

M. Alfred Neymarck dit que peut-être eût-il été préférable de
modifier légèrement le texte de la question, en substituant le mot
inutile à celui de nuisible, car on ne saurait soutenir qu'épargner,
c'est faire une action nuisible. L'épargne est un acte libre, volon-

taire de l'homme, qui le pousse à ne pas dépenser immédiatement,

pour la satisfaction de ses besoins, tout le produit de son travail ou

de son revenu. C'est, avec le travail, comme l'a dit M. E. Levasseur,
une vertu cardinale de l'économie politique; elle est le principe con-

servateur, la sauvegarde de la richesse des nations et des individus.
Elle est utile quand elle est capitalisée, c'est-à-dire quand elle

sert à la production, est employée en instruction, en outils, en ma-

tières premières, en salaires, en valeurs mobilières; elle ménage
ainsi, conserve et amasse les fruits du travail; elle est un des fon-

dements les plus sûrs de la richesse, de la sécurité publique et

privée.

L'épargne est inutile lorsqu'elle est thésaurisée, quand elle reste

oisive, inactive; lorsqu'elle n'est pas employée à créer des exploita-
tions nouvelles, à constituer des industries.

Mais il ne suffit pas de vouloir ni de pouvoir épargner, il faut

savoir le faire, et certes, l'épargne est tout un art. Il est moins diffi-

cile d'épargner que de conserver, plus difficile d'épargner que de

travailler, car les causes qui peuvent développer ou restreindre

l'épargne ne dépendent pas uniquement de la volonté de l'individu
seul. M. A. Neymarck indique alors les conditions favorables ou défa-
vorables à l'accroissement et à la conservation de l'épargne dans un

pays.

L'épargne peut s'accroître, dans un pays, quand la production y
est facile ; quand la liberté des échanges n'est pas entravée par des

ois prohibitives ; quand on a confiance dans l'avenir et que la néces-
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sité publique est assurée. L'homme qui travaille, élève sa famille,
surveille l'éducation et l'instruction de ses enfants, prépare, en quel-
que sorte, les générations de l'avenir, et a besoin d'avoir l'assurance de
ne pas être un jour privé des fruits de son épargne. L'ordre, la paix
et la tranquillité, dans un pays, sont donc de puissants adjuvents
pour la formation, l'accroissement et l'abondance de l'épargne. Une
forte constitution de la famille, le respect des héritages, la diffusion

de l'instruction lui apportent encore de grands stimulants, de même

que certaines institutions, telles que les Caisses d'épargne, les Cais-
ses de retraite, les Sociétés coopératives, ou bien les Sociétés ano-

nymes avec leurs titres si variés, les valeurs mobilières avec les pe-
tites coupures, les obligations à lots, la rendent plus facile et plus
agréable.

Bien des causes peuvent également en détourner les esprits ou
nuire à son développement :

1° L'exagération de la baisse du taux de l'intérêt. Quand cet inté-
rêt ne couvrira plus les risques que le capital pourra courir, on pré-
férera attendre pour placer ses économies ; on thésaurisera. Mais
nous n'en sommes pas encore là ; s'il est permis de croire que
la baisse du taux de l'intérêt est un bien et qu'elle n'est pas encore
arrivée à son extrême limite, on peut dire aussi que ce serait un

grand malheur pour l'épargne si cette baisse était indéfinie.;
2° L'exagération des impôts sur les capitaux ou sur leurs revenus,

de même que l'exagération des taxes sur les héritages. Des lois ainsi
faites peuvent détourner de l'épargne. A quoi pon économiser, tra-

vailler pour l'avenir, si ces épargnés sont émiettées, rognées, ab-

sorbées en grande partie par le fisc, si la nécessité de jouir en paix
de réserves accumulées n'existe pas ?

3° L'exagération du socialisme d'État et de l'Assistance publique
à mettre à la charge de l'État ou de la commune tous les gens im-

prévoyants : constituer des rentes à leur profit, en frappant d'impôts
les travailleurs et les épargneurs ; manquer de circonspection dans

les devoirs d'assistance, de charité qui, dans une certaine limite, in-

combent à l'Etat ; vouloir détruire la misère et créer l'aisance au dé-

triment de ceux qui possèdent, travaillent et épargnent, toutes ces

générosités imprudentes de l'État porteraient un grand coup à l'es-

prit de prévoyance et d'épargne et arrêteraient un des plus puissants
ressorts du progrès humain.

On pourrait encore se demander, ajoute M. Alfred Neymarck, si

l'État pourrait se substituer aux individus pour faire, lui aussi, la

capitalisation des épargnes qu'il peut avoir. C'est un ordre d'idées

qui exigerait de longs développements : les budgets des Etats ne
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sont pas tellement prospères que l'on puisse redouter pour eux les
excédents et en prévoir la capitalisation. Ce qu'on doit demander
aux gouvernements, c'est d'être économes, de dépenser le moins

possible, et, quand ils ont des excédents, de les rendre aux contri-
buables à qui, en définitive, ils appartiennent.

M. Yves Guyot vient soutenir la cause de la prodigalité, en
demandant toutefois à ses auditeurs de faire la part du côté para-
doxal que semble contenir ce mot.

Mais l'épargne qu'on a l'habitude de montrer toujours comme une

vertu, est-elle donc le grand et principal facteur du progrès écono-

mique? Bien plus, ne peut-elle avoir pour conséquence de l'arrêter
et de le retarder? En France, nous en avons trois exemples, qui
prouvent que l'opinion de M. Gould, relativement à notre pays, ne

manque pas de fondements :

Le premier, c'est la limitation du nombre des enfants, plus mar

quée dans les pays de propriétaires aisés, comme en Normandie,
que dans les pays pauvres comme la Bretagne. Qu'est-ce que ce
néo-malthusianisme pratique, sinon l'expression du sentiment de

l'épargne? On épargne sur le nombre des enfants, parce qu'on place
son idéal non dans l'effort nécessaire pour élever une nombreuse

famille, mais dans le maintien de sa position et dans le legs
qu'on fera à ses enfants d'une position semblable. C'est encore la

prédominance du sentiment de l'épargne qui arrête si souvent le

développement de notre industrie et de notre commerce. Combien
de personnes, parmi celles qui y sont engagées, n'ont d'autre but que
d'acquérir une aisance qui leur permettra de se reposer, de se
retirer des affaires le plus tôt possible! Au lieu d'essayer de
donner à leur commerce et à leur industrie la plus grande impulsion
possible, elles cherchent à limiter avant tout les risques de perte,
et elles ont moins le désir de fonder de grandes affaires que de s'en
retirer. L'épargne, pour elles, est le principal facteur. Elles basent

toute leur existence présente et future sur un budget d'économie, et

ce qu'elles poursuivent, c'est le droit à la paresse, ou au moins au

repos.

Troisième exemple. On reproche aux Français de se précipiter
avec passion sur les fonctions publiques, sur l'administration. Est-

ce par l'espoir de larges rémunérations? Non, les appointements
sont médiocres, pour ne pas dire insuffisants. Mais ces places pré-
sentent des garanties de sécurité qui, par la retraite, vous condui-

sent jusqu'à la mort. Vous vivrez chichement, vous serez condamné à
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la parcimonie, vous devrez mener une vie d'épargne : mais vous
aurez une existence tranquille et assurée, le droit à l'apathie.

Qui contestera donc ces trois défauts français, manifestations du

sentiment de l'épargne ?
La tranquillité pour l'individu, c'est la stagnation pour un peuple

et, dans un délai plus ou moins long, la décadence.

L'épargne? mais c'est la conception économique de l'ascétisme !
c'est une morale qui fait de la force d'inertie le grand facteur
humain. Le système économique qui le préconise, c'est un système
dépressif.

M. Yves Guyot, lui, préfère de beaucoup l'économie politique

expansive. C'est le sentiment de l'action, le besoin de l'effort, l'idéal

d'acquisivité, en prenant ce mot dans le sens d'agrandissement du

pouvoir de l'homme, qu'il faut développer. On parle de l'épargne,
M. Yves Guyot lui oppose le crédit, qui est une anticipation sur le

temps, et permet à l'homme actif de provoquer la formation du

capital à venir. Pour M. Yves Guyot, l'épargne, c'est l'ascétisme

économique, l'apathie, l'inertie, la dépression : et il lui oppose le

travail, l'effort, la consommation, le crédit, l'activité, l'expansion.

M. Paul Delombre ne voit pas que la limitation voulue du nombre
des enfants constitue une épargne; les deux bases fondamentales de
la société, dit-il, sont la famille et la propriété; quand un enfant
arrive dans une famille, c'est une richesse.

Quant à ce qu'on dit des administrations et de la fâcheuse ten-
dance des Français à y chercher des places pour leurs enfants,
M. Delombre voit dans cette tendance plutôt une négation de

l'épargne, car les traitements des employés sont si modiques,
qu'il semble bien difficile d'y trouver un excédent à économiser.

L'épargne, en somme, est la grande force qui assure le progrès ;
c'est la semence pour l'avenir.

M. Casasus est, lui aussi, partisan de l'épargne. Pour former le

capital et produire, il faut d'abord épargner.
Or, c'est la production qui règle la consommation; si la produc-

tion s'effectue à bon marché, la consommation augmente.
Il y a deux sortes d'épargne : celle qui se trouve lancée dans la

circulation et qui devient productive; celle qui, enfouie dans les bas

de laine ou dans des cachettes, demeure inutile, celle que tout le

monde critique, et avec raison.

Si la France a pu traverser sans sombrer des périodes critiques

redoutables, c'est grâce à la puissance de son épargne, et elle doit

continuer à rester une nation économe entre toutes.
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M. E. Reboul rappelle qu'il ne faut pas oublier l'homme qui

épargne pour s'assurer des loisirs, afin d'être à même de choisir ses

occupations et de travailler, selon son goût et ses aptitudes, à ce

qu'il est le plus capable de bien faire.

L'épargne seule peut rendre la prévoyance efficace, —et prévoir
c'est pouvoir.

Sans épargne, point de loisirs! — Sans loisirs, rien de possible:
ni sciences, ni arts, ni inventions, ni outils, ni capitaux... « C'est la

charrue qui a fait inventer les beaux-arts ». (J.-B. Say).
Bacon, dans le De augmentis scientiarum, fait remarquer à raison

que la stagnation intellectuelle, au moyen-âge, est due à la pénurie
d'hommes pouvant se consacrer tout entier à la science.

Sur la fin de sa vie, devenu pauvre et tombé en disgrâce, il écri-

vait à son ingrat souverain : « Sire ! faites que je ne sois pas obligé de
« travailler pour vivre, moi qui n'ai vécu que pour travailler ! »

Sans l'épargne, le travail n'est rien : il laisse l'homme station-

naire. L'animal travaille, l'homme seul fait des progrès.

Décourager l'épargne est un véritable crime de lèse-humanité :

c'est l'épargne qui est la source de toute civilisation et de tout pro-

grès ; c'est elle qui fait la richesse et la puissance de la Patrie Fran-

çaise.

M. Georges Renaud n'est point l'ennemi de l'épargne; mais il a
néanmoins une certaine tendance à se rapprocher des idées émises

par M. Yves Guyot et à considérer comme excessif l'esprit d'épargne,
tel qu'il existe en France actuellement. Il faut distinguer, à ce

point de vue, entre les diverses couches de la population. L'ouvrier

français, dont a parlé M. Gould, épargne très peu; il serait à dési-
rer que, de ce côté, l'épargne fut plus considérable qu'elle ne l'est.
L'ouvrier gaspille beaucoup trop. Il épargne, en réalité, fort peu et
il épargne d'autant moins qu'il a des salaires plus élevés. Donc, ici,
l'accroissement de l'épargne est désirable.

Mais la masse de l'épargne française ne provient pas de l'ouvrier;
elle provient surtout de la petite bourgeoisie et du petit propriétaire.
L'amour excessif de l'épargne semble les hypnotiser. Tout y est
sacrifié. On s'y habitue à une existence de restriction, de négation,
qui est le contraire de la vie et de la prospérité. Au lieu d'ac-
croître les besoins et de faire l'effort nécessaire pour y donner satis-

faction, on s'attache à éteindre les besoins pour ne pas avoir de

peine à s'imposer. On restreint sa famille,le nombre des enfants. Or,
les enfants représentent un placement ; c'est un capital, et ce capi-
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tal humain est le plus important ; le plus précieux de tous les capi-
taux. L'épargne obtenue à ce prix est une épargne néfaste.

On peut épargner, soit au détriment de la consommation, soit au

détriment du développement de la production. Dans le premier cas,
il y a tout profit au point de vue économique; dans le second,

l'épargne est désastreuse ; elle est la conséquence de l'absence d'ini-

tiative et du manque de confiance.

Ce n'est point en vue de la production qu'on épargne, mais sim-

plement en vue de la jouissance; c'est pour faciliter l'existence des

générations à venir. Le résultat est d'encourager la jeunesse dans

une existence amollie et de lui éviter l'éducation, si efficace, si virile,
de l'adversité et de l'effort. Au lieu de dire aux enfants : Faites

comme vos parents, luttez et luttez toujours, on leur dresse un lit de

plumes, qui ne peut les accoutumer qu'à la somnolence et à l'en-

gourdissement.
L'abondance de l'épargne est-elle un signe positif de la pros-

périté, et la baisse du taux de l'intérêt, un symptôme infaillible

d'une bonne situation économique? M. Renaud ne le pense point. Il

les considère, au contraire, comme pouvant résulter de l'inaction et

de l'arrêt des affaires; il craint que, pour ce qui concerne la

France, les choses n'en soient là actuellement.

Evidemment, dit M.René Stourm, l'épargne mérite certaines cri-

tiques, ou plutôt certaines réserves; celles que M. Yves Guyot, par
exemple, a formulées ; sans contester leur mérite, on peut se deman-

der s'il ne deviendrait pas dangereux de les développer vis-à-vis

de personnes d'une instruction peu avancée. Ne risquerait-on pas de

détruire chez elles le sentiment même de l'épargne en voulant les

préserver des dangers éventuels de son exagération ?

Ainsi, si l'on vient dire à l'ouvrier des villes ou des campagnes

que son niveau d'esprit gagnerait à ce qu'il épargnât moins; qu'il
aurait avantage à se mieux loger, à se mieux vêtir, à se mieux

nourrir, que sa force productrice en serait accrue, que l'homme
ne doit pas vivre comme une brute, ou tout au moins comme une

simple fourmi ; ne pourrait-il pas arriver que ces excellents conseils

fussent trop docilement écoutés, suivis trop à la lettre?

Les privations et les restrictions sont toujours pénibles et quand
une personne autorisée vous convie à une augmentation de jouis-
sances, on est fort tenté de céder à ces invitations. Mais si l'on cède,
où s'arrêtera-t-on? Où se trouve la juste limite ? La pente est glis-
sante. Sous prétexte de se restaurer, d'augmenter ses forces pro-

ductrices, de relever son niveau moral, n'y a-t-il pas à craindre que
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l'ouvrier ne tombe peu à peu dans des excès contraires à ceux de

l'épargne et infiniment plus dommageables?
De même, l'économiste peut conseiller très justement à celui qui

fait des épargnes de ne pas les employer maladroitement. Il lui

représentera alors la série de désastres qui atteignent les mauvais

placements. Et, certes, les exemples ne manquent pas. Il lui mon-

trera que son argent si péniblement amassé devient trop souvent, à

peine déposé aux guichets du banquier, la proie des exploiteurs, et

qu'une minime partie seulement en parvient à l'entreprise même

qui doit rémunérer ses capitaux.
A quoi risque d'aboutir une telle leçon? A empêcher dorénavant

l'homme laborieux et ignorant de placer ses épargnes, à le découra-

ger même d'en faire. En somme, se dira-t-il, j'aurais bien tort de

laisser dévorer par cette armée de vautours les bénéfices que je peux

dépenser, moi-même, à mon profit!

Enfin, on objecte souvent contre l'épargne qu'elle ne sert qu'à
favoriser les vices et les dissipations de l'héritier mis subitement en

possession d'une fortune qu'il n'a pas gagnée. Gela se voit, en effet.

Mais n'est-il pas dangereux d'en prévenir avec trop d'insistance le

père de famille? Car celui-ci se laisse quelquefois persuader plus qu'on
ne l'aurait, voulu. S'il est encore vert, il poussera peut-être le

dévouement jusqu'à croquer lui-même, en joyeuse compagnie, avant

sa mort, la fortune dont la possession serait de nature à corrompre
son fils après lui.

Les restrictions, les réserves apportées à l'idée d'épargne ne se

formulent donc pas sans inconvénient. Elles risquent, dans ces

milieux où l'instruction est insuffisante, de se transformer en mau-

vais conseils, de susciter des tentations d'abus malheureusement

trop séduisantes.

Au contraire, quelle thèse simple, logique et bienfaisante que celle

qui tend à propager l'idée de l'épargne, sans arrière-pensée, avec

toute la puissance d'une conviction entière!

Les belles vertus qu'engendre l'épargne sont heureusement deve-

nues le patrimoine de la population française ; elles ont, à plusieurs

reprises, relevé notre pays de ses ruines, et maintiendront long-

temps sa grandeur. Nous devons donc les encourager sans réserves.

M. Jacques Siegfried, lui aussi, pense qu'il serait mauvais de

laisser croire qu'il puisse se trouver un seul économiste adversaire

de l'épargne. Toutes les épargnes sont bonnes, seulement il y en a

de meilleures que d'autres. La question, au fond, se ramène à ceci :

Quelle est la meilleure manière de les utiliser?
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Quand les économies sont dirigées vers la reproduction utile, vers

le commerce, vers l'industrie, elles doivent fournir de nouveaux

moyens d'action et de production fructueuse. C'est à cela que doivent

pousser les économistes.

M. Alfred Neymarck fait remarquer qu'une légère divergence de

vues sur l'emploi de l'épargne le sépare seule de M. Yves Guyot ; en

réalité, ils sont tous deux d'accord. M. Yves Guyot disait qu'il valait

mieux employer ses épargnes dans l'industrie, dans le commerce,
dans tout ce qui peut développer et accroître la production, au lieu

de courir après les placements de valeurs mobilières. Sans doute, le

mode d'emploi et le procédé d'épargne diffèrent, mais c'est toujours
de l'épargne. Un placement en valeurs mobilières n'est pas autre

chose qu'une commandite donnée à un travail, à un commerce, à

une industrie en cours d'exécution. Un «épargneur» achète des

actions ou des obligations de chemins de fer, des titres de rente, de

mines, de hauts fourneaux : à quoi et à qui servent les capitaux qu'il
a ainsi prétés ? A acheter du matériel, à développer les travaux, à

accroître les moyens de fabrication ou de transport, à payer des

salaires aux ouvriers employés.
Plusieurs des précédents orateurs, ajoute M. Alfred Neymarck,

ont parlé aussi des causes et de l'influence de la baisse du taux de

l'intérêt, de ses inconvénients et de ses avantages. Cette question
a été traitée dans nos précédentes réunions, et il n'y a presque plus
rien à ajouter. Un seul chiffre, cependant, démontrera clairement

que la baisse du taux de l'intérêt est un bien pour ceux qui tra-

vaillent, si elle est un 'mal pour les oisifs. Il se crée annuellement,
en France, de 27 à 30 milliards d'effets de commerce. N'est-ce donc

rien que 1/4 %, 1/2 %, 3/4 ou 1 % économisés sur un pareil
total de valeurs commerciales ? 1 % d'économie sur le taux de

l'intérêt, c'est annuellement 270 à 300 millions mis de côté ou, si

l'on veut, « dépensés en moins » par nos commerçants et nos indus-

triels.

M. Yves Guyot dit que sa thèse se résume en ces mots : d'un

côté, un idéal d'inertie et de vertu négative ; de l'autre, un idéal

d'action et de vertu active. Il repousse le premier et préconise le

second.

Nous sommes tous partisans de l'épargne, dit M. de Molinari ;

cependant il a été affirmé quelque chose de peu exact ; ainsi, on

prétend volontiers que, si en France l'esprit d'entreprise est peu

développé, c'est parce que le sentiment de l'épargne y est très



48 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(4 MARS1893).

intense. Il faut éviter de confondre les deux choses. Ce n'est pas

parce que nous épargnons beaucoup que nous entreprenons peu.
Il y a, en effet, des pays, et on citait tout à l'heure les États-Unis,
où l'épargne est énorme et où l'esprit d'entreprise est des plus

développés. Mais il y a là des causes spéciales sur lesquelles il serait

trop long d'insister.

M. A. Delatour fait remarquer que la restriction en matière d'en-

treprise et le développement du goût de l'épargne, dérivent d'un

même sentiment, le besoin de sécurité. Il ajoute une observation au

sujet d'une assertion d'un précédent orateur, qui a paru dire que

l'épargne, versée dans les caisses créées pour la recevoir, a pour
effet d'augmenter les dépenses du gouvernement. C'est dire là

quelque chose d'inexact, et il suffit de le faire remarquer.

M. Frédéric Passy, président, revient sur quelques points.
On a dit que, commencée en apparence avec des idées très oppo-

sées, la discussion se terminait dans l'accord. « Pas encore tout à

fait », dit M. Passy ; mais elle s'en rapproche, et il veut y aider.

M. Yves Guyot a dit beaucoup de choses très justes sur le mérite

de l'effort et sur les avantages d'une large consommation. Mais ne

s'est-il pas mépris, quand il a attribué uniquement à l'esprit

d'épargne les restrictions volontaires de la natalité ? Sans doute,
c'est la crainte de la dépense, ou plutôt de la charge qu'impose
l'éducation des enfants, qui agit. Mais la raison pour laquelle on

redoute cette charge, n'est-elle pas que l'on ne veut rien retrancher
d'autres dépenses? Un vice coûte plus à nourrir que deux enfants, a
dit Franklin. Vice ou faiblesse, ce sont trop souvent des habitudes
de luxe, de plaisir, d'oisiveté, que l'on ne veut pas sacrifier, c'est-à-
dire des consommations tantôt nuisibles et répréhensibles en elles-

mêmes, tantôt permises, si elles ne faisaient point obstacle à des

dépenses plus nécessaires, qui sont la cause du mal.
On pourrait étendre beaucoup cette observation et, à côté de l'é-

conomie parfois rigoureuse des uns, montrer les dépenses mauvaises
des autres. Combien ne se sont pas développées, dans le cours de ce

siècle, les habitudes de dissipation : celles du lundi qui représentent
souvent, dans une existence d'ouvrier, l'équivalent d'un capital
sérieux ou d'une retraite pour les vieux jours; la fréquentation,
presque toujours malsaine, des théâtres et des cafés-concerts ; l'abus
des boissons alcooliques ; et mille autres formes de dépenses qui se
traduisent en diminution de force et de bien-être véritable. Toutes
les sommes ainsi gaspillées, eussent-elles été simplement mises de
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côté sans recevoir un emploi utile, il y aurait encore grand béné-
fice.

Mais l'épargne,dans la majeure partie des cas, ne reste pas stérile ;
c'est elle qui permet le crédit.

Mais le crédit n'est pas un talisman ; il ne tire rien de rien ;
toute sa vertu consiste à faire circuler plus activement et, par suite,
à rendre plus productifs les cléments de richesse existants.

M.Reboul a fait une observation importante, lorsqu'il a parlé de

la nécessité du loisir, en entendant ce mot comme l'entend Franklin:
« Un temps qui peut être employé à quelque chose de mieux ».

Les découvertes de la mécanique, de la physique, de la chimie, les

expériences coûteuses, les longues recherches, les études des admi-

nistrateurs, des moralistes, des philosophes et même des écono-

mistes,-— ces gens qui ne font rien, suivant Adam Smith, mais qui

enseignent aux autres à faire,
—

ne sont pas de moindre conséquence

pour le développement de la production que les agents matériels

eux-mêmes.

C'est avec raison aussi que M. Stourm a insisté sur la relation

étroite qui existe entre les habitudes d'épargne, c'est-à-dire d'effort

sur soi-même, et les habitudes de moralité, de vertu et de dignité

personnelle. Pour citer encore une fois Franklin, n'est-ce pas à bon

droit qu'il a dit : qu'un sac vide ne peut pas se tenir debout. Le sac

plein s'y tient tout seul et n'est même pas toujours facile à ren-

verser 1.

A tous les points de vue donc, M. Passy persiste à croire que

l'épargne est un des principaux facteurs de la civilisation, l'une des

pratiques les plus dignes d'être recommandée par les véritables amis

du progrès. Mais il est bien entendu, et c'est en cela que s'accordent

les opinions, en apparence divergentes, qui ont été produites, que ce

n'est point l'épargne stérile, mais l'épargne féconde et fécondante

qui mérite ces éloges. En fin de compte, à mesure que grandit la

production, à mesure que, comme un fleuve grossissant, elle répand
sur la société des richesses plus abondantes, il est naturel et il est

désirable que les hommes, élargissant leur consommation, y puisent

plus largement. Mais il n'est pas moins désirable, il est nécessaire,

qu'à mesure aussi, ils y reversent à proportion.
La séance est levée à 10 heures trois quarts.

1 Dansle récent messagedu Président des Etats-Unis,M. Cleveland,on lit
cette phrase, qui semble tout à fait de circonstance: « Il faut détruire dans
le peuple toute tendance à considérer que la frugalité et l'économiesont des
vertus superflues, et le convaincre que le gaspillage des deniers publics,
quelqueformequ'il affecte,est un crime contre la nation ».

S. E. P. 4
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Ligue des consommateurs de Bordeaux contre le renchérissement de

tous les objets nécessaires à la vie: ses agissements en 1892.— Bor-

deaux, 1892, in-4.

Guyane française. Service local. Budget des recettes et des dépenses

pour l'exercice 1893. Tarif des taxes. — Cayenne, 1893. in-4.
Liberty et property Befence League. Annual report, 1892-93. —

London, 1892, in-8.
Société d'enseignement professionnel du Rhône. Année scolaire

1891-92.Compte rendu. Distribution des prix. —Lyon, 1892, in-8.
Extrait de l'Emancipation du 15 février 1893. Estimez-vous qu'une

révolution sociale soit inévitable ? Question posée par la rédaction.

Réponse de M. ERNESTBRELAY.— Nîmes, 1893, fol.

Le Petit Niçois, journal républicain. Conférence par M. ERNESTBRE-

LAY.Le Malentendu social. — Nice, 2 février 1893, n° 33.

L. MECHELIN.La question finlandaise. Lettre ouverte à M. le rédac-
teur responsable du journal de Saint-Pétersbourg. — Helsingfors,
1893 in-8.

Statistique des grèves survenues en France pendant les années 1890
et 1891. —Paris, 1892 in-8.

Statistica del commercio spéciale di importazione e di esportazione
dal 1° gennaio al 31 dicembre 1892, e dal 1° al 31 gennaio 1893.—

Roma, 1893, 2 vol. in-4.

Congrès de Pau, 1892. Quels sont les avantages et les inconvé-
nients qui résultent de la grande vitesse des trains ? Exposé
sommaire, par M. JULESMARTIN.— Paris, 1892, in-8.

La question des patentes et des grands magasins. Discours prononcé

par M. YVESGUYOTà la Chambre des députés, le 18 février 1893. —

Paris, Guillaumin et Cie, 1893, in-8.

L'impôt sur les opérations de Bourse. Discours prononcé par M. YVES

GUYOTà la Chambre des Députés, le 23février 1893. — Paris, Guillau-

min et Cie, 1893,in-8.
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PÉRIODIQUES.

Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.
Bulletin mensuel de l'Association générale des étudiants, l'Observateur
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français, Boletin semestral de la Direction general de estadistica de
la Repùblica Mexicana, le Relèvement social, la Correspondance judi-
ciaire, la Chronique judiciaire, Chamber of commerce journal, Bulle-
lin mensuel du commerce extérieur, Bulletin mensuel de la Société
de législation comparée, Société de géographie de Tours, Bulletin,
de la participation aux bénéfices, Revue des Sociétés, Bolletlino

mensile delle situazioni dei conti degli instituti d'emissione, le Droit

financier, Journal des assurances, Bulletin du ministère des travaux

publics, Journal de la Société nationale d'horticulture de France,
Annales des Ponts et Chaussées.

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SEANCEDU 5 AVRIL1893

NÉCROLOGIE: Ch. Edm. Raoul-Duval, Léon Donnat et Léon Bry.
DISCUSSION: Y a-t-il desraisons d'ordre public suffisantes pour autoriser,

à rencontre des lois économiques, le monopoledes agents de change?
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Léon Say, membre de l'Académie

française. A sa droite prend place M. le Dr Jules Léo, professeur
d'économie politique à l'Université de Cracovie.

En ouvrant la séance, M. le président exprime ses regrets d'avoir

à signaler la disparition de trois membres de la Société.

Charles-Edmond Raoul-Duval d'abord, mort à un âge avancé,

86 ans, gendre de J.-B. Say, père d'Edgar et de Fernand, tous deux

morts également; le premier n'était pas entré dans notre société

par suite de circonstances tout occasionnelles, mais il avait, à

plusieurs reprises, mis son beau talent oratoire au service de la

cause de la liberté du commerce ; le second fut des nôtres et se

dévoua de sa personne et de sa bourse à la cause du libre-échange.

Raoul-Duval père était un des plus anciens membres de la Société,
mais sa santé et ses occupations l'empêchaient depuis longtemps
d'assister à nos discussions. Il n'en tenait pas moins beaucoup
à compter parmi nos membres.

Léon Donnat ensuite, esprit libéral et prime-sautier, qui n'aimait

pas les sentiers battus, mais savait fort souvent en découvrir d'inex-
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plorés. Il défendit avec éloquence en maintes circonstances, au Con-

seil municipal, la cause de la liberté, particulièrement de la liberté

économique, ce qui, vu le milieu, nécessitait du courage moral. Il

est mort tout à coup dans la force de l'âge, 60 ans, et on avait droit

de compter le voir longtemps encore sur la brèche à l'attaque des

préjugés et de la réglementation.
Enfin Léon Bry, membre de notre Société depuis 1891; nous

l'avons connu au jury de l'économie sociale à l'exposition univer-

selle de 1889 ; c'est là qu'il nous avait fait connaître son goût par-
ticulier pour notre science.

Notre excellent ami et premier président, M. Frédéric Passy, est

retenu loin de nous par la perte toute récente de l'une de ses filles,
morte à Pau. Voici ce qu'il écrivait il y a quelques jours à notre se-

crétaire perpétuel : « Le deuil cruel qui vient de me frapper et qui

m'oblige à m'éloigner de nouveau de Paris pour quelque temps, ne
me permettra pas, d'assister à la prochaine réunion de la Société

d'économie politique. Soyez assez bon pour remercier, en mon

nom, ceux de nos collègues qui m'ont adressé l'expression de

leurs sympathies et pour m/excuser, en même temps, auprès
de ceux qui, par quelque oubli involontaire de ma part ou par

quelque erreur de la poste, n'auraient pas été directement avisés

de la perte que j'ai eu le malheur de faire. Je sais quels sont
à mon égard, les sentiments de tous les membres de la Société
et je les prie d'agréer une fois de plus l'assurance des miens. »

Le secrétaire perpétuel annonce à la réunion que le Bureau, dans
sa séance du 25 mars, a déclaré vacantes quatre places de membres

titulaires et en nombre indéfini de membres correspondants. Les
lettres de candidatures devront être adressées au secrétaire perpé-
tuel, le 22 avril au plus tard.

M. Alph. Courtois présente à la réunion les publications parve-
nues à la Société depuis la précédente réunion et dont on trouvera

plus loin la liste. Il appelle tout particulièrement l'attention de la
réunion sur le sixième volume des Annales de la Société d'économie

politique, recueil qui, terminé, atteindra seize volumes, tables com-

prises, et contient le compte rendu de toutes les discussions de la
Société de 1846 à fin 1887, soit pendant une période de quarante-
deux ans ; les discussions qui ont eu lieu depuis le 1erjanvier 1888,
forment la matière du Bulletin de la Société d'économie 'politique
dont un volume paraît chaque année. Le prix de chaque volume des
Annales est de 9 francs. Tout membre de la Société ne paie que

5 francs pour le premier exemplaire qu'il retire.
La réunion, consultée par le Président, adopte pour sujet de
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discussion la question suivante présentée par le secrétaire perpétuel
et posée par M. Alph. Courtois :

Y A-T-IL DESRAISONSD'ORDREPUBLICSUFFISANTESPOURAUTORISER,

A L'ENCONTREDESLOISÉCONOMIQUES,LEMONOPOLEDESAGENTSDE
CHANGE?

M.Alph. Courtois rappelle d'abord que le décret des 14-17juin 1791
eut pour objet de détruire, jusque dans leurs racines les plus vivaces,
les corporations. L'article 2 « interdit aux citoyens d'un même état
ou profession, aux entrepreneurs, à ceux qui ont boutique ouverte,
aux ouvriers et compagnons d'un art quelconque, lorsqu'ils se
trouvent ensemble, de se nommer ni présidents, ni syndics, ni secré-

taires, de tenir des registres, prendre des arrêtés et délibérations,
former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs ». Il
allait trop loin sans doute, il attaquait la liberté d'association, mais
il atteignait son but.

Le Consulat, empruntant au régime tombé en 1789 quelques-unes
de ses institutions, on lui attribua l'intention de reconstituer les
anciennes corporations. Ce bruit, plus ou moins fondé, engagea Jo-

seph Droz à écrire son premier ouvrage d'économie politique en vue
de combattre l'idée prêtée au gouvernement. Est-ce ce travail qui arrêta
le Premier Consulou ce dernier n'eut-il jamais l'idée qu'on lui attribua?
Nous l'ignorons ; le gouvernement consulaire se contenta de recon-
stituer quelques corporations d'un genre spécial, entre autres la

Compagnie des agents de change. L'arrêté du 3 messidor an IX

(22 juin 1801) décida (art. 2) que le nombre des agents de change à
Paris ne pourrait excéder 80. En fait, il fut sensiblement au-dessous
d'autant plus qu'en 1809, la faillite d'un agent de change, Régnier,
entraîna, avec sa destitution, celle de seize autres. Au commence-
ment de la Restauration, il n'y avait que 50 charges pourvues de
titulaires. Le nombre de 60 ayant été établi par ordonnance royale
du 22 mai 1816, il y avait à pourvoir à la nomination de 10 titu-

laires; c'est ce qui eut lieu sous Louis XVIII, mais remarquons-le, car
c'est important, à titre gratuit. La loi du 28 avril 1816 a accordé
une faculté et non créé un droit : « Les agents de change pourront
présenter à Yagrément de Sa Majesté des successeurs Cette fa-
culté de présenter des successeurs ne déroge point, au surplus, au
droit de Sa Majesté de réduire le nombre des dits fonctionnaires».

C'est important, on le comprend. Avant 1789, les charges d'agents
de change étaient vendues par le gouvernement. On devenait agent
de change moyennant finance. L'agent de change pouvait donc,
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jusqu'à un certain point, se regarder comme propriétaire de sa

charge puisqu'il l'avait payée ; il ne la tenait du gouvernement qu'à
titre onéreux.Le fameux aphorisme de Bossuet: «Il n'y a pas de droit

contre le droit », aurait pu l'éclairer.C'eût été beaucoup demander à

un agent de change de cette époque de méditer sur cet axiome juridi-

que. Ne se rappelle-t-on pas, d'ailleurs, le mot de Pontchartrain à

Louis XIV: « Quand Votre Majesté crée un office, Dieu crée immé-

diatement un sot pour l'acheter. » Actuellement, chaque agent
de change a bien acheté sa charge, mais à qui ? A un prédé-

cesseur qui, si on remonte à l'origine, l'a tenue gratuitement
de l'administration gouvernementale. La première charge vendue

le fut, dit-on, sur le pied de 30.000 francs, et sous la Restauration,
cette prime a progressivement monté, pour dépasser 2 millions ;

mais pourquoi cette hausse? Purement et simplement parce que le

nombre des intermédiaires a été limité quand l'importance du

capital des valeurs mobilières s'est accrue dans les proportions
colossales que l'on sait. Au fond, l'origine est toujours là. C'est tou-

jours à titre gratuit que le gouvernement a nommé le titulaire origi-
naire de chaque charge. L'acquéreur de cette charge, en payant une

prime à son prédécesseur, n'a pas modifié l'origine gratuite de la

nomination primitive. Ayant créé gratuitement des charges d'agents
de change, le gouvernement peut les reprendre sans indemnité.Voilà

le droit strict. Vous laisserons chacun en tirer des conclusions pra-

tiques et, comme un jury, apprécier s'il y a des circonstances atté-

nuantes qui puissent motiver une forme d'indemnité.

lia constitution d'une profession sous forme de monopole artificiel

est contraire à nos lois économiques.Nul d'entre nous ne le contestera.

Mais y a-t-il des raisons d'ordre public suffisantes pour déroger à ce

point aux principes de la science économique? Là est la question

posée.
Au point de vue de la moralité, par exemple? L'agent de

change ne devient pas tel par sa seule volonté ; il lui faut, après
de nombreuses formalités, être admis par la Chambre syndi-
cale. Le ministre des finances ne vient ensuite que pour la

forme, pour confirmer la décision de la Chambre syndicale.
Or, cette Chambre syndicale est plus sévère qu'on ne le croit dans ses
choix. Tel n'a pas été admis par suite d'antécédents fâcheux, tel
autre parce qu'il avait une situation équivoque J'ai connu un cas qui
atteste une rigueur excessive. Un candidat repoussé par la Chambre

syndicale parce que le père était failli non réhabilité. Lorsqu'il vient
au parquet, l'agent de change est donc un sujet de choix. Il est, on

peut le dire, trié sur Je volet, Ehbien! qu'est-ce que le monopole fait de
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lui? Il altère son caractère, abaisse le niveau moyen de son sens

moral. A quoi attribuer, si ce n'est à l'action délétère, démoralisante

du monopole, des défaillances qui, si souvent, ont ému l'opinion

publique, inquiété des intérêts légitimes? Des agents de change lais-

sant derrière eux un passif dont la compagnie décline prudemment
la responsabilité. D'autres passant en cour d'assises. En temps de

crise des démissions en masse et, grâce à la subtile distinction des

faits de charge, des créanciers privilégiés au détriment de clients de

bonne foi, mais peu expérimentés et trop confiants. L'étiquette
éblouit tellement le public. N'a-t-on pas vu, tout récemment, le mi-

nistre des finances devoir rappeler aux agents de change qu'ils sont

obligés d'offrir des reçus aux clients qui leur déposent espèces ou

titres. Cette courte circulaire en dit bien long !

Au public de choisir, nous dit-on. Mais est-il vraiment libre de le
faire quand on lui limite le nombre? Et puis sa confiance supposée
accordée à un titulaire, devra-t-elle nécessairement s'étendre à ses

commis principaux susceptibles de se livrer à des opérations irré-

gulières qui peuvent échapper à l'oeil du chef trop occupé ailleurs et

qui sont toujours faites au détriment des intérêts du client et non de
la charge?

Toute corporation fermée devrait au moins faire corps et répondre
et encore cela ne garantirait pas le public contre les malfaçons mo-

rales, car qui peut les connaître bien souvent si ce n'est celui qui les

perpètre et qui a intérêt à les tenir secrètes. Or ces malfaçons mo-

rales se développent naturellement à l'ombre du monopole comme

les plantes parasites à l'humidité des caves. Il y a une sorte de gé-
nération spontanée.

L'État pensera-t-on peut-être, n'est-il pas là pour surveiller?

D'abord il faut être bien peu initié aux affaires pour attendre de
l'État une surveillance sérieuse et effective que l'intéressé direct est

seul apte à exercer. Ce n'est pas la fonction du gouvernement. Puis
la loi ne l'en a pas chargé ; bien plus elle a fait du secret profes-
sionnel une obligation imposée à l'agent de change, grave empê-
chement à la surveillance officielle de ses opérations.

Dans la coulisse, au moins l'illusion n'existe pas. On ne compte
que sur soi. On sait que l'on s'adresse à elle à ses risques et périls
pendant que la coulisse, à son tour, éperonnée par la concurrence,
cherche à être digne de la confiance du public pour attirer à elle la
clientèle L'intérêt, à défaut de devoir, est un frein moral et un frein

bien puissant.En outre, chaque groupe de coulisse se forme en syn-
dicat ouvert et libre, lequel impose des règles préventives qui sont
une garantie pour le public. Être raye d'un syndicat de coulisse,
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serait être condamné par ses pairs. Cela requiert une conduite plus
réservée et on a pu constater que le niveau de la moralité y a

gagné. En 1859 un procès célèbre 1 fut intenté par la Compagnie
des agents de change à vingt-six coulissiers. Ces derniers furent

condamnés pour courtage illicite, mais le plaignant (la Compagnie
des agents de change) fut obligé de reconnaître, devant le tribunal,

la parfaite honorabilité des vingt-six accusés. Un de ces derniers

s'évanouit même d'émotion quand il fut contraint de s'asseoir sur le

banc flétri de la police correctionnelle.

Mais laissons la morale de côté; la cause est entendue et jugée

par l'opinion publique. Aujourd'hui, comme en 1859, le parquet paraît
s'être dit: « La coulisse faisant un chiffre d'affaires montant à telle ou

telle somme, si je la tuais, cette somme d'affaires me reviendrait. »

Nous sautons par-dessus l'impression pénible de voir des officiers

ministériels, institués pour servir les intérêts du public, auxquels
l'État fait l'honneur de déléguer une fraction de ses fonctions, subs-

tituer mesquinement leurs petits intérêts de boutique à l'intérêt gé-
néral, surtout si grassement rémunérés d'ailleurs qu'ils sont par le

monopole. Calculons purement et simplement. Eh. bien ce raison-

nement est profondément faux et l'expérience aurait dû l'apprendre
aux agents de change de façon à ne plus retomber dans la grosse
faute commise par eux en 1859. Telle affaire que peut faire la cou-

lisse, le parquet ne peut pas nécessairement la faire. Il y a d'abord

dans la coulisse, et c'est ce qui lui vaut sa supériorité, des spécia-
lités que les soixante agents de change égaux dès le début ne con-

naissent pas. Puis les affaires ont des phases diverses ; elles débu-

tent souvent dans la coulisse pour se boucler au parquet. Les an-

ciens agents de change qui, généralement, avaient fait leurs pre-
mières armes dans la coulisse et y avaient acquis une expérience

consommée, le savaient bien. Ils se rappelaient que les Compagnies
de chemin de fer ont d'abord vu, de 1843 à 1847, leurs titres négo-
ciés dans la coulisse pour ensuite, mais très tardivement venir au

parquet (pour le Nord dix-huit mois, pour le Lyon à Avignon vingt-

et-un ; en moyenne sur 14 compagnies embrassant 3.847 kil. et au

capital global actions de 1.077.500.000 francs, quatorze mois) ; si la

coulisse n'avait pas existé, les petites compagnies qui ont plus tard

fusionné ne se seraient pas formées, n'ayant pu, à ces conditions

de délai, trouver leur capital et le public eût attendu quelque dix ou

vingt ans de. plus le superbe réseau dont notre pays est actuellement

1 Voirl'histoire de ce procès dans le Traité des opérations de bourseet de

changede M. Alph. Courtois, 11eédition, 1892,page 20et 209.
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doté. Ce ne sont pas eux qui ont fait le coup d'Etal de 1859 ; ce

sont les jeunes, les inexpérimentés qui leur avaient succédé, la plu-

part des anciens ayant profité de la hausse du prix des charges en

1855-57 (2.400.000 francs après 400.000 francs en 1848) pour les

céder à d'autres.

Après l'étranglement de la coulisse, le parquet a emprunté à sa

victime certaines formes d'opérations, voulant laisser croire qu'il

pourrait remplacer cet organisme auprès du public. Au grand détri-

ment de ce dernier il a dû les abandonner ou les modifier sensible-

ment. Il y était impropre. Sa tentative fut néanmoins un hommage
involontairement rendu aux services de l'ancienne coulisse ; mais il

a dû faire faillite de ce progrès au marché.
Plus tard il reconnut son erreur ; il se rendit compte que l'existence

de la coulisse, loin de lui enlever des affaires, en créait pour ainsi

dire à son intention ; elle les élaborant, lui les achevant. Les af-

faires amènent les affaires, comme le nombre des intermédiaires les

développe ; tout praticien le sait. La prospérité de la coulisse lui

important, il revint, par intérêt, à des errements plus pratiques et

la coulisse renaquit de ses cendres. Une ère de prospérité finan-

cière s'ensuivit et le marché, grâce à cette entente, fut en mesure

de satisfaire aux énormes opérations qui précédèrent ou suivirent la

guerre franco-allemande, comme jadis un accord semblable avait

favorisé les affaires sous la Restauration et la Monarchie de juillet.
Seulement si le marché eût été totalement libre, le public eût payé
moins cher (prix et qualité) les services qu'il demandait à la Bourse.

Le monopole des agents de change est comme ces bancs de sable

qui rendent la navigation plus dangereuse, donc plus coûteuse ; le

marché libre, c'est le vaste océan dont l'étendue atténue les périls
et favorise la navigation.

Est ce parce que le parquet rend aux affaires plus de services que
ne peut le faire la coulisse? Mais, si le publie se porte librement
vers la coulisse de préférence au parquet, c'est qu'il en reçoit des

services plus utiles ou à meilleur marché, et si le parquet fait la

guerre à la coulisse, c'est que celle-ci sait mieux que lui attirer à

elle les affaires. Le parquet recommence ce qu'il fit en 1859.
« Mais, dira-t-on, le crédit publie est intéressé à l'existence de la

Compagnie des agents de change. Voyez en cas d'emprunt ou de

conversion, combien il est utile que le ministre des finances ait
sous la main la Compagnie des agents de change de Paris, par
celle-ci, celles des provinces (Lyon, Nantes, Bordeaux, etc.), et par
toutes, le public, banquiers, clients ordinaires, etc. C'est un régi-
ment discipliné qui obéit aux ordres du ministre des finances comme
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l'armée au ministre de la guerre. » Sans doute, mais cet argument,
se retourne contre les agents de change. Leur institution fausse le

crédit public. La liberté des transactions est violée par cette inter-

vention administrative de l'une des parties sur le marché des valeurs

mobilières. Ces principes autoritaires sont ceux du premier et du

second Empire, si ce n'est de la Restauration et du gouvernement
de juillet. Qu'on lise les Mémoires d'un ministre du, Trésor de Mollien,
on y trouvera réfutés par cet éminent esprit les errements auxquels

applaudissent les partisans de la réglementation. Veut-on la liberté

du marché, oui ou non ? Là est la question. Legouvernement, pour
faire connaître la vérité, si le public se trompe ou est trompé, a la

tribune parlementaire ; y joindre l'intervention administrative, c'est

on ne saurait trop le répéter, fausser les cours, chose fatale

à toute époque et qui a facilité parfois la chute du gouvernement

par la trompeuse illusion qui l'empêchait de voir le gouffre ouvert

sous ses pas.
Quant aux transferts, certification de signatures, remplois, etc.,etc.,

c'est affaire de notaire et non d'agent de change. Que l'on ait des

notaires spéciaux pour ces fonctions soit, mais que ces notaires
n'aient pas d'affaires financières à traiter par eux-mêmes, ni surtout

à servir d'intermédiaires entre acheteurs et vendeurs.

M. Alfred Neymarck dit que, dans une discussion de cette

nature, les questions de personnes doivent être mises de côté. Les

agents de change méritent la confiance du public et en sont dignes
par leur grande honorabilité. Ils n'ont point fait la situation à

laquelle les critiques peuvent s'adresser ; ce n'est pas par eux qu'a
été établie la législation qui les régit. De même, sur le marché

libre, se trouvent des maisons d'une honorabilité reconnue, traitant
des opérations importantes, et dignes aussi de la confiance du public.
Dans une société scientifique comme la nôtre, nous n'envisageons
que l'intérêt général et c'est au seul point de vue économique qu'il
convient d'examiner le sujet en discussion ce soir.

Liberté du travail, des échanges et des transactions ; circulation
facile et à bas prix des biens mobiliers et immobiliers; pas de mono-

poles ; pas de privilèges : telles sont les doctrines que les maîtres de
la science économique ont toujours enseignées et défendues à toute

époque. Il y a près d'un demi-siècle qu'Horace Say condamnait le

monopole des agents de change en disant qu'il était « un mal » ; en

1859, cette même question du monopole était discutée à la Société
d'Economie politique par MM. L. Reybaud, Wolowski, Michel Cheva-

lier, Courcelle-Seneuil, P. Coq, Courtois, Dupuit, de Parieu, J. Gar-
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nier ; les principes de liberté qui nous sont chers ont été énergique-
ment affirmés et défendus.

Dans tous les monopoles qu'il a concédés à des sociétés ou à des

particuliers ou qu'il s'est attribués à lui-même, l'État s'est réservé une

part des bénéfices, sous une forme ou sous une autre. Il s'est fait la

part du lion. Voyez les chemins de fer : quand l'actionnaire gagne

1 franc, l'État, lui, gagne 3 et 4 francs ; voyez les Omnibus, le Gaz,
et tant d'autres sociétés jouissant d'un monopole accordé par les

municipalités ; voyez encore ce que rapporte à l'État le monopole des

Tabacs, de la Poste, des Télégraphes. Partout, l'État ou les munici-

palités se sont réservé des avantages plus importants que ceux per-

çus par les actionnaires.

Que rapporte, au contraire, le monopole des agents de change?
Quelles redevances paie-t-il à l'État? Quelles charges supporte-t-il ?

Et cependant, depuis plus d'un siècle que ce monopole existe, tout

a changé autour de nous : les hommes et les choses, les ministères

et les gouvernements. La fortune mobilière a pris un développement
inouï. Au commencement du siècle, 6 ou 7 valeurs étaient inscrites à

la cote et représentaient deux ou trois cent millions. Aujourd'hui, c'est

par milliards que se chiffrent et le capital des valeurs mobilières et

les transactions qui s'effectuent à la Bourse ; dans la France entière,
il y a près de 4.000 banques, banquiers, sociétés diverses, agents
financiers de toute nature, s'occupant de transactions mobilières : le

monopole des agents de change est resté debout. Il y a toujours
soixante agents pour faire face aux besoins financiers de notre

époque, comme sous Louis XVI, Napoléon Ier ou Louis XVIII.

Et sans remonter si haut dans le passé, est-ce que depuis 1870,
seulement, les transactions à la Bourse, le nombre de valeurs cotées

n'ont pas prodigieusement augmenté?

Depuis 1870, dit M. Alfred Neymarck, l'État a émis pour 12 mil-
liards de renies françaises ; il a été créé 16 milliards d'actions et

d'obligations diverses, sans compter les valeurs étrangères. Quand
on compare la minuscule cote de la Bourse de 1869 à celle de 1893,
on voit immédiatement l'accroissement des titres négociables, et

cependant pour traiter toutes ces affaires, le nombre des agents de

change est resté le même !

Est-ce, du moins, au profit du publie que cette situation a été main-

tenue ? Les droits de courtage officiellement perçus coûtent plus cher

que sur le marché libre et dans la perception de ces droits on trouve

de bizarres anomalies. On paie au parquet 40 francs pour un achat

de 3.000 francs de rentes à terme, et près de 125 francs quand on

les achète au comptant; les mêmes courtages sont prélevés sur les



60 SOCIÉTÉDÉCONOMIEPOLITIQUE(5 AVRIL1893).

titres libérés ou non libérés ; la double liquidation par mois augmente
considérablement les frais des opérations à terme ; elle procure aux

agents double courtage et coûte au public doubles frais. Faut-il

parler de réformes nécessaires auxquelles il n'a pas été donné satis-

faction? des différences de cours, parfois exorbitantes, sur les grosses
et petites coupures de titres? de la cote officielle hebdomadaire de

la Bourse qui indique bien le nombre de valeurs négociables, mais

omet de mentionner celui des titres amortis. Les cours ne sont pas
affichés à l'intérieur du marché ; le public est obligé de s'en rappor-
ter au bon vouloir de commis affairés plus ou moins complaisants ;
les cotes des principales valeurs se négociant à l'étranger ne sont

pas connues davantage ni affichées. On se borne à une courte dé-

pêche de Londres et de Vienne : on oublie que les marchés d'Ams-

terdam, Berlin, Bruxelles, Francfort, Genève, ont une sérieuse im-

portance. Et la cote des « changes », et celle du papier de banque?
Pour obtenir un renseignement complet, ce n'est pas aux agents que
l'on s'adresse, mais aux courtiers.

Un des graves inconvénients du monopole, ajoute M. Alfred

Neymarck, est évidemment de limiter le nombre des personnes qui

pourraient exercer telle ou telle industrie. Pour être logique, il fau-

drait limiter aussi le nombre des affaires, empêcher l'activité hu-

maine de grandir au fur et à mesure que, chez une nation, les ri-

chesses s'accroissent.
Si la « coulisse», si le marché libre a pris place et s'est développé

à côté du marché officiel, c'est donc parce que le monopole des

agents de change n'a pas répondu à tous les besoins de notre

temps. Il en a été de même pour les courtiers de marchandises en

1866. Quand le gouvernement a demandé le rachat des offices de

ces courtiers, M. Routier disait, en juin 1866, à la tribune du Corps

législatif, que ces courtiers n'avaient pas su remplir toutes leurs

fonctions : « Il n'ont pu englober tous les privilèges, toutes les attri-

butions qui leur avaient été données par les lois, si bien que la force
de la nécessité a créé autour d'eux une quantité considérable
d'autres courtiers faisant les opérations qui rentraient dans le privi-

lège des courtiers institués par le Code de commerce «. Cesréflexions
ne sont-elles pas véritablement d'actualité? Pourquoi le public, la
haute banque, s'adressent-ils à la coulisse? C'est qu'ils trouvent
assurément des facilités que ne leur donne pas le marché officiel.

On dit, il est vrai, que les agents de change ont le droit de créer

4 assesseurs par charge, ce qui ferait 240 personnes venant aider

l'agent lui-même. Ces assesseurs, sans responsabilité, agissant pour
le compte d'une maison seule, peuvent-ils avoir la même initiative,
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la même activité, la même influence que 240 maisons privées

ayant chacune un capital social qui lui est propre, agissant pour
son compte, à ses risques et périls? Le législateur a fait de l'agent
de change un officier ministériel, et comme tel, il est soumis à de

sévères obligations : il ne peut faire une opération pour son compte;
il est un intermédiaire entre l'acheteur et le vendeur; mais, d'autre

part, c'est un « négociant » qui a des capitaux à rémunérer ; il doit

avoir le souci des intérêts de ses commanditaires et éviter, quand
de grands mouvements étendus en hausse et en baisse se produi-

sent, de trop s'engager soit avec sa clientèle, soit avec ses propres
confrères. Les banquiers du marché libre ayant plus de liberté pour
acheter ou vendre, « arrêtent » une affaire quand elle leur est pro-

posée; de là, de très grandes facilités pour les arbitrages, pour les

opérations à terme, pour toutes les affaires internationales qui

exigent autant de rapidité dans l'exécution que dans la conception.
Si la Bourse et les rouages multiples dont elle se compose étaient

mieux connus, combien d'erreurs, dit M. Alfred Neymarck, seraient

vite dissipées ! On croit rêver quand on entend parfois des gens très

sérieux se faire un acte de gloire et se décerner comme un brevet de

moralité,lorsqu'ils s'écrient qu'ils n'ont jamais « mis les pieds à la

Bourse ». Il semble, en vérité que la Bourse soit un mauvais lieu où se

donnent rendez-vous tous les déclassés,tous les gens sans aveu, tous

les spéculateurs dangereux, malhonnêtes et fripons! On parle de ce

va-et-vient perpétuel qui s'y produit comme dans « une maison de

fous », de ces petits papiers qui s'échangent confidentielle-

ment, de ces paroles qu'on chuchotte mystérieusement à l'oreille,
de ces cris effroyables qu'on y entend ! La vérité encore, c'est que
des opérations considérables s'échangent, sur une simple parole,
entre les clients et les agents : un ordre verbal roulant sur des cen-

taines de mille francs et des millions est exécuté immédiatement; et

cette Bourse, si décriée, dont on accuse la moralité, donne ainsi un

exemple de probité que tous les commerçants du monde pourraient
lui envier. Le capitaliste ou le banquier qui renierait un ordre

donné verbalement, ou sur une « fiche », c'est-à-dire sur un de ces

« petits papiers » dont on a tant parlé, serait plus méprisé que celui

qui serait dans l'impossibilité de payer ses différences ou de satisfaire

à ses engagements.
On a parlé beaucoup aussi de la nationalité des courtiers étrangers,

qui font partie de la coulisse. Ce n'est pas dans la Société d'Eco-

nomie politique, dit M. Alfred Neymarck, que ce nouveau protection-
nisme financier serait en faveur. Quand des étrangers viennent chez

nous, sont soumis et obéissent à nos lois, pourquoi les empêcher
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de travailler, comme tout le monde, pourquoi les exclure quand ils

ne font rien de contraire à notre pays? Agir autrement, ne serait-

ce pas se conduire comme les ouvriers qui se plaignent de la con-

currence que viennent leur faire les ouvriers étrangers ?

Dans cet immense marché de capitaux, il y a sans doute bien des

défaillances; de nombreuses fautes ont été et y seront encore com-

mises; on peut citer des agents de change, des coulissiers, des ban-

quiers, très répréhensibles, coupables et punis, mais l'exception ne

détruit pas la règle, elle la confirme. Il ne faut pas plus médire du

marché officiel que du marché libre. Tous deux ont rendu des ser-

vices au crédit public et privé.
M.Alfred Neymarck rappelle,à ce sujet, le discours que M. Léon Say

prononçait, à Saint-Germain, en 1880, lors de l'inauguration de la

statue de M.Thiers discours dans lequel notre président montrait un

ministre, M. Teisserenc de Bort, chargé de l'intérim des finances,
venant aux alentours de la place de la Bourse, pour s'enquérir de

l'état du marché, du taux des reports, du cours de la rente ; il avait

reçu mission, si besoin en était, d'intervenir ; il s'agissait de sur-

veiller les cours de la rente à la tenue de laquelle était intimement

liée l'oeuvre de la libération du territoire.

Que faisait le ministre pour obtenir ces indications qu'il atten-

dait avec anxiété ? Allait-il consulter la grande corporation des

agents de change ? Non : il ne dédaignait pas de s'adresser à des cou-

lissiers, aujourd'hui si méprisés, à des remisiers, à des courtiers :

il voulait être renseigné exactement et tous les concours financiers

étaient alors accueillis avec empressement. La coulisse fit souscrire à

nos emprunts libératoires ; elle soutint les cours de nos rentes qui,
émises à 82,50 et 84,50, s'élevèrent à 119 et 120. A cette époque,

agents de change, courtiers et coulissiers ont rendu des services

qu'il ne faut pas oublier.

Au point de vue économique, dit en terminant M. Alfred Ney-

marck, notre Société n'a donc rien à modifier aux opinions, aux

principes qu'elle a toujours exprimés et soutenus. Mais si la liberté

du marché, — ce qui ne veut pas dire la licence et l'absence de

contrôle et de garantie pour les tiers, liberté qui existe partout, sauf

en Espagne et en Portugal
— est désirable, il faut reconnaître que

deux raisons peuveut motiver,non le monopole des agents de change,
mais, du moins, leur institution : d'une part, la cotation officielle des

cours, la garantie de leur sincérité ; d'autre part, la régularisation
des transferts sur les rentes, les opérations sur les titres nominatifs

ou ceux qui donnent lieu à des emplois ou réemplois pour des

femmes mariées, des incapables, des interdits. C'est à leurs risques
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et périls que les agents de change effectuent ces transferts et ces

opérations; ils ont supporté et supportent souvent des pertes
énormes, par suite d'une erreur, d'une inattention de ceux; de leurs

commis chargés de ces services, par suite aussi de la mauvaise foi
de leurs clients. On voit donc qu'il ne faut pas plus dire. : « Abolis-
sons les agents de change et établissons le marché libre», que de
s'écrier : «Détruisons le marché libre et chassons les coulissiers ».

Agents de change et coulissiers sont une force indispensable à un

grand marché de capitaux comme le nôtre. On peut désirer l'exten-
sion du nombre des agents ; la diminution des frais de courtages ;
des facilités plus grandes pour le public et des modifications
sérieuses dans l'organisation de la place financière de Paris. Mais

de telles réformes ne s'improvisent pas. Il faut qu'elles soient mûre-
ment étudiées par les législateurs et par des hommes réunis dans
une commission spéciale compétente ; les pouvoirs publics, à moins
de commettre une lourde faute, doivent s'entourer de tous les ren-

seignements que peuvent leur donner seuls ceux qui connaissent
tout à la fois la théorie et la pratique des affaires.

M. Ch. Gide considère l'institution des agents de change comme ab-

solument indigne d'intérêt. Ces agents sont, dit-il, la terreur d'une

foule de gens, par exemple quand il s'agit du remploi d'une dot ;
alors ils font toutes sortes de difficultés, prétextant leur responsa-
bilité, etc. M. Gide estime que l'abolition du monopole est néces-

saire.

M. E. Mercet, invité à prendre la parole, commence par déclarer

qu'il est très délicat pour lui de faire connaître son opinion, car il

possède de nombreux amis dans les deux camps. Il entretient d'ex-

cellentes relations avec bien des agents de change, il en entretient

de non moins bonnes avec de très importantes maisons de coulisse

et il ne lui conviendrait pas de prendre ouvertement parti contre

l'une ou l'autre des deux corporations. Il aime mieux dire tout le

bien qu'il pense de chacune d'elles ; comme services, comme organi-
sation, comme surface, comme crédit, elles sont toutes deux de

toute honorabilité.

M. Mercet se demande quelle est exactement la question posée.
Est-ce celle de l'utilité du monopole des agents de change ?

M. Neymarck a fort bien indiqué, tout à l'heure, que la justification
de ce monopole se trouvait dans la garantie donnée par la corpora-
tion aux opérations de transfert, remplois dotaux, etc., etc. M. Mer-

cet ajoutera une seconde garantie, celle de l'exactitude des cours

pratiqués, de l'officialité de ces cours.
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Avons-nous, au contraire, à traiter ici la question même du con-

flit qui s'est produit et à rechercher la meilleure solution à intervenir?

De l'avis de M. Mercet, le conflit aurait parfaitement pu être évité

l'accord existait à la Bourse et les anciens agents de change, qui
avaient toléré à côté d'eux pendant plus de trente ans, une existence

de fait de la coulisse, ne pensaient pas à l'attaquer. Ce sont les jeunes

agents de change, les nouveaux titulaires, qui ayant acheté leurs

charges à des prix assez élevés, n'ont pas trouvé des éléments suf-

fisants de clientèle pour rémunérer leurs capitaux engagés et ont

pensé à aborder un domaine exploité jusqu'alors par les maisons de

coulisse. De là les difficultés si sérieuses de ces derniers mois. À ces

difficultés sont venues s'ajouter celles provoquées par le remaniement

du budget et la création de l'impôt sur les affaires de bourse.M. Ti-

rard, ministre des finances, ne pouvait officiellement connaître que
les agents de change pour l'application de cet impôt ; le faire sup-

porter par les opérations des coulissiers aurait été reconnaître indi-

rectement ces derniers, ou leur tendre un piège pour les atteindre

par opérations illicites.

La question a atteint aujourd'hui la plus grande acuité, il n'y a

que deux solutions possibles :

Ou bien racheter les charges d'agents de change et décréter la li-

berté du marché ;
Ou bien admettre les anciens errements et, par un modus vivendi

à déterminer, reconnaître, avec une légalité plus ou moins complète,
l'existence de la coulisse.

M. Mercet signale qu'un projet fort ingénieux avait été présenté

par un député, M. Nivert, député de la Vienne, comme amendement

au projet de loi d'impôt sur les opérations de bourse.

Ce projet consistait à donner comme rachat des charges d'agent
de change 40 000 fr. de rente 3 % à chaque agent de change, à

créer 140 nouvelles charges, et à faire payer 15.000 fr. de patente
et droits divers aux 200 maisons investies de ces fonctions.

Le Gouvernement aurait eu ainsi 2.400.000 fr. à payer sur les

rentes 3 % données comme rachat et 3,000.000 à recevoir comme

patentes et droits.

Il y avait dans ce programme une idée à discuter. L'orateur

ignore pourquoi M. Nivert l'a abandonnée. M. Mercet termine en ré-

pétant qu'il n'est, suivant lui, pas d'autres solutions possibles que le

rachat des charges et la liberté du marché, ou la reconnaissance de

la coulisse et l'organisation d'un modus vivendi équitable pour tous

les partis.
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M. Brants rappelle que, depuis vingt-cinq ans, la Belgique a
décidé la liberté de la profession d'agent de change.

La Bourse est soumise à la police communale; il y a des condi-
tions d'admission à la Bourse déterminées par le règlement et l'usage
des places.

MM. Courtois, Neymarck et Mercet, dit M. Limousin, semblent
avoir épuisé le sujet au point de vue technique. Mais la question n'a
été envisagée en réalité qu'au point de vue de l'expédient, et il serait
bon de la traiter à celui du principe.

L'orateur désire, en outre, saisir l'occasion pour raviver une dis-

cussion, jamais épuisée. Il lui semble que M. Courtois, dont l'anti-

pathie pour le socialisme est universellement connue, est cependant
tombé dans un des travers habituels des socialistes, en rédigeant la

question. Il est dit dans cette question que le monopole est contraire
aux lois de l'économie politique. Or, cette rédaction a l'inconvé-
nient de présenter l'économie politique non comme une science, dans
le sens moderne et exact du mot, mais comme un système. C'est le
travers dans lequel sont tombés la plupart des fondateurs d'école
socialiste : les Saint-Simon, Pourier, Cabet, Proudhon, Pierre

Leroux, Colins, tous ont déclaré que leur système était la vraie
science sociale, c'est-à-dire la science sociale, car il ne saurait y
avoir, sur un ordre de phénomènes, deux sciences. Le mot qu'au-
raient dû employer ces hommes est « art social », c'est-à-dire la
connaissance du système ou des règles de la bonne constitution de
la société.

Il y a,dans cette pensée de bonne constitution, une notion d'opinion
et de subjectivité qui n'est pas du domaine scientifique. La science
n'a pas d'opinion, elle ne s'occupe pas de ce qui est bon ou mauvais
mais simplement de ce qui est. Elle constate les phénomènes natu-
rels d'un ordre particulier, reconnaît la manière dont ils se produi-
sent, et donne aux règles que semble s'imposer la nature, le nom
de lois. Il en est ainsi pour toutes les sciences, pour la science des

phénomènes sociaux ou économie politique, comme pour les autres.
Un médecin sait que la production des maladies est le résultat

d'un ensemble de lois naturelles. Il sait, en outre, que l'action de ces
lois naturelles est contrariée par l'action d'autres lois, et il s'ef-

force de mettre ces lois secondes en oeuvre après avoir constaté
l'action des lois premières. De même un économiste praticien sait

ou doit savoir que l'action de certaines lois sociales produit le mal,
et que l'action de certaines autres produit le bien. Il s'efforce d'em-

pêcher l'action des premières et de provoquer celle des secondes,
s. E. P 5
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S'il n'en était pas ainsi l'économiste ne pourrait pas dire que la

protection douanière provoquera le renchérissement des choses, et

la liberté des échanges, le bon marché. Il sait ou doit savoir que,

dans l'un ou l'autre cas, il y a action d'une loi naturelle. S'il n'en

était pas ainsi, comment pourrait-il se permettre de prévoir? En ré-

sumé, dans tous les phénomènes naturels, — et les phénomènes so-

ciaux sont des phénomènes naturels comme les phénomènes chimiques

physiques ou mécaniques, — il y a action d'une puissance supérieure

agissant toujours de même manière quand les conditions sont

identiques. Ce sont ces manières ou modes d'action qui, d'après la

logique scientifique, sont dénommées lois, qu'elles produisent le

bien ou le mal, suivant l'appréciation de la subjectivité humaine.

Dire qu'un phénomène qui se produit est contraire aux lois d'une

science, c'est se mettre en contradiction avec la logique scienti-

fique. Si un phénomène se produit, il est conforme à une « loi

naturelle » c'est-à-dire à une « loi scientifique » car ce sont-là deux

expression synonimes ; la science n'étant que la connaissance de la

nature. C'est tomber dans l'erreur qu'ont commise les créateurs de

systèmes socialistes lorsqu'ils ont nommé science lesdits systèmes.

Beaucoup d'économistes aussi y sont tombés et il importe, pour
eux plus encore que pour les socialistes, de la signaler.

Un fait d'ailleurs met à nu l'erreur de cette manière d'entendre

l'expression « loi scientifique », c'est que tous les hommes ne jugent

pas de même les phénomènes naturels, conséquences de l'action des

lois naturelles, et que ce qui est redouté par l'un peut être désiré

par l'autre. C'est là le champ des opinions, des écoles de la sub-

jectivité humaine; au-dessus plane la conception supérieure de la

science. Deux hommes peuvent connaître exactement l'action d'une

loi naturelle, être complètement d'accord sur ce point, et cependant
être absolument divisés sur la question de savoir s'il est bon d'en

provoquer ou d'en empêcher l'action. C'est que leurs jugements
diffèrent sur la qualité de cette action.

Pour ces raisons, l'orateur croit devoir critiquer l'acception que
M. Courtois a donnée au mot « loi économique », non pour le vain

plaisir de critiquer, mais parce que cette acception est de nature à

faire entrer dans les esprits une conception inexacte et à amener la

confusion entre l'idée de science et celle de système.

M. Alph. Courtois rappelle qu'à la réunion du 5 juillet 1887, la

question de savoir si l'économie politique et le socialisme sont en

contradiction, ayant été posée par son ami M.Limousin et lui, il dé-

buta en disant : « Qu'est-ce que l'économie politique ? C'est un en-
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semble de lois connues ou inconnues qui toutes ont l'homme pour ob-

jectif, mais sous un point de vue spécial: l'utile », et M. Courtois

ajoutait: «Connues ou inconnues. La science, en effet, est immuable ;
ce qui varie, c'est l'ensemble des connaissances humaines eu égard
à la science qui nous occupe. Cet ensemble progresse, mais inégale-
ment. Souvent même, il est arrivé aux esprits qui s'en occupent de

s'engager dans une fausse route, puis d'être obligés de revenir sur
leurs pas, l'erreur étant reconnue. Que peut être en ceci le socia-

lisme, si ce n'est l'antipode opposé de l'économie politique, l'erreur?
Il n'y a pas de place pour lui parmi les sciences, car il ne pourrait
y prendre que celle déjà occupée par l'économie politique. » Cette

citation, dit en terminant M. Courtois, est une réfutation suffisante
de la critique de mon excellent ami et contradicteur.

M. Martineau est d'avis que Montesquieu a encore donné la
meilleure définition des lois sociales. Quant à la question même, il
estime que l'institution des agents de change est contraire à la no-
tion de la liberté économique.

La séance est levée à onze heures un quart.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Seligman's shifting and incidence of taxation, by EDWARDALSWORTH

Ross. — Philadelphia, in-8.

Réponse à la note des agents de change, en date du 21mars 1893, à

MM. les Sénateurs.

Ligue des consommateurs de Bordeaux contre le renchérissement

de tous les objets nécessaires à la vie : ses agissements en 1892. —

Bordeaux, 1892, in-4.
Chambre de commerce de Lyon, séance du 2mars 1893. Proposition

de loi relative aux règlements d'ateliers. — Lyon, 1893, in-4.
Relazione del Presidente della commissione centrale dei valori per

le dogane sulla revisione 1892-93. A corredo della tabella approvata

con D. M. 1° febbraio 1893 deinuovi valori da applicarsi al movimento
commerciale del 1892.— Roma, 1893, in-4.

Statistica della emigrazione italiana avvenuta nell' anno 1891. —

Roma, 1892, in-4.
Extrait du Rapport à la reine-régente, concernant le service de la

Caisse d'épargne postale des Pays-Bas, en 1891. —Amsterdam, 1892,
in-4.
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Mutualité lyonnaise. Conférence de M. BRELAY.(Lyon républicain,
lundi 27 mars 1893.) — F°.

Comité de patronage des étudiants étrangers. Rapports lus devant

le Conseil général des Facultés, le 29 décembre 1891et le 30janvier

1893.— Corbeil, 1893, in-8.
Les préjugés économiques. Conférence faite par M. YVESGUYOT,le

23 janvier 1893, à l'Association polytechnique.— Paris, 1893, in-8.
Le marché financier en 1892,précédé d'une préface sur le rôle de la

spéculation, par ARTHURRAFFALOVICH.— Paris, Guillaumin, et Cie,

1893, in-8.
Chambre de commerce de Roubaix. Projet de loi sur les règlements

d'ateliers. Séance du 2 mars 1893.— Roubaix, 1893, in-8.

Congrès international d'Anvers sur la législation douanière et la

réglementation du travail, tenu du 8 au 13 août 1892, sous la prési-
dence de M. Louis Strausse. Rapports et discussions du Congrès. —

Anvers, 1893, 2 vol. in-8.
Les vieilles archives d'un bureau d'hypothèques à Paris, par M. DE

SAINT-GENIS.— Havre, 1893, in-8.
Des pouvoirs et des obligations morales des actionnaires dans les

sociétés, par EM. HARMANT.— Bruxelles, 1893, in-8.

Economia Politica, par Don CLEMENTEVIDAURREY ORUETA.Tomo

segundo. — Tolosa, 1892, in-8.
Conférence d'économie sociale. Cours pratique établi à l'Université

catholique de Louvain. Rapport sur les travaux pendant l'exercice

1890-91,par M. LIONELPUSSEMIER.— Louvain, 1891, in-8.

Id., pendant l'exercice 1891-92,par M. CHARLESGENART.— Louvain,
1892, in-8.

Université catholique de Louvain. École des sciences politiques et
sociales. — Louvain, 1892, in-8.

Société nationale pour l'étude et la propagation du crédit populaire.
Compte rendu de la séance d'inauguration du 25 novembre 1892. —

Paris, 1893, in-8.
Les Prix. Aperçu de l'histoire économique de la valeur et du revenu

de la terre en France, du commencement du XIIIesiècle à la fin du

XVIIIe,avec un appendice sur le prix du froment et sur les disettes

depuis l'an 1200jusqu'à l'an 1891, par M. E. LEVASSEUR.— Paris,
1892, in-8.

Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques
Comptes rendus. Années 1840et 1841. — Paris, 1893, in-8.
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PÉRIODIQUES.

Bulletin de la Société de géographie commerciale de Paris, Journal

de la Société nationale d'horticulture de France. Annales de la

Société d'économie politique, Annales des Ponts-et-Chaussées, Société

de géographie commerciale du Havre, Bulletin du Ministère des Tra-

vaux publics, Annuaire de l'administration des contributions directes

et du cadastre (1893),Chambre de commerce de Reims (1891),Chambre

de commerce du Havre (1891),Bulletin des séances de la Société natio-

nale d'agriculture de France, Droit financier, Bulletin de l'Association

philotechnique, Bulletin mensuel de la Société de législation com-

parée, Journal des assurances, Revue des sociétés, Revue économique
de Bordeaux,Le Progrès économique (numéro spécimen), La Chronique

judiciaire, Annales du commence extérieur, Journal de la Société de

statistique de Paris, Bulletin de l'Institut international de statistique,
Bulletin du ministère de l' agricullure, Bulletin de la Société d'encoura-

gement pour l'industrie nationale, Chamber of commerce journal,
Bollettino mensiledelle situazioni dei conti de gli instituti d'emssione
del baratto dei biglietti di Banca..., Bollettino di legislazione e statistica

doganale et commerciale, Memorias y revista de la Sociedad cienti-

fica « Antonio Alzate », the Liberty Rview.

SOCIETE D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SEANCEDU 5 MAI 1893

NÉCROLOGIE.— MM.F. Esquirou le Parieu et VictorModeste.

DISCUSSION.— Des causes qui arrêtent en France le développementde

l'initiative individuelle.

OUTRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut, un des

vice-présidents.
M. Levasseur prend la parole pour entretenir la réunion des deuils

récents qui nous ont privés de plusieurs collègues.
« La société d'Économie politique, dit-il, a perdu depuis sa der-

nière séance deux de ses membres. Votre président a le devoir de

rendre ici en votre nom un dernier hommage àleur mémoire. L'und'eux,
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M. Félix Esquirou de Parieu était vice-président de la Société. J'ai

été pendant vingt-quatre ans son confrère à l'Académie des sciences

morales et politiques et, comme tous ceux qui l'ont vu de près et connu,

j'appréciais hautement la solidité et l'étendue de ses connaissances,
la sincérité de ses convictions économiques. C'est à propos de son

Histoire des impôts généraux sur la propriété et le revenu que je me

suis trouvé pour la première fois en relation avec lui. C'était, je

crois, en 1856. J'avais écrit dans un journal un article sur ce

volume. Le rédacteur en chef s'en était un peu ému et avait hésité

à publier la critique d'un jeune homme qui, quelque modérée qu'elle

lut, soulevait des doutes relativement à l'application de l'impôt sur

le revenu, lorsque l'auteur était vice-président du Conseil d'Etat.

M. de Parieu ne s'en émut pas, et l'article devint le premier lien de

nos relations amicales. Six ans après M. de Parieu a développé ses

études et ses vues sur ce sujet en publiant en cinq volumes son

Traité des impôts considérés sous le rapport historique, économique
et politique, en France et à l'étranger. Ce traité restera comme son

oeuvre principale en économie politique et comme une des études

les plus solides et les plus instructives en matière de législation
fiscale. Il avait pris résolument parti dans la question monétaire :

partisan d'un étalon unique et de l'or pour étalon, il n'a cessé pen-
dant vingt ans de plaider cette cause par la parole, par des articles

de revue et des brochures. Nous n'avons pas à rappeler ici ses

écrits d'un autre genre, comme les Principes de la science politique

(1869-1870) ; mais nous devons dire que, dans l'examen de toutes les

questions, il apportait l'esprit scientifique. Une longue défaillance nous

a privés de son concours plusieurs années avant sa mort ; mais les

membres anciens de notre Société se souviennent que, sans jamais

s'imposer, il apportait souvent la lumière dans nos discussions, et

ceux qui ont connaissance de ses ouvrages savent la haute valeur

du financier que nous avons perdu 1.
« L'autre perte que nous avons à enregistrer est celle de M. Vic-

tor Modeste, qui a été très longtemps un des plus énergiques cham-

pions de la liberté commerciale. Dernièrement je lui envoyais, avec

mes remerciements, une brochure relative à l'histoire du prix du blé

dans laquelle j'avais fait des emprunts à un très bon travail de

M. Modeste, la Cherté des grains. Cet envoi s'est croisé avec celui

de la lettre de faire part qui m'annonçait sa mort. Je veux laisser la

1 Voirquelquespages plus loin unenotice de M. Louis Cayla sur M. de
Parieu.
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satisfaction de vous parler de M. V. Modeste à notre secrétaire per-

pétuel qui a été son ami. »

M. Alph. Courtois le connaissait, en effet, dit-il, depuis quarante ans.

Ses premiers travaux, marqués au bon coin, l'avaient tout de suite

fait apprécier dans notre milieu : De la cherté des grains, d'abord, où
il montre l'aggravation causée dans les prix par les préjugés popu-
laires et surtout les violences ; puis, Du paupérisme en France, qui
fut couronné par l'Institut (Académie des sciences morales et poli-

tiques) ; vint ensuite : De la propriété intellectuelle, ouvrage fait en

collaboration avec Pr. Paillottet et M. Fréd. Passy, le tout précédé
d'une préface de M. Jules Simon; citons enfin son Cours d'économie

politique professé à Reims auquel se joignent d'autres travaux. Ses

opinions ont sans doute varié et, entre ses derniers écrits et ceux du

début on trouve, sur les questions de principe, un écart sensible.

Cependant on reconnaît partout son talent d'écrivain et une fran-

chise qui lui ont valu l'estime de tous ses lecteurs. Longtemps se-

crétaire de la mairie à Meaux, il avait fini par devenir maire de

cette ville ; des dissidences politiques l'amenèrent à déposer son

écharpe. Sa mort n'a du moins provoqué que des hommages respec-
tueux. M. Courtois a assisté à ses funérailles, tenant au nom de la

Société, un des cordons du poêle; après un discours prononcé, au
nom de la municipalité entière, devant le cercueil de Victor Mo-

deste, lui-même a consacré quelques paroles émues au souvenir de
cet ami, de cet homme de bien. La population de Meaux s'est

portée en masse à cette cérémonie, les uns suivant le corbillard, et

les autres le précédant pour prendre place au cimetière. Chaud

patriote, témoin son ouvrage : Résolutions nouvelles au souvenir de

l' invasion, V. Modeste avait tenu à ce qu'on plaçât les couleurs na-

tionales sur son cercueil 1.

Conservant la parole, le secrétaire perpétuel, avant de présenter
à la Société les ouvrages qui lui ont été offerts depuis un mois et dont
la liste se trouve plus loin, tient à communiquer à la réunion le

passage suivant d'une lettre écrite de Saint-Pierre (Martinique) par
un membre correspondant, M. Félix Masson, du Conseil supérieur
du commerce :

« Le tarif douanier nous a été appliqué depuis le 12 janvier der-

nier ; sous peu je vous enverrai une appréciation sur les dangers de
ce tarif pour nos colonies; tous les articles de grande consommation

1 Voirci-après la noticesur M. VictorModeste publiée dans le Siècle par
M. Fréd.Passy.
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ont augmenté de 15 à 25% au profit du Trésor, alors que toutes

les autres contributions donnent des déficits.

« Après le désastre du cyclone le gouvernement français par l'ap-

plication rigoureuse de ce nouveau tarif, désorganise tout notre

mouvement commercial et nous ménage, dans l'avenir, de bien

vilains jours. »

La réunion adopte ensuite, comme sujet de discussion, la question

suivante, proposée par M. Jacques Siegfried :

DESCAUSESQUIARRÊTENTEN FRANCELE DÉVELOPPEMENT

DE L'INITIATIVEINDIVIDUELLE.

M. Jacques Siegfried prend la parole pour exposer la question.

D'abord, il croit inutile d'établir longuement que nous avons

moins d'initiative individuelle que d'autres nations. Il veut en don-

ner seulement quelques exemples. Pour lui les professions commer-

ciales, industrielles, agricoles même, exigent plus d'initiative que
celles d'avocat, de juge, de médecin, etc. Or, chez nous, ces der-

nières sont relativement beaucoup plus recherchées et pour ne par-
ler que des faits les plus récents, M. Siegfried cite le rapport paru
la semaine dernière dans lequel M. Brouardel établit qu'à Paris, il

y a 1 médecin par 1.100 habitants !

Quant aux carrières administratives, chacun sait combien elles

sont ardemment convoitées en France.

Il va être mis au concours,en juillet prochain, 35 places d'inspec-
teur du travail dans les manufactures pour la France entière, et déjà
à Paris seulement il y a 600 candidats; pour montrer que rien

n'arrête les postulants, l'orateur provoque l'hilarité générale en ra-

contant avec humour des détails sur la visite médicale qui précède
l'admission à ce concours.

La faiblesse de la natalité française actuelle, due en majeure par-
tie au désir des pères de familles de laisser leurs enfants en posses-
sion de fortunes toutes faites ; la préférence notoire que l'on donne
dans les questions de mariage aux positions que l'on qualifie de

sûres, tout cela ne constitue-t-il pas des preuves de notre manque
relatif d'initiative ?

Passant aux causes, l'orateur rappelle d'abord la brochure parue il

y a quelque vingt-cinq ans, dans laquelle M. Emile de Laveleye disait

que la religion dominante, chez les races latines, étant basée essen-
tiellement sur l'obéissance, nuisait à l'initiative individuelle ; l'ora-

rateur est heureux de constater qu'il se fait de ce côté une heureuse

transformation, et que dans les écoles dirigées par des prêtres, le

développement de l'initiative est, au contraire, à l'ordre du jour.
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C'est chez les pères de famille eux-mêmes qu'il faut surtout dé-

plorer la routine en matière d'instruction et d'éducation de leurs fils.

Quand ils les ont mis, comme tout le monde, soit au lycée, soit à

l'école libre, sans examiner du reste les programmes des études, ils

croient avoir rempli tout leur devoir. Ils font de leur enfant un bache-

lier : qui donc pourrait leur adresser le moindre reproche? Heureu-

sement, la force des choses l'emportera sur la routine ; l'orateur

fonde grand espoir sur le nouvel enseignement moderne et sur les

écoles supérieures de commerce qui se développent d'une façon très

satisfaisante. A ce propos, M. Siegfried a été heureux de constater

dans un récent voyage en Allemagne, qu'aujourd'hui les élèves des

écoles de commerce françaises savent beaucoup mieux les langues

étrangères et la géographie que les élèves des écoles de commerce
allemandes.

Nos lois successorales paraissent à l'orateur très contraires à l'ini-

tiative individuelle. Les fils de famille, certains d'hériter, sont très

enclins à ne rien faire, et le père de famille aurait grand besoin

d'avoir à sa disposition la menace de la liberté testamentaire.
En somme, M. Siegfried pense que les causes de notre manque

relatif d'initiative individuelle sont en majeure partie ou déjà dis-

parues, ou en train de disparaître, que les remèdes commencent

déjà à agir, et que nous assisterons bientôt à une amélioration de

ce côté.

M. Yves Guyot ne croit pas devoir se renfermer dans les limites

posées par M. Jacques Siegfried ; il généralise la question en

examinant les causes qui sont susceptibles, non seulement en France,
mais partout, d'arrêter le développement de l'initiative individuelle.

A la Société d'économie politique, tous, dit-il, nous devons être

partisans de la politique utilitaire. Mais quel criterium avons-nous

pour constater que telle mesure, telle institution est nuisible ou utile?

« Le bonheur du plus grand nombre», formule empruntée à Helvétius

par Priestley et systématisée par Bentham.

Mais, certains protectionnistes, de la meilleure foi du monde,
déclareront qu'ils l'appliquent. Est-ce qu'en France, la population

agricole ne représente pas 19 millions d'individus ? Ils la protègent :

donc ils protègent le plus grand nombre. Que veut l'ouvrier? du

travail. Donc, il faut protéger le travail national pour assurer son

bonheur. Et, à d'autres points de vue encore, ils répèteront avec

Platon : « Qu'importe qu'on emploie la contrainte, si c'est pour
rendre les hommes plus heureux ? »

Non seulement les études économiques, mais encore l'étude gêné-
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rale de l'évolution de l'humanité, même les études biologiques, nous

permettent de déterminer certaines lois sociologiques.
Remontez, dit l'orateur, aux civilisations primitives : vous trouvez

l'exploitation féroce du plus faible par le plus fort, de la femme pas
l'homme, du vaincu qui devient l'aliment ou l'esclave du vainqueur;
et l'homme qui abuse ainsi de sa force à l'égard de son semblable est

réduit à l'impuissance la plus misérable à l'égard du milieu dans

lequel il vit, ne serait-ce que contre les intempéries athmosphériques.
Allons plus loin : à quels signes reconnaissez-vous que la civilisation

actuelle est supérieure à la civilisation romaine? Les vainqueurs du

monde n'avaient même pas de moulin à vent et ils poussaient l'exploi-
tation du vaincu jusqu'aux sanglantes saturnales du cirque. Chef de

classe, chef de tribu, despote grec, César romain, tous représentent
sur les membres de la famille, de la cité, de la nation, la domination

la plus écrasante.

Par ces faits, nous pouvons constater cette première loi sociolo-

gique : 1° Le progrès est en raison inverse de l'action coercitive de
l'homme sur l'homme et en raison directe de l'action de l'homme sur
les choses.

Et comment reconnaissons-nous que ce progrès s'accomplit?

Sumner Maine l'a dit : « par la substitution des contrats aux arran-

gements d'autorité», de manière que l'action collective, l'action de

l'État soit remplacée dans la vie sociale par l'action individuelle,
les conventions personnelles : et alors l'État a pour principal rôle de

garantir contre la fraude, contre le dol, contre les accidents indé-

pendants de la volonté des parties, l'exécution des contrats.

Mais pourquoi ces contrats? Quelle en est l'origine? L'activité in-

tellectuelle et productive de l'homme, son initiative et son besoin

d'échanger des utilités de sa profession contre des utilités possé-
dées par d'autres. Et alors si le remplacement des règles sacer-

dotales ou sociales par les contrats est une preuve indéniable de

progrès, ne sommes-nous pas en droit de dire :

2° Est nuisible toute institution (ou mesure législative, gouverne-
mentale, fiscale, ou administrative) qui a pour objet de restreindre

l'activité intellectuelle ou productive de l'homme.

A l'heure actuelle, nous pouvons ranger dans cette catégorie les

lois restrictives sur les sociétés commerciales, sur le contrat de tra-
vail ou le contrat d'échange. Et ici, nous touchons du doigt l'erreur

des protectionnistes et des socialistes, tous partisans de l'intervention
de l'État dans les rapports économiques, les premiers pour assurer
des monopoles, pour garantir des bénéfices à des usiniers ou des

manufacturiers, des revenus à des agriculteurs, en les préservant tous
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des progrès du dehors, les autres pour défendre les indolents,
les paresseux, les maladroits contre la compétition des plus actifs et

des plus habiles. Le propriétaire, le manufacturier, l'usinier qui a

obtenu une protection croit avoir remporté une grande victoire :

au lieu de s'occuper de perfectionner un moyen de production, il ne

pense qu'à provoquer l'intervention des pouvoirs publics pour dé-

fendre et augmenter encore la protection « dont il jouit » ; mais à

l'ombre de cette protection, il s'endort. C'est son mancenillier : et

il en mourra, si on ne l'en arrache. Cet ouvrier, au lieu d'avoir pour
idéal de devenir capitaliste à son tour ou de faire de son fils un

capitaliste par le travail, la multiplication de l'effort, demande pro-
tection : huit heures de travail, un minimum de salaire, le mono-

pole de certaines professions, la restriction du nombre des apprentis.

Il se fige lui-même, lui et son enfant, dans une caste. Il prend la

résignation pour but : travailler le moins possible, gagner un salaire
« avantageux », mais forcément restreint. Il brise lui-même ce

ressort de toute activité, et nous en avons un exemple dans les

mines du Pas-de-Calais et du Nord où l'on ne trouve plus de po-

rions. Par peur de l'initiative et de la responsabilité, l'ouvrier

préfère rester dans le rang des camarades.

Par analogie, la biologie nous montre que toute espèce végétale
ou animale protégée contre les difficultés de l'existence, est con-

damnée à s'étioler et à périr. Darwin a constaté, dans les îles de

l'Océanie, combien la flore et la faune étaient pauvres et limitées :

et pourquoi? parce qu'elles sont isolées, c'est-à-dire protégées.
Ce n'est que par l'effort que les organismes, qu'il s'agisse des

plantes, des animaux ou des hommes, peuvent se développer : et

l'expérience universelle des choses et des siècles nous permet de

dire :

3° Est pernicieuse toute institution qui a pour objet de protéger un

individu ou un groupe contre une concurrence : car elle a pour
résultats l'apathie et l'étiolement des intéressés.

Par contre, toute action sociale, cellective, qui a pour but de dé-

velopper la valeur et la puissance de l'individu et qui le réalise a un

caractère de progrès et doit être approuvée. Telles sont, par exemple,
les lois scolaires dues à la République. Elles mettent en valeur des

intelligences qui, autrement, seraient restées en friche. Elles pré-

parent l'homme à une action plus effective sur le milieu dans lequel
il est appelé à vivre. Elles doivent l'agrandir, développer sa puissance

d'initiative, son aptitude à la décision personnelle et l'orateur ajoute
cette dernière conclusion :

4° Est utile toute institution qui a pour objet de développer les
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aptitudes de l'individu à la lutte pour l'existence et sa faculté d'ac-
tion sur le milieu dans lequel il doit vivre.

M. Arthur Raffalovich croit qu'il faut savoir gré à M. Yves Guyot
d'avoir relevé et étendu le terrain de la discussion ; il passe successive-
ment en revue différents facteurs qui agissent pour restreindre, non

pas seulement en France, mais dans le monde entier, l'initiative

individuelle : le militarisme, les charges fiscales qui en résultent et

auxquelles il faut pourvoir à l'aide de droits de douane, l'influence de
l'assurance obligatoire qui vient diminuer le champ sur lequel s'exer-

çait l'activité des ouvriers et des patrons. M. Raffalovich montre
ensuite comment la productivité des capitaux souffre de la politique
d'absorption des fonds des caisses d'épargne dans la rente ; il croit

que dans certains pays on comprend mieux ou, tout au moins, l'on

comprenait mieux le respect dû à la liberté des contrats ; enfin il
est d'avis qu'au point de vue de l'association volontaire, on est infé-
rieur en France aux pays anglo-saxons.

M. Fournier de Flaix, sans vouloir apprécier les doctrines biolo-

giques de M. Yves Guyot, à l'égard desquelles il déclare faire toutes

réserves, ne croit pas que la loi supérieure, il est vrai, de la libre

concurrence, parce qu'elle est l'aiguillon nécessaire au maintien et
à l'accroissement de l'activité humaine, puisse suffire. La production
n'est pas tout, la liberté n'est pas tout. Il est encore indispensable que
dans ces luttes incessantes, souvent bienfaisantes, parfois dange-
reuses et retardataires qui s'engagent entre des intérêts dissidents,
la sécurité sociale ne soit pas compromise. La fonction de l'État

est de garantir cette sécurité qui ne doit pas s'entendre seulement

en ce sens que les personnes seront à l'abri des violences, comme
elles y ont été si longtemps exposées autrefois, mais qu'elles le
seront aussi dans leurs biens et dans leurs entreprises. Gomme

exemple de l'insuffisance de cette sécurité, d'autant plus indispen-
sable aux sociétés actuelles que leur mécanisme est devenu plus

compliqué, M. Fournier de Flaix cite la grève de Carmaux où le

pouvoir central a laissé à l'état d'abandon les fondateurs de l'entre-

prise, lorsqu'au contraire, dès que le président Harrison a été mis
au courant de la gravité des grèves à Homestead et à Buffalo, il est
intervenu avec une énergie irrésistible.

Il est clair que si la protection sociale fait défaut aux entreprises

privées, comme cela avait eu lieu si souvent sous l'ancien régime,
l'esprit d'initiative sera paralysé. C'est en partie le manque de sécu-

rité sociale qui a causé la chute de l'ancien régime, c'est là éga-
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lement une cause très sérieuse des défaillances que M. Siegfried

signale dans l'initiative privée en France.

Le remède qu'y trouve M.Yves Guyot, le libre jeu des intérêts,
bien qu'étant une condition du développement de l'esprit d'initiative,
n'est pas suffisant, et si la France a accompli, de 1820 à 1880, des

progrès si extraordinaires, que la crise de 1870 n'a pas arrêtés,
c'est que dans ces soixante ans elle a joui d'une sécurité bien autre

que dans les temps antérieurs.

M. N. G. Frederiksen est d'avis, comme quelques-uns de ses

collègues, que le catholicisme n'est pas sans une certaine influence

dépressive au point de vue de l'initiative individuelle dans une nation.

Il est partisan de la liberté testamentaire, tout en pensant qu'il
est bon que chacun des enfants, dans une famille, ait un patrimoine
au moment de ses débuts dans la vie active.

Enfin, parlant plus spécialement de la France, au point de vue

du sujet en discussion, il déplore de la voir ainsi se ruiner en

dépenses militaires.

M. Th. Ducrocq considère qu'avant de rechercher les causes d'une

prétendue infériorité de l'initiative individuelle en France, il eût été

nécessaire d'établir préalablement cette infériorité. La preuve n'en

a été ni faite, ni même sérieusement tentée, par ceux des orateurs

qui ont raisonné sur son existence problématique. Il ne suffit pas de

dire qu'en France on recherche trop les fonctions publiques et les

carrières libérales; il faudrait montrer qu'on les y recherche plus

qu'ailleurs, et spécialement qu'en Allemagne et aux États-Unis

d'Amérique, que l'on vient de donner comme modèles. Il est cepen-
dant de notoriété que les privilèges dont jouissent les étudiants des

Universités allemandes et le courant qui y entraîne les jeunes gens
des familles d'une situation modeste, ont créé dans ce pays un encom-

brement excessif des professions libérales, auquel la situation qui
existe en France n'a rien de comparable. Il faudrait établir aussi que
dans tous les grands États centralisés de l'Europe, protestants ou

catholiques, de race tudesque, anglo-saxonne ou latine, tes fonctions

publiques sont moins nombreuses et moins briguées, non seulement

dans la métropole, mais dans les colonies ou les pays occupés,
même temporairement, par certains de ces États, dans d'autres

parties du monde. Il faudrait aussi ne pas oublier les exemples

fournis, jusqu'à sa dernière élection présidentielle, dans la grande

République américaine, par l'invasion successive de véritables

armées de nouveaux fonctionnaires démocrates ou républicains.
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D'ailleurs, les circonstances indiquées, dans cet ordre d'idées,
comme constituant des obstacles au développement de l'initiative

individuelle, différence de religion et différence de législation succes-

sorale,doivent être rejetées comme non établies ; et leur examen éten-

drait d'une façon singulière la question posée. Celle de la législation
successorale a déjà fait l'objet de discussions spéciales au sein de la

Société, et M. Ducrocq persiste à considérer la législation démocra-

tique du Code civil comme plus juste et plus morale que les législa-
tions aristocratiques qui ne consacrent pas l'égalité des enfants

dans la famille ; il ne voit, dans ce que l'on appelle la liberté de

tester, qu'un retour partiel et déguisé aux anciens droits de primo-

géniture et de masculinité, à jamais détruits chez nous par la Révo-

lution française.
Il n'admet pas non plus que le magnifique ensemble de nos lois

sur l'enseignement dans son état actuel, toujours progressif, le cède
à celui d'aucun autre pays du monde.

M. Ducrocq croit qu'il est plus logique, sans se fonder sur une

prétendue infériorité de la France qui n'a pas été démontrée, de

rechercher, comme l'ont fait MM. Yves Guyot et Fournier de Flaix,
les causes qui, en tous pays, au point de vue de la science écono-

mique, sont de nature à entraver l'initiative individuelle. Il pense,
comme ces deux confrères, que les principaux obstacles au dévelop-
pement de l'initiative individuelle sont, d'une part, l'intervention

abusive des États sous prétexte de protection de certains intérêts et
de certaines collectivités, et, d'autre part, l'accomplissement incom-

plet de leur mission d'assurer à la propriété, au capital et au travail,
la sécurité indispensable à l'essor de l'initiative individuelle.

Nous croyons exprimer, sous une autre forme seulement, dit
M. Ducroeq, la même pensée que MM. Yves Guyot et Fournier de

Flaix, en disant que plus la liberté du travail, la liberté des conven-

tion, la liberté des échanges, seront respectées dans un pays, et plus
l'initiative individuelle y prendra de puissance.

Un tel principe semblerait devoir ne pas rencontrer de contradic-
tion de la part des économistes. Il est, au contraire, la négation des

prétentions de toutes les écoles socialistes ou interventionnistes. Et
si l'on tient à faire des comparaisons, il convient au moins de ne pas
oublier que la grande république des Etats-Unis a été la citadelle de
la protection, pendant que l'Europe presque entière s'inspirait des

principes de la liberté commerciale ; et, si les temps sont changés,
que les lois protectionnistes et socialistes de l'Europe actuelle ont
tout d'abord été des lois allemandes.



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 MAI 1893). 79

M. Gaston Saugrain pense que M. Ducroeq, en proclamant la

supériorité pleine et entière de la France, s'est un peu trop avancé.
S'il est vrai qu'au point de vue des lettres, des sciences et des arts,notre

pays n'est inférieur à aucun autre, on ne peut pas en dire autant
en ce qui concerne l'agriculture, le commerce et l'industrie. Or, ce
sont ces branches de la production qui ont le plus d'influence sur les

intérêts matériels d'un peuple, ce sont elles que l'on doit principale-
ment avoir en vue dans une discussion économique telle que
celle-ci.

On reconnaît que les agriculteurs sont routiniers, que les com-

merçants manquent de hardiesse, que les industriels n'adoptent
pas assez vite les nouvelles inventions ; en un mot, ils manquent
tous d'initiative. Faut-il, comme le prétendait à l'instant M. Yves

Guyot, accuser les lois à tendances protectionniste ou socialiste,
qui en soustrayant les industriels, les agriculteurs et les ouvriers
à la libre concurrence, les dispensent de suivre le progrès et sup-
priment toute émulation de leur part ?

Ces lois agissent, en effet, pour maintenir l'état stationnaire que
nous pouvons observer, mais ce n'est pas elles qui l'ont produit. Les

lois d'un pays réagissent sur ses habitudes, mais elles sont généra-
lement le résultat et non la cause de ces habitudes.

Si l'on a légiféré pour protéger le producteur, c'est que celui-ci

demandait à être protégé ; c'est que l'agriculteur et l'industriel per-
sistant à travailler d'après leurs routines et leurs anciennes mé-

thodes, demandaient des lois dont l'application les dispensât de

toute initiative.

Il faut donc rechercher plus loin les causes de ce manque d'ini-

tiative. Une des plus importantes, est le mode d'éducation des en-
fants de la classe moyenne. Presque tous reçoivent une instruction
uniforme ; or, l'enseignement classique est combiné de façon à les

préparer aux professions libérales et à les éloigner de l'agriculture,
du commerce et de l'industrie. Les meilleurs élèves de nos collèges
sont encouragés à se présenter aux écoles du gouvernement ou à

continuer leurs études dans les facultés. S'ils montrent quelques
velléités d'entrer dans le commerce ou l'industrie, on s'efforcera de

leur démontrer qu'ils sont trop intelligents pour ces professions in-

férieures dans lesquelles on s'occupe des besoins matériels, pour
ces professions où le lucre, qu'ils ont appris à mépriser, est en

honneur.

Après leur baccalauréat, tous ces jeunes gens ne pourront pas,
comme ils le désiraient, aborder l'enseignement supérieur. Ce ne

sera pas cependant vers le commerce ou l'industrie qu'ils se tourne-
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ront. Ils penseront que, puisqu'ils ont un diplôme, il doit leur servir

à quelque chose, et ils chercheront une situation où leur baccalau-

réat pourra leur être utile. Ils deviendront petits fonctionnaires ou

officiers ministériels de campagne. Ce n'est que ceux qui n'auront

même pas pu arriver à ces situations ou bien qui n'auront pu

parvenir à être bacheliers, qui se décideront, faute de mieux, à em-

brasser une profession à laquelle leurs études antérieures ne les au-

ront nullement préparés.
C'est ainsi que le commerce, l'industrie et l'agriculture qui sont

chargés de la vie matérielle de la nation et pour lesquels l'intelli-

gence et l'esprit d'initiative sont si utiles, se recrutent géné-
ralement parmi les jeunes gens qui en ont le moins.

Si l'on veut développer, en France, l'initiative individuelle, c'est

l'organisation de l'enseignement secondaire qui est à changer. Il

faut multiplier les écoles industrielles, les écoles commerciales et

agricoles; et pour que ces écoles aient des élèves, il est nécessaire

de relever dans l'opinion publique les professions auxquelles elles

préparent, professions injustement discréditées.

M. E. Levasseur, président, résume brièvement la discussion.

Sept orateurs, dit-il, ont eu la parole, dont trois l'ont prise deux

fois.

M. Jacques Siegfried a tout d'abord envisagé la question d'une

façon très large, visant toutes les causes qui alanguissent l'énergie
individuelle des Français : abus du fonctionnarisme et recherche

ardente des fonctions publiques, natalité insuffisante, influence du

catholicisme, tendance imprimée à la bourgeoisie par l'éducation

classique, loi successorale.

M. Yves Guyot a élevé la question et porté son attaque sur un point
essentiel : la liberté. Il a montré que l'initiative individuelle avait

besoin, pour se manifester et se développer, de la liberté individuelle;
il faut que la carrière soit largement ouverte et sans obstacles. Toute

mesure qui favorise cette liberté est progressive; toute mesure qui
la restreint est préjudiciable au corps social. Il importe de tremper
les caractères par la concurrence et par la responsabilité indivi-

duelle; c'est là le but à atteindre ; le socialisme et le protectionnisme

y tournent précisément le dos. Voici, si je me rappelle bien, dit l'o-

rateur, une des formules par lesquelles M. Yves Guyot a terminé : Le

progrès est en raison inverse de l'action coercitive de l'homme sur

l'homme et en raison directe de l'action de l'homme sur les choses.

Il n'est d'ailleurs pas opposé à l'action de l'État, quand elle ne

gène pas une liberté et qu'elle ne nuit pas au développement des
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forces productives de la nation : c'est ainsi qu'il croit — et je le
crois avec lui— que l'État a le devoir d'enseigner.

M. Raflalovich s'est attaché à montrer les conséquences du mili-
tarisme et des lourds impôts, particulièrement de l'impôt des douanes,
qu'il nécessite. L'État doit assurer l'exécution des contrats afin de
faire respecter la liberté d'action et il doit lui-même se garder, au-
tant que possible, d'intervenir dans les transactions privées : l'inter-
vention de l'État est défavorable à l'initiative privée.

M. Fournier de Flaix n'est pas moins partisan de la liberté que les

précédents orateurs ; mais il pense qu'elle ne suffit pas et qu'il faut
aussi la sécurité. Sans sécurité, pas d'expansion du crédit ni d'élan
des entreprises. Il ajoute que la sécurité n'est pas aussi complète
qu'elle l'était avant 1875 et que des faits tels que la grève de Car-
maux ne sont pas de nature à la rétablir.

M. Frederiksen est étranger et ami de la France ; comme on est

exposé à ne pas se juger bien soi-même, il est intéressant d'en-
tendre le jugement d'un critique désintéressé, sans qu'on soit tenu
de l'accepter comme définitif. M. Frederiksen ne croit pas que le
caractère français ait sa raison d'être dans l'ethnographie ; car il est
convaincu que s'il y a beaucoup de Français qui soient d'origine cel-

tique, il y en a beaucoup aussi qui sont de la race teutonique. Il ne croit

pas qu'on puisse trouver la cause de notre manque d'initiative dans la

religion, qui dérive peut-être des moeurs plus qu'elle ne les crée, ni
du système légal d'héritage. Il pense qu'il y a en France une classe

moyenne qui a des qualités excellentes. Mais la France, comme les
autres pays latins est coulée dans un moule d'organisation sociale et

politique qui a été façonné par l'Empire romain.L'administration et la
centralisation y ont un rôle prépondérant. Le militarisme et la liberté
sont incompatibles. Voyez des écoliers sur leurs bancs en classe ou
en rang dans la rue et vous jugerez que les Français aiment en
tout une certaine discipline. C'est pourquoi les Français n'ont pas la

spontanéité nécessaire pour fonder des colonies. Si vous voulez
avoir la force, dit en terminant M. Frederiksen, ayez l'initiative

individuelle et pour cela cessez d'être une nation romaine.

M. Ducrocq ne partage pas le sentiment pessimiste de ses col-

lègues, car il ne croit pas que l'initiative individuelle soit moindre

en France que dans d'autres pays, particulièrement en Allemagne.
Il se demande si, dans les États-Unis, la chasse aux fonctions pu-

bliques n'est pas aussi ardente qu'en France. Il défend contre

M. Siegfried le Code civil et la réserve légale au nom de l'égalité et

des moeurs. Chaque nation a son caractère qui a des avantages et

des inconvénients particuliers : celui de la France est satisfaisant et

S. E. P. 6
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M. Ducrocq déclare que sous ce rapport la situation est bonne. Le
mal ne commence que lorsque l'intervention de l'État dans les affaires

privées dépasse la mesure.

M. Siegfried a repris la parole pour appuyer ses arguments. Il dit

que, la question portant sur les causes qui arrêtent « en France »

l'initiative privée, c'est de la France qu'il a parlé et il insiste sur la

propension excessive des Français à rechercher les fonctions pu-

bliques ou les professions libérales comme étant seules honorables,

propension qu'il regarde comme très nuisible au développement des

entreprises agricoles, industrielles ou commerciales.

M. Raffalovich a ajouté que les Français se montrent inférieurs

à plusieurs autres nations pour créer librement par l'association des

forces collectives et cela probablement parce que l'État met par-
tout la main pour agir par lui-même ou pour gêner l'action des

particuliers.
M. Ducrocq fait observer que l'Empire allemand adonné l'exemple

de l'intervention de l'État dans les affaires industrielles.

Enfin M. Saugrain a insisté sur l'insuffisance de l'initiative

privée signalée par les précédents orateurs et a reproché, comme

M. Siegfried, à l'éducation classique, de canaliser d'une manière

étroite l'activité de la jeunesse et d'en porter le courant vers les

carrières administratives et libérales.

M. Levasseur serait tenté de donner à son tour son opinion. Elle

ne différerait assurément pas de celle des économistes qui consi-

dèrent l'initiative privée, la liberté d'agir et la responsabilité de l'ac-

tion comme des conditions essentielles du progrès économique, qui
croient que l'État doit aider au développement des forces produc-
tives et assurer la liberté au lieu de la contrarier par son interven-

tion ; elle préciserait peut-être quelques points de la discussion.

Mais, dit-il, un président doit diriger la discussion plus que dis-

cuter lui-même et il ne voudrait pas, au moment où il représente le

gouvernement de la Société, donner l'exemple d'une intervention

inopportune, à une heure aussi avancée. Il déclare donc que, la

séance est levée.

Il est 11 heures 10.

OUVRAGESPRESENTES.

L'Organisation de l'enseignement populaire technique et supérieur,

par EMILE-EDMONDDELIVET.— Le Havre, 1893, in-8.

Défense des droits et intérêts du consommateur. Ligue des consom-
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mateurs de Bordeaux. Lettre à MM. les membres des Conseils géné-
raux en contre-partie de celle qui leur a été. adressée par M. le député

Alcée Froin. — Bordeaux, 1893, in-4.
Le problème monétaire et la conférence monétaire internationale

de Bruxelles, par JOAQUIND. CASASUS.—Paris,1893, in-8.

Robinson et Vendredi, ou la naissance du capital, par FRÉDÉRICPASSY.

— Bordeaux, 1893, in-8.
Union des syndicats du commerce en gros des vins et spiritueux de

France, Réforme de l'impôt des boissons. Loi votée par la Chambre

des députés, le 21décembre 1892. Procès-verbal de la déposition faite
devant la Commission de finances du Sénat, le 8 mars 1893, par la

délégation nommée en Congrès, à Paris, le 12décembre 1892.— Rouen,
1893,in-4.

Les anciennes mesures de capacité et de superficie dans les dépar_

tements du Morbihan, du Finistère et des Côtes-du-Nord, par le

Dr MAURICET.— Vannes,1893, in-4.
Ministero di agricoltura, industria e commercio. Popolazione. Mo-

vimento dello stato civile. Anno XXX, 1891. —Roma, 1892, in-4.

Ministero delle finanze. Statistica del commerciospeciale di impor-
tazione e di esportazione, dal 1° gennaio al 31marzo 1893. — Roma,
1893, in-4.

Statistica industriale del Piemonte. — Roma,1892,in-4.
Conseil municipal de Paris, 1892. Rapport, au nom de la deuxième

commission, sur diverses pétitions relatives au marché du Temple,
présenté par M. GEORGESVILLAIN.—Paris, 1892, in-4.

PÉRIODIQUES.

Annales du Conservatoire des Arts-et-Métiers, Annales des Ponts-et-
Chaussées, L'Indépendance économique, Le Progrès économique, Jour-
nal de la Société nationale d'horticulture de France, Bulletin du
Ministère des Travaux publics, Bulletin trimestriel de l'Institut des
actuaires français, Revue des sociétés, Journal des assurances, le
Droit financier, Journal de la Société de statistique de Paris, la Chro-

nique judiciaire, Bulletin mensuel de l'Association générale des étu-
diants (L'Université de Paris), Bulletin de la Société d'encouragement
pour l'industrie nationale, Bollettino mensile delle situazioni deiconti
degli istituti d'emissione.
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NÉCROLOGIE

M. DE PARIEU

M. Félix Esquirou de Parieu, ancien représentant, puis sénateur du

Cantal, son pays d'origine, ancien ministre de l'Instruction publique et

ancien ministre-président du Conseil d'État, membre de l'Académie des

sciences morales et.politiques et des principales sociétés d'agriculture de

France, ancien président du Conseil général de son département et

vice-président de la Société d'économie politique de Paris, grand-croix
de la Légion d'honneur et de plusieurs ordres étrangers, qui vient de

s'éteindre à Paris, en son hôtel de la rue Las-Cases, à l'âge de 78ans et

auquel presque tous les journaux ont consacré quelques lignes pour

rappeler à cette occasion sa brillante carrière, est une de ces personna-
lités qui, au contraire de tant d'autres tombant d'autant plus profondé-
ment dans l'oubli qu'elles ne brillent qu'artificiellement très haut,
demeurent par la nature de leur mérite et l'importance de leur oeuvre,

plus connues, mieux appréciées, plus vivantes encore après qu'avant la-

tombe. Ainsi que le journal le Rentier l'a fort bien dit, l'Economie poli-

tique perd avec lui l'un de ses maîtres les plus autorisés. Tout d'abord

brillant avocat et jurisconsulte de talent, ainsi que le prouve son « Étude

sur les actions possessoires », parue en 1850et pleine de considérations

lumineuses sur les fondements de la propriété, M. de Parieu se révèle,
en même temps, ce qu'il est resté avant tout, ce qu'il restera aux yeux
de la postérité, un économiste ayant des vues larges, profondes et nou-

velles sur presque toutes les questions politiques, administratives et

financières, mais spécialement sur les questions d'impôt, de monnaies et

d'agriculture.
C'est comme tel que nous l'avons particulièrement connu. C'est donc-

bien dans ce Journal des Économistes où il a si souvent écrit qu'il con-

vient de joindre à l'expression des regrets que sa mort nous cause un

mot de souvenir pour ce qu'il a été et ce qu'il a fait, à ces trois points de-

vue tout au moins.

Dès 1847, vingt ans avant que l'avocat général Lespinasse osât pro-
noncer devant la Cour de Paris le fameux discours « l'Économie poli-

tique et la magistrature » par lequel il proclamait hautement l'union

intime existant entre l'économie et la science du droit, M. de Parieu,
docteur en droit, avait, à la Cour de Riom, par ses discours et ses écrits,
assez manifesté sa foi en celle vérité pour mériter de faire partie de la

Société d'économie politique de Paris en même temps, ou à peu près, que
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MM.Baudrillart, Buffet,Emile Pereire, du Puynode et Gust.de Molinari.

Il ytrouva toujours le meilleuraliment de cet esprit d'équité, delibéralisme

et d'indépendance qui lui était propre et qui met le frein le plus sûr aux

entraînements du pouvoir. C'est ainsi que, après avoir essayé, comme

M. de Salvandy, pendant son passage au ministère de l'Instruction

publique, de prêter la main aux tendances libérales au moyen de l'en-

seignement économique alors si discrédité, il quitta les hauts sommets

du pouvoir quand prévalurent les idées autoritaires de son confrère du

barreau de Riom, M. Rouher. Ce fut un bonheur pour la science finan-

cière à laquelle il put s'adonner d'une façon toute particulière; car

comme président de la section des finances d'un Conseil d'État où s'éla-

boraient tous les projets de loi, il put, non seulement exercer une pré-
cieuse influence sur les débats qui aboutirent aux traités de commerce

de 1860,mais encore puiser aux sources documentaires les plus riches

et les plus variées pour appuyer ses travaux personnels des meilleures

données de la statistique qu'il fit organiser dans plusieurs ministères et

dont il n'a cessé de réclamer une organisation plus parfaite. A peine élu

à la Constituante et nommé rapporteur par la Commission chargée
d'examiner le projet d'impôt sur le revenu mobilier présenté parle minis-

tre, M.Michel Goudchaux, ilmontra déjà toute l'étendue de ses connais-

sances financières et de son esprit libéral dans sa défense du projet de

la Commission, demandant l'établissement d'un impôt général sur le

revenu immobilier comme sur le revenu mobilier, avec exemption pour
les petits revenus et ayant comme base d'assiette la quotité au lieu de

la répartition. Le ministère Passy, plus content de nos finances que son

prédécesseur, obtint le renvoi de la question. Mais notre rapporteur
entraîné par le sujet et convaincu, comme il l'a dit lui-même, que les

impôts généraux, soit sur le capital, soit sur le revenu, soit sur l'un et

l'autre, présenteront de plus en plus dans l'avenir des nations modernes,

avec l'intensité du développement industriel, une importance considé-

rable, se plonge dans cette étude qu'il couronne par la publication, en

1856, de son Histoire des impôts généraux sur la propriété et le

revenu. Dans cet ouvrage, malheureusement épuisé, fidèle à sa pro-
messe de ne se faire l'avocat ou le prophète de l'établissement d'aucun

income-tax déterminé en France, l'auteur donne une première et magis-
trale leçon d'anatomie comparée en matière d'impôts, établit les lois

d'existence et d'organisation de ceux dont le caractère commun est la

généralité aveclaquelle ils frappent la fortune des contribuables et le fait

de ne porter que sur des sources de capitaux ou de revenus nets, déduc-

tion faite des dettes et d'un certain minimum jugé indispensable à la vie,
et donne, avec le miroir parfait des législations étrangères à cet égard,
une idée très nette de tout ce qui a pu et qui peut encore entraîner ou
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entraver l'établissement ou le perfectionnement de ces taxes chez les
divers peuples, suivant la situation et l'étendue du pays et le tempéra-
ment de ses habitants.

Encouragé par l'accueil fait par le monde entier à cette monographie,
épris de la pensée morale et politique qui domine les efforts variés vers
la justice contributive-, séduit par le côté à la foisscientifique et utilitaire

pouvant résulter d'une étude également impartiale, mais beaucoup plus
large, tout à fait apte par la connaissance spéciale qu'il avait faite à la

Faculté de Strasbourg de plusieurs langues, à tirer de maints documents
leplus grand profit, M.de Parieu fait paraître, en 1862-64et réédite en 1866,
un Traité des impôts considérés sous le rapport historique, économique
et politique en France et à l'étranger, qui est, cette fois, le véritable
«ours complet d'anatomie comparée de toutes les contributions, un

ouvrage aujourd'hui classique, où les recherches et les citations les plus
cosmopolites sont rapportées avec tant d'apropos et de fruit à notre
oeuvre nationale que, loin de lui valoir le malheureux sort de l'homme
d'État anglais mis en accusation en 1624pour avoir nommé les gabelles
italiennes, les douanes françaises et les accises hollandaises, elle lu

valent d'être cité à son tour un peu partout par tous ceux qui, tout en

Considérant comme essentielles les quatre règles d'Adam Smith, regar-
dent comme primordiales les deux premières relatives à la proportion-
nalité et à l'assiette. Ces deux ouvrages font tellement autorité qu'il en

est constamment question dans le grand travail de M.Paul Leroy-Beau-

lieu, la Science clés finances et que la citation de plusieurs de leurs

passages n'a pas peu contribué au succès remporté par un de nos

derniers ministres des finances à propos de la transformation de la con-
tribution foncière sur là propriété bâtie. M. de Parieu, dans ses actes

comme dans ses écrits, pour ces questions d'impôt, se préoccupait à ce

point des intérêts du peuple qu'il fut à peu près seul au Conseil d'État

à s'élever contre le projet de M. Fould demandant le relèvement de la

taxe sur le sel et qu'il finit par le faire écarter.

Après la question des impôts, celle des monnaies fut, également à

cause de son importance et de son caractère d'universalité, l'objet de ses

hautes préoccupations et de ses constantes recherches. Imbu des prin--

cipes économiques les plus purs, il ne douta jamais que donner de par
la loi pouvoir libératoire absolu même à un seul métal, c'est déjà faire

tin pas, indispensable malheureusement, dans la voie de la protection
et que c'est en faire un deuxième inutilement que de donner à l'argent
comme à l'or ce même pouvoir. Aussi le voit-on parmi les premiers et

les plus ardents défenseurs du monométallisme-or; ce qui ne l'empêche

pas de chercher le bon maintien 'de la valeur de l'argent, niais cela par
le seul moyenefficace : l'accroissement de sa demande allant de pair avec
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la diminution du besoin de l'or par desprocédés d'unification, de sim-

plification et de rapprochement des divers systèmes monétaires. Il est à

peu près seul en 1857,au sein d'une Commission réunie par M. Magne,
à proposer et à défendre dans ce sens l'étalon unique et le projette
création d'une pièce d'or (20 ou 25 fr.) ayant universellement pouvoir
libératoire absolu; mais ses arguments sont si puissants et on reconnaît

si bien la supériorité de sa compétence qu'en 1865on le choisit de suite

pour représenter la France à l'Union latine et que M. Le Touzé même a

pu dire dans son livre Du change des monnaies, sans être contredit

par personne, que c'est à lui que revient principalement l'honneur du

traité qui en est résulté. A la conférence internationale de 1867,dont il

fut un moment président, il fit, dans le même sens, un Rapport si per-
suasif que sur 20états, tous, sauf les Pays-Bas, partagèrent son avis. La

Commission créée en 1869 lui donna aussi pleinement raison et on

allait passer à l'application de son système quand la guerre de1870,dont

il combattit si courageusement, mais si inutilement, le pernicieux projet
vint tout arrêter. Ses travaux sur les impôts lui avaient ouvert les portes
de l'Institut; ses travaux monétaires lui valurent les grand'croix de

Saint-Maurice et Lazare, de Wasa, de Saint-Grégoire le Grand, de Léo-

pold de Belgique, de la Conception du Portugal et du Sauveur de Grèce.
Dans divers articles : en 1875 la Politique française dans la question
monétaire cosmopolite, en 1882 la Question de l'unification moné-

taire et dans maints discours au Sénat, comme par exemple le 23 dé-

cembre 1876, il revient de temps en temps sur ces questions qu'il
aimait tant, les défendant avec la même ardeur et la même foiprofonde.

M. de Parieu a consacré la plus grande partie de ses heures de loisir

aux choses de l'agriculture, surtout de l'agriculture appliquée à ses chères

montagnes, ainsi qu'en témoignent l'Essai sur la statistique agricole
du département du Cantal paru en 1875 et le Progrès agricole dans
le Cantal publié en 1877.Là encore, si respectueux qu'il soit des cou-

tumes locales et des vieux praticiens, il fait voir combien il y a de

progrès à faire en glanant de droite et de gauche, en ne se contentant

pas de presser uniquement les rudes mamelles du paturage et du labou-

rage, en perfectionnant ce qu'il appelle la fructi-viticulture, en expéri-
mentant tous les engrais et les modes d'assolement et en empruntant à

l'étranger tout ce qu'il peut y avoir de bon, comme la présure Hausen

et le système d'industrie laitière. C'est à l'imitation de la station laitière

de Lausanne qu'il fait établir, près d'Aurillac, la fromagerie modèle de

Cuelhes. Mais c'est surtout l'enseignement agricole qui est l'objet de sa

sollicitude, cet enseignement qu'il qualifie de plus difficile,mais aussi de

plus beau, de plus poétique et de plus profitable. Frappé de l'état incom-

plet de cet enseignement en France, il propose au Sénat en 1877,avec
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vingt autres de ses collègues, ce qui fut voté le 16juin 1879, l'institu-
tion de chaires départementales d'agriculture ; et les derniers voeux

qu'il exprime du haut de la tribune en 1883-1884sont encore pour l'agri-

culture, pour la création de ces écoles régionales qu'il réclamait déjà
dans son « Progrès agricole ».

Si M. de Parieu était rentré depuis quelque temps dans l'ombre et le

silence; s'il s'est subitement voilé le vif et pénétrant regard de cette

noble figure si bien saisie par le peintre Couture en 1848à l'heure où

elle éblouissait la tribune de l'Assemblée nationale, ce n'est ni par
faiblesse ni par dépit; c'est simplement parce que les grandes âmes et

les grandes pensées ne se soutiennent que par le coeur et que M. de

Parieu, malgré l'excellent entourage de ceux qui lui restaient, deux

filles et un fils, aussi distingués que bons et dévoués, sentit le sien tout

à fait brisé quand il perdit son épouse, la belle-soeur de M.de Laprade,
la petite nièce du grand Pascal, l'admirable femme qui fut tout son sou-

tien dans la vie.

M. de Parieu va bien manquer à tout le monde, à la science

financière et à la Société d'économie politique autant qu'à ses parents
et à ses amis. Heureusement, il laisse à la Société d'économie politique
son fils, M. Joseph de Parieu, son neveu, M.J. Sorbier de Pougnadoresse
et des disciplesassez nombreux et fidèles pour que sa mémoirey soit tou-

jours chère; et il a semé dans les plus grandes et plus belles avenues de

la science tant de lumière que, là aussi,son souvenir ira croissant tous les

jours comme l'utilité de l'oeuvre qu'il a édifiée avec bien des matériaux

étrangers, mais cependant et avant tout pour le plus grand honneur et

le plus grand profit de la France. (Journal des Économistes).

L. CAYLA.

VICTOR MODESTE

La Société d'économie politique, dont j'ai l'honneur d'être le président,
doit discuter, vendredi 5mai, une très intéressante question posée par
M. Jacques Siegfried. II s'agit de rechercher les causes qui s'opposent,
en France, au développement de l'initiative individuelle. Je n'aurai pas,
et c'est un vif regret pour moi, la possibilité d'assister à cette séance.

J'aurai du moins le plaisir d'en lire le compte rendu et, si par hasard
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quelque considération importante me paraissait avoir été négligée, la
ressource d'envoyer, le mois prochain, mes réflexions au Journal des
Économistes.

J'éprouve un autre regret à la pensée d'être retenu loin de mes col-

lègues. La Société d'économie politique a perdu récemment l'un de ses
membres les plus anciens et, à beaucoup d'égards, les plus distingués,
M.Victor Modeste; et c'est moi, —non seulement à raison des fonctions

que m'a conférées la confiance de mes collègues, mais à raison des
relations personnelles que j'ai eues avec lui, — qui aurais dû être l'inter-

prète des regrets de la Société. A.défaut des paroles que je ne puis pro-
noncer à l'ouverture de la séance, qu'il me soit permis, dans ce journal
qui est dirigé par un économiste et qui ne craint pas de défendre les
doctrines d'initiative individuelle et de liberté qui sont celles des écono-

mistes, de dire quelques mots de la vie et des travaux d'un homme dont
le souvenir ne saurait être indifférent à ceux qui l'ont connu.

Sa vie est très simple et quelques lignes y suffisent. Élève de l'École
normale supérieure, arrêté, dès le début de sa carrière de professeur,
par une affection du larynx; retiré à Meaux où il fut, pendant trente ou

quarante ans, chef du secrétariat de la mairie ; appelé sous la Répu-
blique aux fonctions de maire ; rentré enfin, à la suite d'un revirement

électoral, dans la vie privée, M. Modeste s'est éteint, le mois dernier, à

75 ans, dans la plénitude de son activité physique et intellectuelle.
C'est cette activité, à laquelle ne suffisait pas le travail obligatoire de

ses fonctions, qui a fait de lui un publicisteéconomique et— l'on pour-
rait ajouter — politique et social. La première de ses publications, qui
remonte à 1853, portait pour titre : « De la formation d'une Société
d'actionnaires à Meaux pour l'établissement d'un abattoir ».

La Société fut formée, en effet, et c'est avec ses capitaux, sans recours

aux finances municipales, que la Ville fut dotée de l'abattoir qui lui

manquait.
M. Modeste a, plus tard, dans d'autres ouvrages, préconisé ce pro-

cédé sous le nom de « système actionnaire » comme un des moyens
de faire, sans recourir à l'impôt, une partie de ce que l'on demande

d'habitude à l'impôt. C'est en même temps, — et il y tenait beaucoup,
— l'un des moyens de diminuer l'ingérence administrative et de déve-

lopper l'esprit d'initiative individuelle dont se préoccupe justement
M. Siegfried. Que de choses pour lesquelles on nous prend notre

argent de force, dont nous pourrions avoir l'honneur et le.profit!
Peu de temps après, préoccupé de l'insuffisance des récoltes et des

dangers que pouvaient faire courir à l'alimentation, en même temps

qu'à la sécurité publique, le souvenir des anciennes famines et l'igno-
rance des lois économiques, il publiait sous ce titre : « De la cherté des
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« grains et des préjugés populaires qui déterminent des violences clans
« les temps de disette », un plaidoyer des plus énergiques, des plus
substantiels et des plus persuasifs, à l'honneur de la liberté du commerce
et du jeu naturel de l'offre et de la demande. C'était à la fois un'bon
livre et une bonne action. Il fut apprécié comme tel par les meilleurs

juges et, de ce jour, M. Modeste fut considéré comme l'un des hommes
avec lesquels on devait compter quand il s'agissait de questions éco-

nomiques.
Une élude sur la « Taxe du pain », parmi d'autres articles dignes

d'attention, mérite aujourd'hui encore d'être particulièrement signalée.
Je ne crois pas qu'il existe de réquisitoire plus complet et plus décisif
contre cet inique et stupide article 30 de la loi de 1791qui met encore,
plus de cent ans après 1789, l'honneur et la propriété d'une classe de

citoyens à la merci du dernier des maires de village. Je ne saurais trop
engager nos amis les boulangers, qui protestent avec tant de raison
contre l'arbitraire et la confiscation toujours suspendue sur leurs têtes,
à remettre en lumière cette remarquable étude.

Un travail beaucoup plus considérable et d'une portée plus générale,
fut « l'Essai sur le paupérisme en France », couronné un peu plus tard

par l'Académie des sciences morales et politiques. J'ai dit, jadis, dans
le Siècle même, ce que je pensais de ce livre dans lequel on sent un peu,
à l'entassement des matières, la hâte avec laquelle l'auteur, pressé par
la date du concours, a été contraint de l'écrire, mais qui n'en est pas
moins et qui restera l'un des plus complets, des plus généreux et des

plus attachants efforts entrepris jusqu'à ce jour pour dresser l'inven-
taire des misères humaines, en rechercher les causes et en indiquer les
remèdes. J'entends les vrais remèdes et non les palliatifs. Et ces vrais
remèdes peuvent se ramener à un seul « savoir et vouloir, agir et
faire agir ».

Je ne saurais non plus passer sous silence un volume sur la « Pro-

priété intellectuelle », fait en collaboration avec moi et notre ami M.Pail-

lottet, et un « Cours d'économie politique » professé à Reims en 1861-62
pour la Société industrielle de cette ville. La leçon d'ouverture, publiée

par le Journal des Économistes, est un morceau de philosophie sociale

plein de vues originales et élevées.

Les derniers travaux de M.Victor Modeste, publiés avec des couver-

tures rouges qui tranchent au premier coup d'oeil sur les premiers, sont

d'une autre manière on d'une autre école. Il semble, et M.Modeste lui-

même autorise à le penser, qu'il se soit appliqué à détruire ce qu'il
avait édifié et à combattre ce qu'il croyait avoir démontré. « Hors de

nous en nous-mêmes », dit-il dans un écrit intitulé : Céci est mon tes-

tament : « Quel démolisseur que le temps qui passe ! Quel marteau
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« que le sien ! Quelle cognée que la sienne ! Quelle faiseuse de ruines
« que la vie » ! Et il ajoute : « Qu'importe, laissons le passé au passé».
Ce dont il s'agit à cette heure, c'est, du moment présent, des sentiments

que j'y retrouve, des réflexions qu'il me suggère et m'impose et « que
peut-être », car qui sait jamais, « un autre avenir va dévorer à son

tour ! »

C'est dans l'état d'esprit qu'indiquent ces lignes et comme manifesta-
tions de ce désaveu qu'il ne craignait point de se donner si franchement
à lui-même, que M. Modeste a publié ces derniers travaux : « le Billet
de banque fausse monnaie ; —Résolutions nouvelles au souvenir de l'in-
vasion ; — Dernières résolutions ; — Ceci est mon testament ; l'Intérêt
du capital, dernière forme de l'esclavage, etc. » — Je n'ai pas besoin
de dire que je ne l'ai point suivi dans celte évolution.

Il m'a même été donné, à la Société d'économie politique, d'être son

principal contradicteur dans une importante discussion sur la question
de l'intérêt. Maisje tiens à dire qu'en hommes de liberté qu'ils sont, les

économistes n'ont jamais songé à se scandaliser de la liberté avec la-

quelle leur collègue se retournait contre eux et contre lui-même, ni
à lui fermer la bouche dans leurs réunions.

Il y a toujours été accueilli lorsqu'il y venait, comme il le dit lui-

même; un peu irrégulièrement et en irrégulier, avec la même cordialité,
écouté avec la même attention, je dirai entouré de la même sympathie
qu'inspiraient naturellement la simplicité et le charme de ses manières

et de sa parole.

Quelque étranges, d'ailleurs, que puissent paraître à certains d'entre

nous ses doctrines dernières de la solidité desquelles lui-même n'osait

point répondre, M. Modeste les a exposées avec un incontestable talent
de polémiste et d'écrivain, avec un accent et une chaleur sincères. Il

est de ceux qu'il faut avoir lus quand on veut connaître « le pour et le-

contre » des questions qu'il a agitées.
Et bien que j'eusse préféré que sa dernière méthode eût été la pre-

mière, et qu'il eût fini par où il a commencé, je n'ai pu me refuser, me-

rappelant d'ailleurs l'intimité intellectuelle qui, pendant un certain

nombre d'années, nous avait unis, à rendre à sa mémoire un sympa-

thique témoignage. Je crois du reste — parce que j'ai foi dans la liberté

et dans le mérite, — que ce grand démolisseur dont il parle saura bien,
dans son oeuvre, faire la part de ce qui doit disparaître et de ce qui doit

subsister. Quand on a écrit le livre sur « la cherté des grains », n'eût-on

fait que cela, on est de ceux dont le nom ne peut être oublié. (le Siècle.)
FRÉDÉRICPASSY.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU 5 JUIN 1893

ASSEMBLÉEGÉNÉRALEANNUELLE.
SÉANCEMENSUELLE.

Admissionde nouveaux membres.

DISCUSSION.— De l'antisémitismeet du rôle des Juifs dans les sociétés

modernes.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Assemblée générale annuelle, ordinaire et extraordinaire.

Avant la séance ordinaire a été tenue l'assemblée générale
annuelle qui, cette fois, avait pour ordre du jour, en plus de l'audi-

tion des rapports du Bureau et des Censeurs et leur approbation s'il

y avait lieu, l'élection de trois vice-présidents, deux pour quatre ans,

en remplacement de MM. Gustave de Molinari et Emile Levasseur

rééligibles et le troisième pour deux ans seulement, en remplace-
ment de M. P. Esq. de Parieu décédé.

La séance était présidée par M. Gustave de Molinari, correspon-
dant de l'Institut, vice-président, assisté de M. Clément Juglar,
membre de l'Institut, vice-président, de M. Alph. Courtois, secrétaire

perpétuel, et de M. Charles Letort, questeur-trésorier, faisant fonc-

tion de secrétaire de la réunion. Ont également pris place au bureau

MM. Ernest Brelay et E. Varagnac, censeurs.

Après avoir déclaré la séance ouverte, le président donne la

parole au secrétaire perpétuel qui lit, au nom du Bureau, le rapport
suivant :

Messieurs,

La mort, depuis un an, a sensiblement éclairci nos rangs. Elle nous

a enlevé 8 membres titulaires et 2 membres correspondants.
Les premiers sont: Giovanni Bruno, économiste italien, professeur

d'économie politique à l'Université royale de Palerme, que nous n'avons

jamais eu le plaisir de voir s'asseoir au milieu de nous, et le baron

Jacques de Reinach, tous deux morts en 1892; — Louis Ruau, ancien

directeur général des monnaies et médailles fut apprécié dans les hautes
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fonctions qu'il eut à remplir ; —Antonin Rondelet, ancien professeur de

philosophie, publiciste distingué, plume élégante et orateur éloquent ;
— Raoul-Duval père, un des plus anciens membres de la Société,

gendre de J.-B. Say et père d'Edgar et de Fernand ; — Félix Esquirou
de Parieu, un de nos vice-présidents, venu à nous peu après la Révo-

lution de 1848,auteur d'ouvrages sur les impôts qui font autorité et l'un

des adversaires les plus distingués du bimétallisme ; — Léon Bry,
membre du jury de l'économie sociale à l'exposition universelle de 1889;
enfin Victor Modeste, que des travaux sur divers sujets d'économie

politique firent remarquer de bonne heure, et qui fut lauréat de l'Ins-
titut (Académie des sciences morales et politiques) ; cela fait 6 morts

depuis le commencement de l'année.

Passant aux deux membres correspondants tous deux décédés en 1892,
nous avons d'abord Adolf Soetbeer, qui avait acquis, à juste titre, une

grande réputation pour son profond savoir, eu égard surtout aux ques-
tions monétaires et à la statistique des métaux précieux, et ensuite
Jules Gauthier, ancien inspecteur du travail des enfants dans les manu-
factures.

Le nombre des membres titulaires était, il y a un an, de 248et celui

des membres correspondants de 72. De 248défalquons 8 décès et 6dé-

missions, nous tombons à 234 pour revenir à 240, grâce à 6 admis-

sions. A 72 membres correspondants ajoutons 22admissions, diminuons

le total de 2 décès et de 2 démissions, et nous arrivons à 90 membres

correspondants, chiffre actuel.

240 titulaires et 90correspondants font 330 membres contre 320il y
a un an.

Au point de vue financier, l'année 1892 à laquelle nous joindrons
l'année courante, est encore une période de liquidation ; affaire de

temps. La suspension provisoire des ANNALES— remède douloureux
mais nécessaire — suffira à tout remettre en état. Pourquoi faut-il que
la majeure partie de nos confrères ait cru devoir s'abstenir de souscrire

à cette publication qui, un jour achevée, aura une valeur d'autant plus
assurée que le tirage en est restreint.

Pour préciser les faits, disons que la collection des Annales (1846-

1887) comprendra, avec les tables, 16 volumes dont 6 (1846-1856)ont

déjà paru. Le volume est de 9 francs, mais pour chaque membre titu-

laire ou correspondant, le premier exemplaire de chaque volume pris

par lui ne coûte que 5 francs.

Passons aux faits financiers.
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Les recettes de l'année 1892atteignent 6.040 francs, savoir :

Cotisations annuelles 4.360 »

Rachats.. 1.100 »

Vente de 2 médailles 40 »

Vente de 30 volumes des Annales 150 »

Arrérages de rentes 420 »

Les dépenses ordinaires montent à 4.786 fr. 10, savoir :

Invitations 150 »

Dons de livres 201,40

Dépenses diverses de bureau 725,40

Impressions courantes (Hennuyer) 604,80
Étrennes diverses 150 »

Indemnité du comptable 200 »

Secours divers 282,80

Bulletin 1.177,80
Achats de rentes 3 % 1.293,90

Joignons-}' une dépense extraordinaire, si tant est que l'on puisse

appeler ainsi le remboursement d'une somme reçue durant les années

antérieures, le prix du concours Lair, 1.000 francs, et nous avons à

opposer à 6.040francs de recettes, une dépenses de 5.786 fr. 10, soit un

excédent de 253 fr. 90 représenté par la différence du solde au 31 dé-

cembre 1891 (307fr. 40)sur celui au 31décembre 1892(561 fr. 30). Vous

remarquerez que nos écritures ne comprennent pas le coût du dîner

mensuel versé en séance aux mains de notre excellent trésorier et

intégralement reversé par lui au restaurant où nous tenons nos réunions.

Ce sont les seuls faits financiers qui ne figurent pas dans nos écritures.

Le payement du 6evolume des Annales, réglé dans les premiers jours
de celte année, ne figure, en couséquence, pas dans le compte de 1892.

Tous ces chiffres pris isolément sont peu différents de ceux des années

antérieures. Nous ne nous yarrêterons pas davantage.
Passons au budget de prévision de 1893:

RECETTES

Cotisations annuelles et rachats 5.900 »

Vente de médailles et d'Annales 360 »

Arrérages de rentes 440 »

Ensemble 6.700 »
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DÉPENSES

Invitations 100 »

Dépenses de bureau .. 800 »

Impressions courantes (Hennuyer) 600 »

Étrennes 150 »

Indemnité du comptable 200 »

Secours 250 »

Bulletin 1.300 »

Annales (6e volume) 2.700 »

Achats de rentes 1.100 »

Divers... 60 »

Ensemble 7.260 »

La différence est couverte par le solde (561 fr. 30)au 31décembre 1892
dont nous avons parlé plus haut.

Ce budget liquidera tout l'arriéré et nous pourrons, dans les limites
de la prudence, reprendre notre marche ascendante.

Actuellement nous possédons en fait de titres un certificat de ren-
tes 3 0/0 de 475 francs (arrérages annuels) série 8, n° 343.345; un bon
de la Presse n° 393.958 et un bon de l'exposition n° 360.708.

Comme à l'ordinaire, la maison Guillaumin et Cie, par l'organe de
Mlle Pauline Guillaumin, seule gérante, nous prête le concours le plus
gracieux et le plus effectif. Nous l'en remercions chaleureusement en
votre nom.

L'année 1892 aura vu la célébration du cinquantenaire de notre

Société. Des savants étrangers ont, à cette occasion, répondu à notre

invitation et assisté à cette réunion extraordinaire..

Vous avez vu plus haut que nous vous signalions le décès de l'un de
nos vice-présidents. Cela nous oblige à vous demander de compléter le

Bureau par la nomination d'un membre qui ne sera élu que pour la
durée du temps restant à courir du mandat de M. Esq. de Parieu, soit

deux ans.

Vous aurez en outre à renouveler pour quatre; ans le mandat de deux

autres vice-présidents, MM.Gustave de Molinari et Levasseur ou à pour-
voir à d'autres nominations pour les remplacer.

Un seul scrutin aura heu pour ces trois élections. Les deux candidats

qui auront obtenu le plus grand nombre de voix seront élus pour

quatre ans, l'autre pour deux ans. L'élection, aux termes de l'article 3

des statuts, aura lieu au scrutin de liste à la majorité absolue du nombre

des votants., Le vote par correspondance est admis sous la condition
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d'être secret. Si la majorité absolue n'est pas atteinte pour un ou plu-
sieurs des vices-présidents à nommer, l'élection sera remise à un mois.

M. E. Varagnac, un des censeurs, donne, à son tour, lecture du

rapport suivant :

Messieurs,

L'exposé que vous venez d'entendre dispense vos censeurs de vous

présenter une analyse détaillée des comptes afférents à l'exercice 1892.

Nous avons seulement à vous faire connaître nos observations relative-
ment à ces comptes et aux opérations qui y sont énoncées.

I

DÉPENSES

En ce qui concerne spécialement les dépenses ordinaires, nous cons-
tatons une diminution très notable des frais de bureau. Ces frais, qui
s'étaient élevés, en 1890, à près de 1.200 francs, sont réduits presque
d'an tiers en 1892. Un tel résultat n'a pu être obtenu qu'à force d'éco-

nomie; il est d'autant plus précieux que nous devons faire face à de

lourdes dépenses. Il n'est que juste d'en reporter l'honneur à M. le

secrétaire perpétuel.

II

RECETTES

En ce qui concerne les recettes, il est un point que nous signalons à

sa sollicitude. Nous voulons parler de l'emploi statutaire des sommes

provenant des rachats.

Vous savez en quoi les rachats consistent. Aux termes de l'article 16
du règlement, chacun de vous peut racheter sa cotisation annuelle en
versant une fois pour toutes 200 francs, s'il est membre titulaire, ou
100 francs, s'il est membre correspondant. Chaque année, plusieurs de
nos collègues font usage de cette faculté, et le produit de ces rachats

représente une partie notable de nos recettes. Mais cette branche de
revenus a ce caractère singulier qu'elle ne peut jamais concourir au

paiement des dépenses proprement dites. Les sommes ainsi perçues ne
sont point disponibles. L'article 10 des statuts les immobilise ; il les
affecte exclusivement au fonds de réserve ; en sorte que le produit des
rachats ne fait, pour ainsi dire, que traverser le budget, et sert unique-
ment à accroître le capital inaliénable.

Il suit de là que, dans nos comptes annuels, toute somme figurant
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au chapitre des recettes sous la rubrique : Rachats, doit se retrouver au

chapitre des dépenses sous la rubrique : Achats de rentes.

Cependant cette règle, depuis trois ans surtout, n'a pas reçu exacte-
ment son application.

Sans doute, elle a été suivie très régulièrement, semble-t-il, dans le

cours de l'exercice 1892. Nous relevons, en effet, dans les comptes de
cet exercice, une dépense de 1.293 francs pour acquisition de rentes,
qui correspond à une recette de 1.100 francs inscrite d'autre part sous
la rubrique : Rachats. Mais, si nous remontons à l'année précédente,
nous constatons que cette catégorie spéciale de recettes avait atteint,
en 1891, le chiffre relativement considérable de 1.900 francs, et que
néanmoins pas un centime n'en fut alors versé au fonds de réserve.

Il importe que ces sommes ne demeurent à aucun moment confon-
dues avec l'ensemble des autres recettes, et ne servent point à solder
les dépenses courantes.

Nous admettons sans doute qu'une certaine latitude doit être laissée
à nos honorables administrateurs pour les remplois. Des retards peu-
vent se produire, dans les encaissements des rachats, du fait de tel ou
tel membre qui aura recours à ce mode de libération; le bureau, dans
ce cas, n'y peut rien, et l'on conçoit que souvent le montant des rachats
de l'année ne puisse être connu avec exactitude que dans les derniers

jours de l'exercice. D'autres causes fortuites peuvent déterminer de
même quelques ajournements dans l'acquisition des rentes destinées au
fonds de réserve. Nous n'avons garde, d'autre part, de méconnaître les
difficultés auxquelles, en ces dernières années, il a fallu faire face, à
raison de la publication des Annales, qui a pesé sur nos budgets d'un

poids si lourd. Nous émettons néanmoins le voeu que ces remplois, à

l'avenir, soient différés le moins longtemps possible après la clôture de
l'exercice auquel ils se rattachent.

III

BUDGETDEPRÉVISON.

Cette observation nous amène à en formuler une autre, qui a trait au

budget de prévision pour l'exercice 1893, dont M. le secrétaire perpétuel
vous a donné connaissance.

Ce projet de budget assigne aux achats de rentes une somme approxi-
mative de 1.100 francs. Or, il y a apparence que cette somme sera sim-

plement équivalente aux rachats de l'année actuellement en cours.
Dans ce cas, ou sera en règle, mais pour cet exercice seulement. Si l'on
veut régulariser la situation des exercices antérieurs en effectuant les

remplois ajournés, le budget de 1893 pourra malaisément se solder par
S. E. P. 7
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un excédent, et il est à craindre qu'il ne se règle, pour cette année

encore, avec un léger déficit.

IV

CONCLUSION.

La conclusion qui ressort des faits que nous venons de rappeler est

qu'il convient de continuer à procéder avec beaucoup de prudence et de

patience dans la publication des Annales. Il ne faut pas craindre d'en

espacer les volumes, de manière à échelonner sur un plus grand nombre

d'exercices une dépense qui pourrait devenir désastreuse pour les finances

de la Société. Nous reproduisons le voeuque nous avons eu déjà l'hon-

neur de formuler. Nous demandons que, dans la conduite de cette

publication, l'on ménage soigneusement des temps d'arrêt et des repos.
Nous ne méconnaissons, certes, ni la valeur ni l'utilité de cette vaste

entreprise. Mais il serait regrettable qu'elle pesât encore pendant une

dizaine d'années sur nos budgets au point d'en compromettre l'équi-

libre, et de nous maintenir durant une si longue période dans l'impos-
sibilité d'engager d'autres dépenses pour des objets non moins utiles et

non moins conformes à l'oeuvre de propagande scientifique qui est la

principale raison d'être de notre Société.

VARAGNAC. E. BRELAY.

L'assemblée ordinaire terminée, on a procédé, en assemblée extra-

ordinaire, à l'élection de trois vice-présidents.
Aux termes de l'article 11 du règlement intérieur, la nomination

de chacun d'eux ne pourrait avoir lieu qu'autant qu'il aurait obtenu

la majorité absolue des membres titulaires votants.

Le nombre de votants a été de 79 ; la majorité absolue était donc

de 40.

Le dépouillement opéré par les scrutateurs désignés parla réunion,

MM. Gaston Saugrain et Abel Ravier, a donné les résultats sui-

vants :

MM. Emile Levasseur sortant 75 voix.

Gustave de Molinari sortant... 65 —

Paul Leroy-Beaulieu 31 —

Ernest Brelay 24 —

Alfred de Foville 21 —

Maurice Block 15 —

Alfred Neymarck 2 —

Adolphe Coste 1 —
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MM. Emile Levasseur et Gustave de Molinari ayant seuls atteint
la majorité absolue des suffrages, sont proclamés vice-présidents
pour quatre ans.

L'élection du troisième vice-président est renvoyée, aux termes
de l'article 11 du règlement intérieur, à la réunion du 5 juillet.
Cette fois encore la majorité absolue sera éligible. Si elle ne se pro-
duit pour aucun candidat, il sera procédé, séance tenante, à un.
troisième scrutin, entre les membres titulaires présents, et la nomi-

nation, cette fois, aura lieu à la majorité relative.
Sur l'invitation du président de formuler les observations que

chacun pourrait avoir à produire au sujet de ces deux rapports,
diverses idées sont échangées entre quelques membres (MM.Ravier,

Brelay, Neymarck, Th. Ducrocq, Varagnac, Saugrain et Matrat)
mais sans donner lieu à aucun vote si ce n'est un voeu de revenir au
Grand-Hôtel qui réunit une quinzaine de voix en sa faveur.

Les comptes sont approuvés et les censeurs sortants sont réélus à.
l'unanimité pour l'exercice 1892.

L'ordre du jour étant épuisé, le président déclare levée la séance
en tant qu'assemblée générale.

Séance mensuelle.

La séance du soir est encore présidée par M. G. de Molinari, un

des vice-présidents.
Il donne la parole à M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, pour

la proclamation des noms des membres nouvellement admis par le

Bureau dans sa séance du 6 mai dernier.

Voici la liste des nouveaux membres titulaires :

MM. Pierre des Essars, chef des Études économiques à la Banque
de France; — Le Verrier, professeur au Conservatoire des Arts-et-

Métiers ; — Claudius Nourry, rédacteur au Siècle ; — René Worms,
lauréat de l'Institut.

Ont été admis aussi douze correspondants : MM.Joaquin Casasus,

député au Congrès fédéral mexicain ; — Léopold Castanier, avocat;
— Josef Erben, chef de la Statistique municipale à Prague ; — Ar-

thur Girault, professeur à la Faculté de droit de Poitiers ; — Elgine

Gould, de l'Université John Hopkins de Baltimore ; — Dr Aug.

Hjelt, secrétaire du Bureau central de statistique de Finlande ; —

Dr Ignatius, sénateur finlandais ; — Nacian (J.-J.), professeur
d'économie politique à l'École d'architecture de Bucharest; —

Obreen (Adrien), rédacteur en chef de De Telegraaf, à Amsterdam ;
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— Auguste Sevène, président de la Société d'économie politique de

Lyon; — Pietro Sitta, professeur à l'Université de Perrare; — Al-

fred Zimmermann, conseiller impérial attaché au ministère des Af-

faires étrangères à Berlin.

En présentant à la réunion les ouvrages ou écrits périodiques of-

ferts à la Société (voir plus loin leur liste), le secrétaire perpétuel
donne connaissance du paragraphe suivant qu'il lit dans une

nouvelle revue périodique, Gazette franque: «De toutes les associa-

tions dont nous parlons, il n'en est pas d'où soit exclu davantage

l'esprit de parti que la Société d'économie politique. Parmi les per-
sonnes qui la composent, se trouvent des hommes de toute opinion,
aussi bien politique qu'économique.Le doctrinarisme, le pédantisme

n'y sont pas connus. On y est libre, large, indépendant. » Nos bons

souhaits de succès, ajoute M. Courtois, à un recueil qui débute si

bien.

La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui-

vante, proposée par MM. Ch. Limousin et Alph. Courtois :

DEL'ANTISÉMITISMEETDURÔLEDESJUIFSDANSLESSOCIÉTÉSMODERNES.

M.Limousin a la parole.

La question que j'ai entrepris de vous exposer, dit M. Limousin,
est particulièrement difficile. Elle est difficile, étant donné le point
de vue objectif auquel je désire me placer; elle ne l'est pas moins au

point de vue subjectif des deux partis en cause : antisémites et

sémites. Il est, en effet, très facile de dire : « Les Juifs pillent,
ruinent, par toutes sortes de procédés déloyaux, les malheureux Chré-

tiens, qu'ils soient français, allemands, italiens, anglais ou russes ».

Il est non moins facile de dire : « Les Juifs sont « de petits saints »

qui n'ont conquis une place prépondérante chez les peuples de la

chrétienté, que parce qu'ils sont plus actifs, plus intelligents que
les autres hommes qui composent ces peuples ; parce qu'ils leur

sont supérieurs à tous égards.
Ce qui est difficile, c'est de se placer au point de vue désintéressé,

objectif, et de déterminer les caractères d'un phénomène aussi
inattendu que la renaissance de l'antisémitisme à laquelle nous as-

sistons. Cela est difficile à faire, cela est encore plus difficile à dire,

parce que le sujet dont on parle touche à des hommes, ayant leurs

défauts et leurs qualités, et parmi ces défauts, une grande suscepti-
bilité. C'est le cas de faire application de la moralité de la fable de

La Fontaine : la « Besace». Tous nous sommes besaciers ; dans



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 JUIN 1893). 101

une besace portée par devant nous avons nos qualités, celles de

notre famille, de notre patrie, de notre race, des diverses collec-

tivités auxquelles nous appartenons. A nos qualités son joints les

défauts des autres, individuels ou collectifs. Pour la besace de

derrière, nous mettons nos propres défauts et les qualités d'au-

trui. Critiquer un peu les Juifs, semblera abominable à la plupart
d'entre eux; les défendre dans une certaine mesure, sera jugé un

applatissement devant le Veau d'Or par la plupart des anti-sé-

mites. En cette question, comme dans la plupart des autres, la

vérité est dans le milieu.

Cependant un phénomène aussi grave, aussi curieux que celui de

la renaissance de l'antisémitisme ne peut pas se produire sans

qu'une société telle que la nôtre s'en occupe. M. Limousin va essayer
de poser la question en retirant à l'avance toutes les expressions

qui pourraient paraître excessives.

L'existence de l'antisémitisme en Allemagne, en Autriche, en

Russie, en Roumanie, ne peut être contestée. Des événements récents

ont montré à quel degré d'acuité est poussé le sentiment d'hos-

tilité contre les Juifs. L'antisémitisme existe-t-il en France ? Il est

habituel de répondre non ; l'orateur croit que l'on a tort et qu'il faut

répondre oui. M. Francisque Sarcey a raconté qu'ayant, dans les An-

nales politiques et littéraires, publié une chronique où il critiquait
un peu les Juifs, il reçut de nombreuses lettres d'approbation, mais

montées à un diapason qui lui fit peur, et il s'empressa de faire ma-

chine arrière. La même aventure m'est arrivée pour une causerie

dans mon journal, et moi aussi j'ai dû faire machine arrière et

déclarer que je ne suis pas antisémite. Qu'un scandale quelconque
dans lequel sont mêlés des chrétiens et des Juifs se produise, immé-

diatement l'opinion s'enflamme contre ces derniers.

Quelle est la cause de ce sentiment? Est-ce une haine religieuse?
L'orateur ne croit pas que ce soit cela, même en Russie; dans tous

les cas, ce n'est pas cela en France. Sans doute, il y a des catholi-

ques ardents qui détestent les Juifs, mais autre est la cause chez les

chrétiens tièdes, les indifférents, voire les libre-penseurs qui mani-

festent fréquemment leur hostilité.

Et pourquoi les chrétiens haïraient-ils les Juifs? Le religion juive
n'est-elle pas la mère officielle de la religion chrétienne? Le mo-

saïsme n'est-il pas exotériquement et également quand on explique
les symboles, une des plus belles, des plus philosophiques doctrines

qu'il y ait?

Est-ce, comme l'a prétendu un antisémite libre-penseur de Belgi-

que, une question de race? M. Limousin s'est convaincu par des étu-
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des d'un autre ordre, sur lesquelles il n'a rien à dire ici, qu'il n'y a

pas plus de race sémitique que de race japhétique, et que si les Juifs

forment une branche particulière, c'est parce que, obligés de vivre

entre eux pendant des siècles, il ne se sont mariés qu'entre eux, ce

qui a amené la constitution d'un type ethnique. Il se borne à

rapporter un mot qui lui a été dit en Hongrie, pays où sévit l'an-

tisémitisme : les Juifs descendent autant d'Arpad que d'Abraham; les

Magyars descendent autant d'Abraham que d'Arpad.
D'ailleurs, au point de vue de la religion et de la race, il y a un fait

curieux à signaler, c'est l'existence d'un antisémitisme avant la lettre

chez les peuples musulmans, dont la religion procède du judaïsme
comme celle des Chrétiens, et qui n'ont pas, eux, à se plaindre de

la mise en croix de Jésus ; qui en outre sont classés, eux-mêmes, en

immense majorité du moins, parmi les peuples sémites.
La cause première de l'antisémitisme n'est donc ni religieuse

ni ethnique, et quand on invoque l'un ou l'autre de ces caractères,
on prend un prétexte. Qu'est donc cette cause? Elle est économique.
On reproche aux Juifs de remplir particulièrement les fonctions d'in-

termédiaires, commerçants ou financiers, d'y montrer une habileté

exceptionnelle, et comme, quand un intermédiaire s'enrichit, c'est
en gagnant sur les personnes auxquelles il a servi d'intermédiaire,
on leur reproche d'être des intermédiaires peu loyaux. M. Limousin
ne se fait pas l'éditeur responsable de ce reproche ; il se borne à

constater qu'il est celui que, sous une forme beaucoup plus vive, on
adresse aux Juifs dans tous les pays.

Ce qu'il y a de bizarre, c'est que ce reproche est, dans une cer-
taine mesure, accepté par les Juifs eux-mêmes. Parmi ceux qui en

ont fait une sorte d'aveu indirect figure un homme, mort récem-

ment, et qui fut une des belles personnifications de la race juive en
France. C'est Félix Hément 1, qui, à la suite de l'article auquel
M. Limousin a fait allusion, lui écrivit une lettre où il disait en subs-
tance: « Si les Juifs sont dans une certaine mesure tels qu'on le

dit, cela tient au régime auquel ils ont été soumis pendant
quinze cents ans. Persécutés, spoliés, proscrits, ne pouvant possé-
der la terre ni exercer la plupart des industries, il ne leur restait

pour vivre que la fonction d'intermédiaire qu'ils pratiquaient dans de
telles conditions que c'eût été folie à eux d'être honnêtes au milieu
de gens qui ne cherchaient qu'à les dépouiller. Mais, ajoutait
M. Hément, laissez la liberté récemment octroyée faire son effet, et
vous verrez la transformation. On dit que voilà un siècle, mais

1 Membrede la Société d'économiepolitique,mort en 1891.
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qu'est-ce qu'un siècle pour une race? Voyez, d'ailleurs, les chan-

gements qui se sont déjà produits ». M, Hément reconnaissait donc,
dans une certaine mesure, le mal moral des Juifs, puisqu'il en indi-

quait la cause et le remède.

L'explication est séduisante; mais je crois, dit l'orateur, qu'elle
n'est que spécieuse ; tout au moins faudrait-il supposer que les

causes qui ont exercé cette influence sur les Juifs remontent à plus
de quinze cents ans, car j'ai lu récemment, dans la traduction d'un

livre de M. Thorold Rogers, publié par la librairie Guillaumin, que

Cicéron, dans une de ses harangues, attaqua violemment les Juifs

qui, de son temps déjà, avaient monopolisé la banque en Asie

Mineure et, dans une large mesure, en Italie, et cela, une cinquan-
taine d'années avant la naissance de Jésus, trois siècles avant la

prise de Jérusalem par Titus et la dispersion des Palestiniens.

L'orateur, encore une fois, ne se fait pas l'éditeur responsable de

l'accusation. Il compte, dit-il, trop de bons amis parmi les Juifs,

pour les englober dans un semblable reproche. Il se borne à cons-

tater que les Juifs ont, en effet, une aptitude particulière pour la

fonction d'intermédiaire commerçant et financier, et que cette fonc-

tion, — que beaucoup d'entre eux remplissent d'une manière absolu-

ment loyale, — est cependant celle qui permet le plus l'emploi de

procédés déloyaux aux hommes dont les scrupules sont légers.
Les Juifs, et cela se comprend, répondent à cette accusation en

montrant tous leurs coreligionnaires qui sont arrivés à de hautes

situations dans d'autres carrières que le commerce et la finance.

Mais cela motive un autre reproche. On trouve que les Juifs occupent
dans la fraction dirigeante de la société une place disproportionnée
à leur nombre.

On donne de ce fait une explication que M. Limousin considère

comme inexacte, mais qui, exacte ou inexacte, ne doit pas être

fournie, sous peine de donner un surcroît de vigueur à l'antisémi-

tisme. « Si les Juifs ont conquis cette place éminente, dit-on, c'est

qu'ils sont plus intelligents, plus actifs que les Celtes, les Allemands,
les Italiens, les Espagnols, les Anglais, etc. »

Cela n'est pas exact. Certes, on ne peut contester la grande valeur

des hommes éminents qu'a fournis la race juive.; mais il existe à côté

des hommes n'appartenant pas à cette race, aussi intelligents, aussi

actifs. Un fait général le montre. Voilà un siècle que les Juifs ont

été émancipés enFrance ; auparavant ils ne jouaient à peu près aucun

rôle parmi nous. Eh bien ! est-ce que la France n'avait pas suivi
son développement normal ? Est-ce qu'elle n'était pas, alors plus

qu'aujourd'hui, à la tête des peuples civilisés ? Le cerveau gaulois
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avait suffi pour ce développement, et il n'a pas dégénéré. Les Juifs

admis dans nos écoles, recevant la même instruction que nous, se

sont montrés nos émules, je le reconnais, dit l'orateur, j'en suis

heureux, mais je constate que là seulement est la vérité. Je ne

contesterai pas, cependant, que les juifs, au moyen âge et plus

tard, aient produit des hommes de grand mérite, médecins, ma-

thématiciens, philosophes. Ils n'eurent cependant pas plus de va-

leur que les chrétiens de la force d'Ambroise Paré, de Paracelse,

d'Abélard, de saint Bernard, de Richard de Saint-Victor et surtout

de saint Thomas d'Aquin.
J'ai dit, continue M. Limousin, que cet argument était dange-

reux à donner ; qu'il le serait, alors même qu'il serait vrai ;

j'ajouterai, surtout s'il était vrai. Que voulez-vcus que pense et que
fasse une nation à qui l'on viendrait dire : «Nous, les étrangers

d'origine, nous, la minorité, émancipée d'hier, valant plus que la

nation qui nous a accueillis, nous allons par conséquent prendre
toutes les positions éminentes, et substituer une nouvelle aristo-

cratie de race — de la race, hier opprimée et honnie et qui doit

l'égalité que vous lui avez accordée à votre sentiment de justice, —

à celle détruite lors de la Révolution ! »

La nation à qui l'on tiendrait ce langage répondrait : « Ah ! c'est

ainsi, eh bien ! faites-moi le plaisir de vous en aller. Nous aimons

mieux être inférieurs entre nous que de subir votre supériorité. »

Nous n'acceptons pas votre conquête.
Mais, répète l'orateur, cela n'est pas. Quelle est alors la cause

de cette disproportion entre le rôle que jouent les Juifs dans
le pays et leur faible importance numérique ? Elle est dans ce fait

que les Juifs sont tous bourgeois, ce qui ne veut pas dire riches,
tandis que l'immense majorité du reste de la nation est formée de

paysans et d'ouvriers.
Ce n'est pas entre la masse de la nation et les Juifs, qu'il faut

établir la comparaison ; mais entre la masse de la bourgeoisie fran-

çaise et les Juifs. Alors, les proportions changent et le rôle que
remplissent les Juifs dans les professions libérales, — autre que le

commerce et la finance — devient compréhensible.
Il y a, à côté de cette cause principale de l'importance des Juifs

en France et ailleurs, des causes accessoires.

L'une d'elles est que les Juifs sont une minorité dans le pays, et

une minorité que son passé a formée à la solidarité entre ses membres.

Une minorité dont les membres s'aident réciproquement est toute-

puissante dans une majorité dont les membres sont insolidaires et
même antagonistes. Les Juifs, quand on cause avec eux, nient cet
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esprit de solidarité, mais cette dénégation est trop imposée pour
être accueillie autrement que sous bénéfice d'inventaire.

Un autre exemple de ce phénomène social nous est fourni par les

protestants français. Les protestants, eux aussi, sont, en France,
une infime minorité. Voyez quelle place ils occupent dans le pays. Il

y eut tel ministère qui comptait trois membres protestants et un juif.
Cependant, on ne peut adresser aux protestants le reproche tra-

ditionnel qu'on formule contre les Juifs. Ils sont chrétiens et de

pure race française. Qu'ont-ils donc pour réussir ainsi? Ils sont une

minorité, à qui l'ancienne persécution a fait contracter des habitudes
de solidarité.

Les Juifs ont un autre avantage qui réside dans leur religion
même. Cette religion est essentiellement positiviste — l'orateur

prend le mot dans son sens philosophique, — elle se traduit par un

système d'éducation essentiellement positif. Certes, il y a, je n'en
doute pas, des Juifs idéalistes, mais d'après tout ce que j'ai vu, leur
nature d'esprit est surtout réaliste, ce qui est essentiellement pro-
fitable dans les affaires.

Il résulte de ce que ce qui précède que la haine si vivace encore
contre les Juifs, provient non de leurs qualités, comme quelques-
uns, mais de leurs facultés, particulièrement de leur faculté supé-
rieure de gagner de l'argent.

Quelles que soient, d'ailleurs, les causes de l'antisémitisme, il

existe, et il constitue un facteur social dont il faut tenir compte
quand on étudie objectivement, et non au point de vue de sa situa-
tion personnelle ou de ses idées conçues a priori, l'évolution des
collectivités humaines. Quelles conséquences doit-il produire ? Je

vois, dis l'orateur, l'avenir en noir. On ne peut demander aux Juifs de
cesser d'être juifs, ce serait porter atteinte à leur conscience et, en

outre,entreprendre une oeuvre impossible : celle de modifier la nature
humaine. Ils n'auraient garde du reste de renoncer à leur situation

puisqu'elle les rend puissants. Ils resteront donc tels qu'ils sont,
avec leurs facultés spéciales. Ils continueront à s'enrichir et forcé-

ment, fatalement, même en ne le voulant pas, ils substitueront une
aristocratie d'argent et de race à la bourgeoisie actuelle. Quand ce
résultat aura été obtenu, il se produira un phénomène de psychique
collective analogue à celui qui amena la destruction de l'ancienne
noblesse et sa spoliation. Ce phénomène sera encore plus intense

que le précédent, car la noblesse était de même race et de même

religion que le peuple, et l'on voyait assez fréquemment des familles
roturières entrer dans l'aristocratie, tandis qu'on ne se fait pas
juif. Les Juifs seront alors considérés comme des usurpateurs, des
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conquérants, qu'il faut chasser. Voilà ce que le calcul des probabi-
lités fait non désirer, certes, niais simplement prévoir.

Y aurait-il quelque moyen d'empêcher ce résultat de se produire ?

M. Limousin le croit, mais il demande la permission de ne pas l'in-

diquer, parce qu'il lui faudrait entrer dans des considérations

•d'ordre socialiste qui seraient, il le craint, de nature à effaroucher

ses confrères.

M. Alph. Courtois ne partage pas la manière de voir de son

«scellent confrère et ami M. Limousin, « Non, dit-il, que je ne

sois pas d'accord avec lui sur la majeure partie de ce qu'il vient de

nous dire si éloquemment. Pour les neuf dixièmes, je n'aurais pas
si bien dit, mais je n'aurais pas exprimé d'autres pensées. Mais il y
a le dixième restant que je ne puis lui accorder: je crois qu'il n'y a

rien de fondé dans l'antisémitisme ».

M. Courtois a passé, comme coulissier, vingt-deux ans de sa vie à

la Bourse de Paris, la fréquentant sans exception tous les jours.
Les cinq années suivantes, il est allé chaque jour à la Bourse de

Lyon, où il représentait une de nos grandes institutions de crédit. Il

pense n'étonner personne en disant que. dans le cours de ces vingt-

sept années, il a coudoyé beaucoup de Juifs et non moins de chré-

tiens, les étudiant dans les affaires et dans leur intérieur. La ques-
tion décorée actuellement des mots de sémitisme et antisémitisme

l'a, de bonne heure, vivement intéressé. Il a voulu, pour satisfaire sa

•curiosité, faire une statistique morale des mérites et des démérites

de ceux qui l'entouraient, les classant par race. Eh bien! il est

arrivé grosso modo à ce résultat, que le lot de chacune d'elles, en

bien comme en mal, était,à peu de choses près, le même. Oh ! sans

doute, en raison du préjugé commun, il entendait parfois des chré-

tiens s'écrier : « Qu'ils sont de mauvaise foi, ces Juifs ! » Ils pouvaient
avoir raison pour le fait particulier qui les touchait; mais quand je

considérais, dit l'orateur, celui qui faisait ainsi le procès à des

concurrents, je trouvais fort souvent qu'il n'avait relativement rien

à reprocher à son antagoniste.
En 1821, l'Académie des inscriptions et belles-lettres mit au

concours la question suivante : Examiner quel fut en France, en

Espagne et en Italie, l'état des Juifs, sous les divers rapports du

droit civil, du commerce et de la littérature, depuis le commence-

ment du Ve siècle jusqu'à la fin du XVIe? Six Mémoires furent

déposés et quatre d'entre eux furent ultérieurement imprimés; les
auteurs de ces derniers étaient : Arthur Beugnot, Guillaume Dep-

ping, I. Bedarride et Bail. Je les ai tous lus, ajoute M. Courtois,
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avec un vif intérêt, en dépit des répétitions forcées, et j"ai été

frappé de la splendide part des Juifs dans le mouvement de la civi-

lisation au moyen âge. Oh! je ne prétends pas que tout a été au

même niveau, a marché du même pas. Mais à qui s'en prendre?
Pouvaient-ils se faire agriculteurs, eux que l'on persécutait dans leur

personne et qui étaient obligés, pour soustraire leurs biens à la cri-
minelle rapacité des chrétiens, gouvernements comme particuliers,
de les dissimuler, de les mobiliser ? Aussi ont-ils atteint dans le

commerce et les finances une capacité toute spéciale qu'ils se sont

transmise de génération en génération. C'est à eux que le crédit

doit, dans la pratique, ses principaux perfectionnements. La vulga-
risation, si ce n'est l'invention de la lettre de change, c'est à eux

qu'on la doit. Ce sont eux qui ont inventé le billet de banque émis
à découvert d'espèces; ce sont les changeurs juifs, à Londres, qui,
bien avant la constitution de la Banque d'Angleterre, ont émis, les

premiers peut-être, les billets payables au porteur et à vue.
Ils ne se sont pas contentés de pratiquer, ils ont composé des

ouvrages remarquables sur la matière : — Samuel Ricard, de Bor-

deaux, auteur d'un Traité général du commerce qui est un chef-
d'oeuvre dans son genre et qui., pendant près de deux siècles, a été
lu et commenté. — Pinto, ce Juif bordelais implanté à Amsterdam,
où il acquiert une grande fortune dont il use avec noblesse et géné-
rosité, et qui, d'ailleurs, était consulté par le gouvernement hollan-

dais, sur les questions non seulement financières, mais politiques,
tant on trouvait sûr son jugement,— Josias Child, — Thomas Cul-

peper, qui ont laissé des ouvrages encore estimés de nos jours,
en tenant compte de l'époque où ils ont paru,—David Ricardo enfin,
que, malgré des dissidences sur quelques points, on place, avec jus-
tice, parmi les plus grands économistes, — tous étaient des Juifs.

Mais ce n'est pas seulement en matière de finances ou sur le ter-
rain des affaires que les Juifs se sont montrés des maîtres. En dépit
des odieuses persécutions dont leur personne était l'objet en Europe,
ils ont excellé dans le domaine de l'esprit, dans les travaux intel-
lectuels. En concurrence avec les Arabes, ils ont traduit et com-
menté les oeuvres d'Aristote. En médecine, ils ont rendu à l'huma-
nité des services éminents. Dans les matières de religion ou de

philosophie, eu égard à l'époque, et se souvenant que la mé-
thode scientifique ne date que de Bacon et de Descartes, ils ont

produit des travaux considérables, comme valeur et comme quan-
tité. Il sufifra de citer Moïse Maïmonide, puis, postérieurement,
Spinosa.

Vient 1789! La Constituante leur rend leurs droits de citoyens et
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c'est en pratiquant tous leurs devoirs qu'ils se vengent des supplices
et des rapines dont leurs aïeux furent victimes. Leur sang, sur

les champs de bataille, se mêle à celui des chrétiens. Que de belles

personnalités on trouve dans leurs rangs ! Permettez-moi de vous

en citer deux, deux seulement, quoiqu'ils soient légion.

Adolphe Crémieux, le ministre de la Justice de 1848 et de 1870,

qui donna, quoique ayant une fortune modeste, une cinquantaine de

mille francs aux inondés du Midi, lors des débordements de la Ga-

ronne, il y a une quinzaine d'années, le juif Adolphe Crémieux

plaidait une fois dans une cause relative aux chemins de fer romains.

Ayant à lire un des actes de la cour pontificale, et arrivant à un

passage où il était question du juif Solar : « Le juif Solar, s'écria-t-il,

qu'est-ce que le juif Solar? Nous n'avons tous en France qu'une
seule religion, le culte de la patrie. »

Michel Goudchaux, autre juif, ancien ministre des finances sous

la République de 1848, quêtait, au commencement du second Empire,

malgré les dispositions draconiennes de la loi dite de sûreté générale,

pour les républicains émigrés, forcés dé vivre dans les pays voisins,
d'un travail ingrat et peu productif.

Chacun de nous fait partie de sociétés de bienfaisance : orpheli-

nats, sociétés de secours mutuels, patronage des apprentis, assis-

tance par le travail, crèches, etc. ; n'avez-vous pas été frappés
comme moi, dit M. Courtois, du zèle, du dévouement, de ceux des

membres qui appartiennent au culte israélite, de leur bonté d'âme,
de leur délicatesse de coeur, dans l'accomplissement de ces oeuvres

philanthropiques, de leur générosité, eux que l'on peint comme

adonnés au culte du veau d'or?

On leur reproche de continuer à former une race au milieu de la

nation, de ne pas se fondre dans la masse de leurs concitoyens.
D'abord c'est un droit et pourvu qu'ils pratiquent leurs devoirs

civiques, qu'ils soient patriotes, qu'ils obéissent aux lois, on n'a rien

à leur reprocher. Et puis, doit-on s'étonner qu'après des siècles de

persécutions odieuses et cruelles, ils tiennent encore serré le lien qui
les unit. Est-il bien certain, ensuite, que ce sont eux et non les

chrétiens qui hésitent à croiser les races? L'orateur croit, quant à

lui, qu'il y a, à cet égard, plus de préjugés chez les chrétiens que
chez les juifs. D'ailleurs, les différences à constater entre les juifs et

les chrétiens ne sont pas plus accentuées qu'entre les Normands et

les Provençaux, les Alsaciens et les Basques. Les esprits attardés ou

bassement ambitieux s'y attachent plus ; voilà tout. Sous peu, on

n'y pensera plus.
Il conclut en affirmant sans crainte d'être démenti par personne,
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que les Juifs ont bien mérité de la civilisation et de l'économie

politique.

M. Ernest Brelay constate avec satisfaction que les 'paroles de

ses confrères MM.Ch. Limousin et A. Courtois, sont, en somme, un

magnifique éloge des Israélites. Rien n'a été dit sur leur compte

qui puisse leur faire du tort devant des esprits impartiaux et sur-

tout devant des économistes. On les accuse, il est vrai, d'arriver par
une ascension de plus en plus rapide aux rangs sociaux élevés ;
eh ! bien, peut-on dire qu'un privilège quelconque les y porte? Au

contraire, ils ont à vaincre des préjugés traditionnels très enracinés

et ne peuvent réussir dans leurs entreprises qu'en faisant beaucoup

plus d'efforts que les chrétiens. Aux vertus que ceux-ci leur deman-

dent, combien de chrétiens seraient dignes d'être juifs?... Donc, les

attaques injustes et déloyales qu'on leur prodigue ne s'appuient pas
sur autre chose qu'un protectionnisme sut generis ; c'est la vaine

clameur de l'envie et de l'impuissance contre l'activité physique et

morale, contre l'énergie d'une élite qui montre des capacités excep-
tionnelles dans la pratique du commerce, de la finance, de la science

et parfois même des arts.

L'orateur rappelle que, dans sa jeunesse, on publiait d'innocents

opuscules, tels que « L'art d'élever des lapins et de s'en faire trois

mille francs de revenu». Les temps sont changés; les procédés
aussi ; maintenant on fonde un journal stupide et féroce et l'on

réalise des recettes superbes aux dépens de la grande badauderie,
en diffamant, en outrageant les Israélites, en faisant renaître contre

eux les haines d'un autre âge. Et pour maintenir l'agitation au

diapason nécessaire, à l'occasion, on se fait spadassin et la propa-

gande s'enrichit de quelques cadavres. C'est infâme, s'écrie M.Brelay
dont la parole vibre d'indignation.

J'ai passé la moitié de ma vie dans le commerce, continue l'ora-

teur; j'ai eu affaire à de nombreux Israélites, mais je n'ai pas eu

à me plaindre d'eux plus que d'aucun chrétien, au contraire.

Un fait spécial me revient en mémoire, et je le cite à l'appui de
ma brève défense des Juifs. Il y a trente ans je m'aperçus, le 31 dé-

cembre, que j'avais fait en moyenne mille francs d'affaires par jour
avec un négociant mort depuis peu. Je le priai de déjeuner avec

moi le lendemain matin et je lui tins à peu près ce langage : « Mon
cher Monsieur, vous êtes un dur Juif ; vous m'avez acheté cette année

365.000 fr. de tissus en vous débattant pour me laisser gagner le

moins possible. Je me suis défendu de mon mieux et je vous porte le

témoignage que votre droiture est absolue et que votre parole vaut
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les meilleurs actes ; je vous estime profondément et j'ai tenu à vous

le dire. » Et là dessus, mon homme, avec une émotion contenue,

m'expliqua que pour être reconnu honnête, il se considérait comme

obligé d'agir mieux que les adversaires du judaïsme.
M. E. Brelay a entendu récriminer contre le rôle d'intermé-

diaires, qui est un peu partout la fonction des Israélites. Eh ! bien

quoi ? Le commerce tout entier rend des services en mettant en rap-

ports l'offre et la demande ; son utilité n'est contestée que par les

ignorants et les aveugles ; elle ne saurait l'être par des économistes,
tout au moins à l'époque actuelle.

Nous ne sommes plus à ce bon vieux temps où le roi créait, pour
se faire des ressources, une multitude d'offices parasites dont l'au-

torité publique contraignait les consommateurs à faire usage ; et

désormais, tout intermédiaire inutile ne tarde pas trop à être aban-

donné par les intéressés si aucun privilège officiel n'en impose

l'emploi. Sans doute en Orient, à Constantinople, au Maroc, en

Russie, en Alsace même, les Juifs sont mêlés à la plupart des tran-

sactions et détestés de ceux que l'on considère comme leurs victimes.

Pour les orientaux et les barbaresques, le tyran, c'est leur apathie
invincible bien connue. Si d'autres personnes de nos climats se

laissent faire, tant pis pour elles ; elles s'endorment : elles n'ont

aucune excuse, et elles seraient aussi bien exploitées par des chré-

tiens que par des juifs.
Gomme M. Limousin, M.Brelay a de très bons et très laborieux amis

parmi les israélites ; dans notre Société même, il en est que d'ad-

mirables travaux feront, tôt ou tard, arriver à l'Institut. « Je les

aime, s'écrie M. Brelay, je le leur dis, et je voudrais en vain riva-

liser avec eux ».

Certes, ce n'est pas ici affaire de religion ; l'orateur est, sous ce

rapport, d'un calme qui peut prêter, dit-il, à la critique ; mais comme,
toute sa vie, il a appartenu ou voulu appartenir aux minorités esti-

mables, il ne craint pas d'avouer que s'il devait changer de culte,
il embrasserait volontiers la religion juive n'était la petite opéra-
tion qui le gênerait.
• Nous ne sommes pas maîtres de nos impressions ; la plus forte

que j'ai ressentie en matière d'art, je l'ai due à la statue du plus

grand des juifs, à ce Moïse de Michel-Ange que j'ai été visiter, il y
a huit ans, dans l'église de San Pietro in vincoli, et dont le regard
de pierre, qui semblait une poussière à travers la colonnade du petit

temple, m'emplissait d'une émotion indéfinissable et comme d'une

terreur sacrée ! C'est que ce législateur prodigieux, compris par

un artiste immortel, a laissé un code de morale sur lequel le
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temps n'a jamais eu de prise et qui est, en quelque sorte, l'inter-

prétation ineffaçable du génie Israélite.

« En réalité, dit en terminant l'orateur, il n'y a pour moi, il ne

doit y avoir, pour l'économiste, aucune question sémite ou anti-

sémite ; M. Oh. Limousin, qui a impartialement exposé la situation,
n'a pas conclu, ou du moins a laissé sa conclusion tellement enve-

loppée de brume, que je ne l'ai pas discernée. Juifs, chrétiens,

musulmans, peuvent être des gens de valeur inégale, mais nous

n'avons, a priori, aucune distinction à faire entre eux ; c'est à leur

valeur individuelle que nous devons les juger ; la liberté reconnaîtra

les siens ».

M. Anatole Leroy Beaulieu dit qu'il n'est pas venu pour parler,
mais pour écouter. Il vient de publier un volume (Israël chez les

nations) sur les Juifs et l'antisémitisme; il est en train d'en prépa-
rer un autre, sur les Juifs et le règne de l'argent, où il se propose
d'étudier spécialement le côté économique de la question.

Cette question, selon M. Leroy-Beaulieu, est fort complexe. Il faut

distinguer entre les différents pays, car les reproches faits aux Juifs

ne sont pas partout identiques; ils sont même parfois opposés. C'est

à tort, en effet, qu'on se représente les Juifs comme étant partout
à la tête de la classe capitaliste.

Un grand nombre, la grande majorité sans aucun doute, est dans

la pauvreté, dans la misère même ; tandis que chez nous, on les

accuse d'accaparer la fortune en monopolisant la haute banque,

ailleurs, en Angleterre, en Amérique, on les accuse de faire baisser

les salaires en acceptant du travail à des prix peu rémunérateurs.

C'est pour cela qu'en Angleterre et aux États-Unis, il y a parmi les

ouvriers une agitation contre l'immigration des Juifs du continent.

Le Juif russe, l'ouvrier tailleur notamment, est l'instrument et la

victime de ce que nos voisins appellent le sweating system. L'agita-
tion dirigée contre les Juifs au-delà de la Manche et de l'Atlantique,
ressemble à celle dirigée contre les Italiens chez nous, ou contre les

Chinois aux Etats-Unis.

Juifs riches ou Juifs pauvres, l'antisémitisme, au point de vue

économique, est toujours, au fond, une question de concurrence. Le

marchand de Moscou comme l'ouvrier de New-York, en repoussant
le Juif, cherche à se débarrasser d'un concurrent. C'est, comme l'a

fort bien dit M. Brelay, une forme du protectionnisme et en même

temps du nationalisme, si j'ose, dit l'orateur, me servir d'un pareil
mot. Le Juif est attaqué comme un concurrent étranger. Et, chose
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à remarquer, on lui en veut moins en réalité pour ses défauts que
pour ses qualités, pour son entente des affaires, pour sa ténacité,

pour sa frugalité qui font de lui partout un concurrent si redou-

table. S'il semble avoir souvent des facultés particulières pour le

commerce, pour la banque, il ne faut pas oublier que c'est nous, par
nos lois restrictives, qui l'avons obligé durant des siècles à se li-

vrer, presque uniquement, au commerce et au trafic de l'argent.
Le Juif a été un produit artificiel de nos lois. Ses qualités comme

ses défauts proviennent de la destinée qui lui a été faite, du confi-

nement auquel il a été soumis ; et les traits qui le distinguent iront

en s'atténuant avec la liberté et l'égalité qui le soumettront aux

mêmes influences que ses voisins d'autre race ou d'autre culte.

Si l'action économique des Juifs semble parfois à craindre, c'est

dans les pays à civilisation primitive, parmi les populations asia-

tiques ou africaines peu développées intellectuellement, dénuées de

prévoyance et d'esprit de conduite. En pareil cas, en Algérie par

exemple, il peut y avoir danger pour les indigènes à leur appliquer

trop rapidement nos lois occidentales, nos lois françaises. Si l'on ne

veut pas les voir dépouiller peu à peu au profit de races mieux douées

ou plus cultivées, au profit des hommes d'affaires juifs ou chrétiens,
il faut se garder d'abolir brusquement toutes les anciennes institu-

tions qui protègent ces populations primitives et ne pas les sou-

mettre prématurément à nos lois sur la propriété, sur l'héritage, sur

les hypothèques, etc.

M. Anatole Leroy-Beaulieu termine en constatant que chez nous,
en France, l'antisémitisme est devenu une forme du socialisme et

une des pires formes du socialisme. Et le jour où, suivant les cou-

pables conseils donnés au peuple, la foule se ruerait sur les maisons

juives, il ne suffirait pas aux chrétiens, pour se protéger, de mettre

sur leurs portes, comme faisaient les Russes devant les émeutes an-

tisémitiques de la Petite Russie, une croix ou une Sainte-Vierge. Le

socialisme révolutionnaire, au lieu de se laisser diriger par les

antisémites, renverserait sur son passage juifs et chrétiens. M.A.Leroy-
Beaulieu conclut en montrant que, au point de vue économique
comme au point de vue religieux, il n'y a de salut que dans le res-

pect de la liberté.

A la suite de M. A. Leroy-Beaulieu, M. Emile Worms père, pro-
fesseur à la Faculté de droit de Rennes, correspondant de l'Institut,
est venu à son tour s'expliquer sur le rôle des Juifs, quorum pars

parva est, fait-il observer, en réclamant sa part des coups qu'il pouvait

y avoir à recevoir. Après avoir mis en relief l'incohérence de certaines
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attaques contre ses coreligionnaires, basées tantôt sur un excès,
tantôt sur une insuffisance d'attachement à leurs patries respectives,
tantôt encore sur la profusion de capitaux qui font cependant défaut

au plus grand nombre d'entre eux, M. Worms a combattu la pré-
tention singulière de soulever une question juive sur le terrain non

plus sentimental, ou religieux, ou politique, mais économique, de

défrayer une théorie avec des hommes,dispersés à travers le monde,
entre lesquels n'existe aucun signe cabalistique, aucun lien franc-

maçonnique et qui épousent toutes les ardeurs de leurs nationalités,

parfois si hostiles l'une à l'autre.

Rien ne paraît plus chimérique au professeur de Rennes que l'at-

tribution d'une tendance commune aux Juifs, envisagés soit dans

leurs doctrines, soit dans leurs agissements économiques. Ils sont

asservis par les lois des États aussi bien que par les lois naturelles ;
ils sont des unités à ajouter à d'autres unités et la statistique n'a

aucun prétexte pour leur consacrer des colonnes particulières. Leur

activité est très variée, surtout depuis leur affranchissement, et

s'ils pratiquent encore parfois, par réminiscence sans doute, le

commerce ou les opérations de Bourse, dont les avantages sociaux,
sous certaines conditions, sont d'ailleurs hors de doute, ils connais-

sent aussi des spéculations plus hautes et se sont maintes fois si-

gnalés comme philosophes, juristes, économistes, lettrés, médecins

et artistes. Dans le domaine de la théorie économique, ou peut dire

d'eux : Tolcapila, lot sensus, attendu qu'ils subissent l'influence des

milieux, tantôt plus socialistes, comme Karl Marx ou Lassalle en Al-

lemagne où prévaut davantage la compression d'en haut, tantôt,
comme chez nous, en Angleterre, en Hollande, plus zélés partisans
de la liberté qu'ils ont eu trop de mal à conquérir pour vouloir la

sacrifier de gaîté de coeur, alors qu'ils en connaissent tout le prix;
tant pour eux que pour leur patrie, à laquelle elle leur permet de

rendre bienfait pour bienfait.

Tandis que d'autres orateurs, comme MM. Brelay et Leroy-Beau-
Iieu avaient déjà montré dans la haine religieuse dont les Juifs sont

parfois victimes, un masque qui sert parfois à cacher des appétits ina-

vouables, M. Worms fait comprendre que cette haine est peut-être
alimentée aussi par leur philosophie, si haute et si large, si con-

traire aux tyrannies et aux préjugés de toute sorte. Sous ce rapport,
les Juifs portent la peine du progrès dont ils ont été les initiateurs
au profit de tant de leurs semblables de toutes religions et il y a là

peut-être de quoi les consoler de leurs infortunes anciennes comme
des hostilités qu'ils pourraient encore rencontrer sur leur route.

Le dissentiment léger qui s'est produit entre mes collègues et moi,
S. E. P. 8
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dit M. Limousin, provient de ce qu'ils se sont placés au point de
vue subjectif, c'est-à-dire à celui de leurs opinions et de.leurs desi-
derata. Ils ont condamné ce qui leur paraît mauvais et approuvé ce

qu'ils trouvent bon. Moi, je me suis placé au point de vue objectif
et j'ai fait application de la méthode allemande dite « historique »,

qui ne se préoccupe ni du bien ni du mal, — conceptions subjec-
tives — mais des phénomènes sociaux en eux-mêmes. Il y a en

effet, une puissance mystérieuse qui gouverne l'évolution des

sociétés. Cette puissance ne se préoccupe pas des opinions qu'ont
les individus, quelque intelligents et bien intentionnés qu'ils

puissent être. Elle agit conformément à des lois qui sont en elle,
et produit souvent des incidents que les hommes peuvent blâmer,
mais qu'ils sont obligés de subir. C'est là la philosophie de la mé-

thode historique.
Cette philosophie est celle des socialistes allemands, disciples de

Karl Marx. Ils ne sont pas ennemis des Juifs, puisque leurs deux

maîtres appartinrent à cette race, et ils en ont encore parmi eux ;
mais ils professent que le travail de concentration de la propriété
immobilière est un développement de la force historique. Ils sont

heureux de cette concentration, parce qu'elle rendra plus facile la
« socialisation » du capital, au jour de l'évolution marqué pour
cela. N'étant pas communiste, je ne puis partager leur satisfaction ;
mais j'avoue que mes prévisions sont conformes aux leurs: Les Juifs

seront victimes de leur trop grande prospérité.

M. G. de Molinari, sans vouloir, vu l'heure avancée, résumer la

discussion, se borne à se féliciter d'avoir vu s'élever, dans une So-

ciété comme la nôtre, si fidèle à ses traditions libérales, des

protestations énergiques contre ce qu'il considère, lui aussi, comme

une des pires formes du protectionnisme.
La séance est levée à onze heures.

OUVRAGESPRESENTES.

La loi sur les bureaux de placement. Discours de M. YVESGUYOT,

prononcé à la Chambre des députés, le 8 mai 1893. —Paris,Guillaumin
et Cie, 1893,in-8.

Discours prononcé par M. LÉONSAY,à la Chambre des députés.
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NÉCROLOGIE.— M. J. de Gasté.

ÉLECTIOND'UNVICE-PRÉSIDENT.
DISCUSSION.— Des conditions auxquelles les Bourses du travail peuvent

être utiles.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

En ouvrant la séance, le président, M. Fréd. Passy, membre de

l'Institut, exprime ses sincères regrets de la perte du doyen de la

Société, M. Joseph de Gasté, décédé, il y a peu de jours, à L'âgede

82 ans. « Esprit actif et prime-sautier, caractère droit et énergique,
d'un dévouement sans pareil aux causes dignes d'intérêt,notre sympa-

thique confrère, dit M. Fréd. Passy, ne laisse après lui que des re-

grets. Il vivra longtemps dans le souvenir de tous ceux qui l'ont

connu ». M. de Gasté, très versé dans les questions financières qu'il
traitait avec une grande compétence, jouissait dans sa circonscrip-
tion électorale d'une grande popularité, surtout parmi les ouvriers.

Sa générosité était toujours prête à secourir toutes les infortunes.

Un second scrutin a eu lieu pour la nomination d'un vice-pré-

sident, à la place de M. P. Esq. de Parieu. Le vote.cette fois en-

core, ne pouvait être définitif qu'à la condition d'être acquis à la

majorité absolue. Sur 85 votants (on pouvait voter par correspon-

dance), M. Paul Leroy-Beaulieu a obtenu 40 voix, M. Ernest Brelay

25, M. Alfred de Foville 15, M. Block 4 et M. Neymarck 1. Il a fallu

alors procéder à un troisième scrutin auquel n'ont pu prendre part,
aux termes du troisième paragraphe de l'article 11 du règlement in-

térieur, que les membres titulaires présents. La majorité relative

suffisait cette fois pour valider l'élection. M. Paul Leroy-Beaulieu a

obtenu 8 voix, M. Ernest Brelay 4 et M. Alf. de Foville 2.

En conséquence, le Président proclame M. Paul Leroy-Beaulieu
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vice-président pour le temps qui restait à s'écouler pour M. de Pa-

rieu, savoir deux ans.

Le secrétaire perpétuel présente alors à la réunion les revues

ou écrits périodiques offerts à la Société (Voir la liste ci-après).
La réunion adopte ensuite comme ordre du jour la question sui-

vante, présentée par M. Alph. Courtois :

DES CONDITIONSAUXQUELLESLES BOURSESDU TRAVAILPEUVENT
ÊTREUTILES.

M. Gust. de Molinari, qui en est l'auteur, a la parole.

M. G. de Molinari rappelle d'abord que le capital et le travail
sont les deux coopérateurs nécessaires de la production. Le capital
ne peut pas se passer du travail, ni le travail du capital. Cependant,
malgré toutes les bonnes raisons que l'on peut invoquer pour les

engager à vivre en paix, ils sont aujourd'hui en état de guerre.
Cette guerre n'a pas cessé même de s'étendre et de s'aggraver ;
elle a causé déjà des pertes énormes aux deux belligérants et aux

pays qui en sont le théâtre. Elle pourrait bien avoir des consé-

quences encore plus funestes. Les socialistes l'ont, sinon provoquée,
du moins exploitée et envenimée ; c'est à nous, économistes, dit

l'orateur, qu'il appartient de chercher les moyens d'y mettre fin, de
rétablir la paix entre le capital et le travail.

Qu'avons-nous à faire pour cela ? Nous avons d'abord à nous ren-

seigner sur les causes de la guerre. Comme l'a admirablement

exposé Adam Smith, ces causes résidaient dans la situation d'iné-

galité où se trouvaient à l'origine les ouvriers libres en présence des

entrepreneurs. Rendons-nous compte de cette situation. A une

époque où les chemins de fer n'étaient pas inventés, où les voyages
étaient difficiles et coûteux, les marchés du travail étaient naturel-
lement fort limités. Chaque foyer d'industrie était desservi par la
classe ouvrière de la localité et des localités avoisinantes. Ce n'était

que par exception et pour certains travaux spéciaux que les ouvriers
se déplaçaient ; le plus grand nombre d'entre eux, la presque tota-

lité, ne perdaient jamais de vue leur clocher.

Selon l'importance des établissements industriels, la proportion
du nombre des ouvriers, en comparaison des entrepreneurs, était

plus ou moins forte; mais elle augmentait à mesure que les manufac-
tures remplaçaient les ateliers de la petite industrie. Il y avait des
villes manufacturières où une population ouvrière de 15 à 20.000 in-
dividus n'avait d'autre débouché pour son travail que celui que lui
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offraient une cinquantaine de fabricants. Dans les foyers de l'indus-

trie minière, la proportion était plus forte encore : on comptait

plus d'un millier d'ouvriers pour un employeur. Dans cet état de

choses, il faut bien le dire, l'ouvrier était le plus souvent à la merci

de l'employeur. Le libre débat était un mythe. L'employeur fixait

son prix et ses conditions, et l'ouvrier, quoi qu'il en eût, était bien

obligé de l'accepter. Sans doute, les entrepreneurs d'industrie se

faisaient concurrence pour demander le travail, comme les ouvriers

pour l'offrir. Mais, sans parler des coalitions tacites dont parlait
Adam Smith, et qu'il était si facile de nouer dans les petits cercles
des gros industriels, les entrepreneurs se faisaient entre eux une

concurrence moins serrée que les ouvriers. S'ils ne pouvaient se

passer du travail des ouvriers, le besoin qu'ils en avaient, comme le

remarquait encore Adam Smith, était moins pressant que celui que
les ouvriers avaient du salaire. Si un ouvrier trouvait sa rétribution

insuffisante et demandait une augmentation, on ne manquait pas de

le congédier, et il réussissait rarement à se placer ailleurs. Si plu-
sieurs ouvriers s'entendaient pour réclamer cette augmentation, ils
tombaient sous le coup des lois sur les coalitions, et les pénalités qui
sanctionnaient ces lois étaient sévères. L'orateur a assisté en 1845 aux
débats du procès des charpentiers parisiens, pour délit de coali-

tion. Malgré l'éloquence de leur défenseur, Me Berryer, les meneurs
furent condamnés à cinq ans de prison. Et cependant,la coalition
avait été paisible ; aucune atteinte n'avait été portée à la liberté du
travail des dissidents. C'était tout simplement odieux. Gomment la
classe ouvrière n'aurait-elle pas ressenti amèrement l'inégalité de
situation qui lui était faite? Le régime sous lequel elle était placée
n'était pas, quoi qu'on en ait dit, un régime de liberté, c'était un

régime de protection du capital contre le travail. Et, pour le dire en

passant, ce régime n'a pas encore entièrement disparu. Les ouvriers
ne sont-ils pas obligés d'acheter tous les articles nécessaires à la vie
aux prix de la protection, tandis qu'ils vendent leur travail aux prix
de la concurrence ? Les produits, et par conséquent les profits et les

rentes, sont protégés contre la concurrence étrangère, le travail ne
l'est pas.

Lorsque les lois sur les coalitions ont été abrogées, — et c'est

grâce aux économistes qu'elles l'ont été, — est-il étonnant que les
coalitions se soient multipliées? Certainement, les coalitions sont
une arme dangereuse, une arme qui blesse trop souvent ceux qui en
font usage, mais ce n'est pas une arme inefficace et sans portée, au

moins dans une arène dont l'étendue est limitée. Si un entrepreneur
individuel ou collectif, qui emploie un millier d'ouvriers — et il y a
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des compagnies qui en emploient plusieurs milliers — ne s'expose

qu'à un dommage insignifiant par le renvoi d'un seul, il en est

autrement lorsque tous ses ouvriers s'entendent pour abandonner

ses ateliers au moment où les commandes affluent. Alors, la perte

qu'il subit est sérieuse, si sérieuse qu'il lui est parfois plus avanta-

geux ou moins dommageable de céder aux demandes des grévistes,

que d'y résister, ce qui n'était pas le cas lorsqu'il se trouvait en

présence de la menace de grève d'un ouvrier isolé. Cependant il est

rare que les entrepreneurs cèdent d'emblée devant la menace d'une

grève. La lutte s'engage. Comme dans la guerre ordinaire, la vic-

toire appartiendra à celui qui pourra tenir le plus longtemps. A

l'origine, lorsque les entrepreneurs n'avaient affaire qu'à des coali-

tions d'ouvriers faméliques, ils l'emportaient d'habitude, grâce à la

supériorité de leurs ressources. Qu'ont fait alors les ouvriers? Aux

coalitions temporaires, ils ont substitué des associations perma-

nentes, dont la caisse est alimentée par les cotisations régulières de

leurs membres. Ces associations, ces trade's unions, comme on

les nomme en Angleterre et aux États-Unis, s'y sont rapidement

multipliées; quelques-unes comptent leurs ressources par millions

et elles ont une puissance proportionnée à leurs ressources ; elles

se sont implantées sur le continent, et elles ont pris chez nous le

nom de syndicats. Nos syndicats ne possèdent pas les ressources

des trade's unions anglaises ou américaines, et ils ne les posséde-
ront pas de sitôt, car nos ouvriers mettent moins facilement la

main à la poche que les ouvriers anglais ou américains. D'ailleurs,
leurs poches sont moins bien garnies. Mais la constitution des

trade's unions et des syndicats n'en a pas moins singulièrement
fortifié la situation des classes ouvrières dans la lutte engagée entre

le capital et le travail, en mettant à leur disposition des « trésors de

guerre». En Angleterre et aux États-Unis, les grèves ont pu se pro-

longer, non plus seulement pendant des semaines, mais pendant
des mois, et elles ont coûté aux deux parties des sommes qui se
chiffrent par millions, sans parler des dommages indirects qu'elles
ont causés.

A quoi peut aboutir cette guerre? Quel but final poursuivent
aujourd'hui les meneurs socialistes de la classe ouvrière, qui se sont

emparés, en France, de la direction des syndicats et dont l'influence
commence à devenir prépondérante dans les trade's unions

anglaises et américaines? Ce but consiste à créer une situation qui
soit précisément la contre-partie de celle qui existait à l'époque où,

par le fait des circonstances et des lois protectrices du capital
contre le travail, les ouvriers étaient trop souvent à la merci des
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entrepreneurs : c'est de mettre les entrepreneurs à la merci des

ouvriers pour la fixation du taux du salaire et des conditions du

travail.

Cette campagne est, il faut le dire, très habilement conduite, et

l'institution des Bourses du travail y joue un rôle important. Cette

institution que j'ai conçue il y a cinquante ans, comme un instrument

de paix, les socialistes en ont fait une machine de guerre. Ces Bourses

dont les contribuables, y compris les patrons, font les frais, sont les

forteresses du socialisme. Les syndicats s'y sont établis et ils ont

entrepris d'y concentrer le placement des ouvriers. Seulement ils ont

rencontré un obstacle qu'ils n'ont pas réussi jusqu'à présent à sur-

monter, c'est la concurrence des bureaux de placement. Quoique ces

bureaux laissent fort à désirer, — nous verrons tout à l'heure pour-

quoi, — les patrons et même le plus grand nombre des ouvriers leur

donnent la préférence sur ceux des syndicats de la Bourse du tra-

vail. A Paris, ceux-ci opèrent tout au plus 16 0/0 de la totalité des

placements. Qu'ont fait les meneurs des syndicats pour écarter cet

obstacle? Ils ont fondé une Ligue pour la suppression des bureaux

de placement, et ils ont adressé à la Chambre des pétitions plus ou

moins comminatoires pour la prier et même pour lui enjoindre de les

débarrasser de leurs concurrents et de leur conférer le monopole du

placement, dans l'intérêt de la liberté du travail. Ce sont les termes

mêmes de leur pétition. En même temps, ils s'efforçaient de consti-

tuer une fédération de tous les syndicats de France. Tel a été l'objet
des deux congrès des Bourses du travail réunis le ? février 1892 à

Saint-Étienne et le 12 février dernier à Toulouse, et tel est l'objet du

« Congrès national des Chambres syndicales, groupes corporatifs,
fédérations de métiers et Bourses du travail », qui doit se réunir à

Paris du 12 au 16 de ce mois.

En supposant que les meneurs socialistes arrivent à leurs fins,
c'est-à-dire qu'ils réussissent, d'une part, à obtenir de la faiblesse

des Chambres la suppression des bureaux de placement, d'une autre

part à fédérer les syndicats, quel sera le résultat? C'est que tous les

ouvriers qui ont besoin de se placer seront obligés de s'affilier aux

syndicats, car ceux-ci placeront de préférence leurs membres, et que
tous les patrons qui ont besoin d'ouvriers seront de même obligés de

s'adresser à eux. C'est enfin que tous les syndicats étant fédérés,

cette fédération possèdera le monopole de la fourniture du travail et

que celui-ci pourra, grâce à ce monopole syndicataire et fédératif,

dicter à son tour le taux et les conditions du salaire.

Je ne crois pas, pour ma part, que ce beau projet soit bien facile à

réaliser, et je me plais à espérer qu'il demeurera à l'état de simple
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rêve. Les patrons se syndiqueront de leur côté, comme ils l'ont fait

en Angleterre, la lutte deviendra de plus en plus sérieuse et coûteuse,
et soit que les patrons ou les ouvriers finissent par l'emporter, l'is-

sue en sera également funeste.

Il s'agirait donc de rechercher comment on pourrait mettre fin à

cette guerre civile qui engendre de si mauvais sentiments, qui coûte

si cher et qui menace de prendre des proportions de plus en plus

dangereuses. Quel est le problème à résoudre? Ce problème, à le

bien examiner, se réduit à des termes fort simples. Pourquoi les pa-
trons se faisaient-ils protéger autrefois contre les ouvriers au moyen
des lois sur les coalitions et les associations? Pourquoi les ouvriers

organisent-ils aujourd'hui des syndicats et des fédérations? Le but

des deux côtés est le même. Les patrons voulaient faire la loi aux

ouvriers, les ouvriers à leur tour veulent faire la loi aux patrons,
autrement dit, dicter le taux et les conditions du salaire.

Cela étant, la solution du problème ne consiste-t-elle pas à enlever

aux uns et aux autres tout pouvoir d'agir, au moins immédiatement,
sur le prix du travail, et de rendre, par conséquent, les syndicats et

les fédérations d'ouvriers ou de patrons complètement inefficaces.

Eh bien! ce problème qui est encore à résoudre pour le travail, il

est déjà pleinement résolu pour les capitaux et pour la plupart des

marchandises, au moins pour celles dont le marché n'est pas limité

par des obstacles naturels ou artificiels. Il ne dépend d'aucun prê-

teur, ni d'aucun emprunteur de fixer sur un marché ouvert à la con-

currence, le taux de l'intérêt des capitaux, de le faire hausser ou

baisser, et il en est de même pour le prix des céréales, des laines,
des cotons, et généralement de tous les articles dont le marché n'est

pas limité d'une manière quelconque. Comment ce résultat a-t-il été

obtenu? Par l'extension des marchés. Et comment les marchés, au-

trefois plus ou moins étroitement limités et monopolisés par des

corporations qui n'étaient autre chose que des syndicats de produc-

teurs, et dont le monopole n'était et ne pouvait être réfréné que par
la coutume ou la loi,comment les marchés se sont-ils étendus? Par

l'accroissement de la sécurité et des moyens de communication

d'abord, ensuite par le développement du rouage des intermédiaires,
des banquiers et des banques pour les capitaux, du commerce pour
les denrées et les autres marchandises, avec l'auxilliaire des Bourses

et de la publicité financière ou commerciale. Prenons pour exemple
une matière première, dont le marché n'est pas artificiellement li-

mité par des droits de douane, telle que le coton. Comment s'éta-

blit, dans tous les pays de consommation, le prix du coton? Il s'éta-

blit d'après le cours du marché général. Il n'y a aucun débat entre
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les vendeurs et les acheteurs de coton. Ils n'essaient pas de se coali-
ser pour fixer le prix à leur guise; ils savent bien que ce serait inu-

tile. C'est le cours du marché général qui fait loi et ils se soumettent

paisiblement à cette loi, si dure qu'elle paraisse aux vendeurs dans les

moments de baisse, aux acheteurs dans les moments de hausse. La

concorde règne entre eux, et quand le coton vient à hausser, les

acheteurs n'ont pas l'idée qu'ils sont exploités par les vendeurs et

vice versa. Gela ne veut pas dire qu'il ne se soit pas organisé et qu'il
ne s'organise pas encore pour certains articles des coalitions ou des

syndicats, en vue d'influer sur les prix. Des syndicats de ce genre
se sont constitués pour élever le prix des suifs et plus récemment des
cuivres. Mais vous en connaissez le résullat. Ces tentatives ont mi-
sérablement échoué et je doute qu'on s'avise de les recommencer,
car la concurrence ne manquerait pas d'en faire encore une fois

justice. Il en est autrement pour les articles dont le marché est
limité par des droits protecteurs. Ah! pour ceux-là, les syndicats,
les trusts, les rings ou les corners, comme on les nomme aux Etats-

Unis, ont beau jeu, et ils permettent aux monopoleurs qui les cons-
tituent de réaliser des profits plantureux aux dépens des consomma-
teurs. Nos maîtres de forges et nos raffineurs pourraient eux aussi
nous édifier sur ce point s'ils voulaient nous faire leurs confiden-
ces... Aux États-Unis les trusts et les rings ont poussé comme des

champignons vénéneux dans la serre chaude de la protection, et ils
ont leur grosse part de responsabilité dans les progrès du socialisme.
Mais ces coalitions, qui ont pour objet d'influer sur les prix et de
les fixer à un taux de monopole, n'ont de chances de succès que
dans des marchés artificiellement limités par la protection. Elles sont
sans effets sur les marchés pleinement ouverts à la concurrence.

L'extension du marché, la création d'un marché général, où le

prix est fixé par le rapport des quantités offertes et demandées, sans

qu'il soit possible à aucune coalition, à aucun syndicat ou ring de
le faire hausser ou baisser, voilà donc le progrès qu'il s'agit de réa-
liser. C'est grâce à ce progrès que la paix s'est établie entre les

prêteurs et les emprunteurs de capitaux, entre les producteurs et les
consommateurs des articles nécessaires à la vie, partout où l'on ne
s'est pas avisé d'entraver l'action régulatrice de la concurrence.
C'est grâce à ce progrès que la paix s'établira un jour entre le capi-
tal et le travail.

Avant l'avènement des chemins de fer, les marchés du travail se
trouvant naturellement limités par la difficulté et la cherté des

moyens de transport, l'ouvrier avait beau être libre de porter
son travail où bon lui semblait, en fait il ne pouvait le pla-
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cer que dans un rayon extrêmement borné. La création d'un

marché général du travail, ou même d'un marché quelque peu

étendu, pouvait alors être regardée comme une utopie, car elle ren-

contrait un obstacle naturel qui paraissait insurmontable. Cet obs-

tacle a été surmonté par l'application de la vapeur à la locomotion

et à mesure qu'il l'a été davantage, tous les marchés, aussi bien ceux

du travail que ceux des produits, se sont agrandis. L'émigration
d'Europe en Amérique s'est élevée du chiffre insignifiant de 10.000

individus en 1820 à plus d'un demi-million, et ce qu'on pourrait

appeler la circulation intérieure du travail s'est de même considéra-

blement accrue. Cependant l'extension du marché du travail ren-

contrait un obstacle particulier : c'était l'absence de renseignements
sur le taux et les conditions du salaire dans les différents foyers de

la production. Tandis que les capitalistes et les producteurs des

principaux articles de consommation ont à leur service des bourses
où viennent se concentrer tous les renseignements dont ils peuvent
avoir besoin, tandis qu'ils peuvent connaître jour par jour et, pour
ainsi dire, heure par heure l'état des marchés des valeurs, des

céréales, des cotons, des laines, etc., dans le monde entier, et
savoir par conséquent où ils peuvent placer avec le plus d'avan-

tage, les uns leurs capitaux, les autres leurs produits, les tra-

vailleurs ne possèdent point des renseignements analogues. Quand
ils vont porter leur travail en dehors des limites étroites de leur

localité, quand ils se déplacent, c'est le plus souvent à l'aventure, ou

sur la foi de renseignements incertains et suspects. Cette inégalité
de situation m'avait vivement frappé, et à l'époque où les chemins
de fer commençaient à se multiplier et à rendre praticable l'extension

des marchés du travail, je m'étais demandé s'il ne serait pas pos-
sible d'y remédier en établissant des bourses du travail et en met-
tant au service des ouvriers une publicité quotidienne analogue à la

publicité financière et commerciale. J'ai raconté dans mon ouvrage
sur les Bourses du travail les tentatives que j'ai faites pour réaliser
cette idée. J'ai dit aussi pourquoi ces tentatives ont échoué. Ce
n'est pas seulement parce que les patrons et les ouvriers eux-mêmes
m'ont refusé leur concours ; c'est encore et surtout parce qu'il n'y a

pas, entre les producteurs et les consommateurs de travail, le puis-
sant rouage des intermédiaires qui existe entre les producteurs et
les consommateurs de capitaux et de toutes sortes de marchandises.
S'il n'y avait pas de banquiers et de négociants, il n'y aurait ni
Bourses ni publicité financière et commerciale. C'est donc l'intermé-
diaire du placement,le rouage mobilisateur du travail qu'il faut avant
tout sinon créer, du moins développer et perfectionner. Cet intermé-
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diaire existe déjà, à la vérité, mais seulement en germe : ce sont les

bureaux de placement. Mais c'est une industrie qui se trouve dans
des conditions telles que tout progrès lui est impossible. Elle est sou-

mise, à Paris, au bon plaisir du préfet de police, ailleurs, au bon

plaisir des maires, qui peuvent ordonner du jour au lendemain

sans aucune indemnité, la fermeture d'un bureau. Quelle industrie

pourrait attirer les capitaux et se développer dans de pareilles con-

ditions? Cette industrie nécessaire à l'extension et à l'éclairage des

marchés du travail, il ne faut donc pas la supprimer, comme le

demandent les syndicats auxquels elle fait, malgré son état actuel

d'infériorité, une concurrence insupportable; il faut la libérer ; il

faut la placer dans le droit commun.

En attendant, on pourrait toutefois, avec plus de chances de succès

que je n'en avais en 1846, lorsque j'offrais aux ouvriers la publicité
du Courrier français, on pourrait recueillir régulièrement et publier
les renseignements qui peuvent intéresser les ouvriers sur l'état de
l'offre et de la demande du travail, le taux et les conditions du salaire.
C'est ce que fait,en Angleterre, la Labour Gazelle, qui a été fondée
au mois de mai dernier par le Board of trade, c'est ce que ne fait

pas le Bulletin de la Bourse du travail, quoiqu'il ait été établi et

subventionné pour cela, c'est ce que pourrait faire n'importe quel

journal, disposant d'une escouade de reporters, et ce reportage
là ne serait pas moins intéressant ni moins utile que le reportage
des déplacements mondains.

L'orateur termine en s'excusant d'avoir retenu si longtemps l'at-

tention de son auditoire et en concluant, selon son habitude, qu'en
cette matière comme en toute autre, il faut se borner à supprimer
les obstacles qui empêchent de faire et à laisser faire.

M. Léopold Hervieux, ancien conseiller municipal de Paris, fait

observer que M. de Molinari n'a pas indiqué la solution à donner à

la question qu'il a posée, c'est-à-dire à la question de savoir com-

ment on peut rendre utiles les Bourses du travail.

Il considère qu'elles ne peuvent être que. nuisibles et qu'il faut les

supprimer.

L'Empire a donné aux ouvriers le droit de coalition et la Répu-
blique y a ajouté la liberté d'association.

C'était trop, c'était fournir aux ouvriers des armes dangereuses.
Si l'on allait jusque-là, au moins ne fallait-il pas aggraver ces deux

présents par la création des Bourses du travail.

L'expérience faite à Paris a donné des résultats déplorables.
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Pour cette création, les Conseillers municipaux de Paris ont fait

tous les sacrifices qui leur ont été demandés.
Ils ont d'abord affecté à la Bourse du travail la salle de la

Redoute située rue Jean-Jacques-Rousseau et constitué une Com-

mission municipale du travail toujours presque uniquement compo-
sée de ceux d'entre eux qui appartiennent au parti ouvrier.

Une fois la Bourse obtenue, les Chambres syndicales ouvrières ont

demandé une subvention de 20.000 francs pour l'entretien du local
et le paiement du personnel, puis une autre subvention de 5.000 francs

pour frais de chauffage.
Pour leur donner satisfaction, le Conseil, sur le rapport de la Com-

mission du travail, a voté un règlement qui non seulement leur ac-
cordait ces subventions, mais encore confiait l'administration de la
Bourse aux Chambres syndicales elles-mêmes, dont les délégués de-
vaient nommer une Commission administrative de 21 membres.

Sachant qu'elles pouvaient obtenir de la Commission municipale
du Travail tout ce qu'elles voudraient, elles ne s'en sont pas tenues
à cette première organisation. A leur instigation, la Commission du
Travail a fait voter par le Conseil municipal l'acquisition, moyen-
nant 1.010.000 fr. de prix principal, de l'immeuble situé rues de

Bondy et du Château-d'Eau, et, peu de temps après, en dé-
cembre 1887, sur un nouveau Rapport présenté au nom de la
même Commission, un crédit de 1.920.000 fr. a été ouvert par le
Conseil municipal pour les frais de construction d'une Bourse
centrale.

Les Chambres syndicales ouvrières ont-elles par leur attitude

justifié de pareils sacrifices ?
Dès leur installation rue Jean-Jacques-Rousseau elles ont montré

qu'elles étaient moins de vrais syndicats que des associations

politiques, qui pouvaient présenter des nuances différentes, mais

auprès desquelles les théories communistes étaient toujours en

faveur.

Dans toutes leurs réunions c'est à la violence que sont demandées
la réalisation de leurs aspirations et la satisfaction de leurs haines.

Par exemple, quand les hommes de peine se réunissent, au mois de
mars 1888, on entend un orateur proposer qu'on fasse griller les

placeurs comme des porcs, et, au mois d'avril suivant, un autre
orateur exprime le désir que 10 individus aillent demander une

place à un placeur et profitent de l'occasion pour l'étrangler tran-

quillement, « moyen, ajoute-t-il, de supprimer les bureaux de

placement ».
On voit par là quel esprit animait les syndicats ouvriers. Le Bul-
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letin officiel de la Bourse du travail qu'ils ont immédiatement créé

est un tissu d'insanités haineuses, dans lequel on pourrait puiser

plus d'une citation instructive.

Ce qui préoccupait surtout les meneurs des syndicats, c'était

l'augmentation des premières subventions obtenues. L'ouverture de

la Bourse centrale devait fournir l'occasion d'obtenir des subsides

plus importants ; mais pour les demander, il fallait au moins que
cette Bourse fût construite, et l'achèvement de cette construction

pouvait se faire attendre.

En 1888, l'approche de l'Exposition universelle offrit un excellent

prétexte. Une lettre d'un individu qui se disait secrétaire de la Com-

mission administrative des syndicats était adressée à l'un des Con-

seillers municipaux, pour lui demander, au nom de 96 chambres

syndicales, de faire voter pour elles une subvention de 500. 000 fr.

Cette fois la demande ne fut pas renvoyée à la Commission du

travail. Ce fut une autre Commission qui fut chargée du Rapport, et
au lieu de donner purement et simplement un avis favorable, elle
conclut à ce que le Conseil municipal n'accueillît, après examen,

que les demandes individuelles qui pourraient lui être adressées par
des ouvriers justifiant d'une capacité réelle et d'une situation parti-
culièrement difficile.

Sous ces réserves le crédit de 500.000 fr. fut voté.

Cela ne faisait pas l'affaire des meneurs de la Bourse du travail;
aussi dans le Bulletin officiel les Conseillers municipaux étaient-ils

violemment attaqués et traités tous indistinctement de jésuites et

de tartufes.

Et cependant le Conseil municipal avait eu de bonnes raisons pour
être prudent. Car une première expérience d'Exposition internatio-

nale ouvrière avait été faite en 1886. La Ville de Paris pour la faci-

liter avait livré gratuitement son pavillon, avait même fait construire

une annexe qui avait coûté 50.000 fr. et avait versé en espèces
165.000 fr. à titre d'avances qui devaient servir à l'achat par les

ouvriers de matières premières et qui devaient lui être rendues sur

le produit de la vente des objets fabriqués. Or, aucune justification
de l'emploi n'avait pu être faite et aucune parcelle de la subvention

n'avait pu être restituée sous le prétexte que le caissier de l'Exposi-
tion avait filé avec la caisse.

D'ailleurs, les syndicats ont raison de se montrer ingrats. Ils le

peuvent impunément. Rien, pour des motifs trop aisés à comprendre,
ne refroidit à leur égard la générosité des Conseillers municipaux.

On l'a bien vu, l'année dernière, lorsque la construction de la

Bourse centrale a été achevée. Sur un Rapport d'un des membres de
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la Commission du travail, le Conseil municipal a voté : 1° un nou-

veau règlement semblable au premier ; 2° une subvention annuelle
de 50.000 fr. aux Chambres syndicales sous prétexte d'assurer le

fonctionnement des deux Bourses ; 3° une somme de 63.400 fr.

pour frais de surveillance et de gardiennage, et 4° une somme de
55.000 fr. pour frais d'éclairage, de chauffage et d'entretien du bâti-

ment de la Bourse centrale.

Ce n'est pas tout : en 1893, sur la réclamation des syndicats et sur

le Rapport d'un autre membre de la Commission du travail, la sub-

vention fut élevée de 168.400 fr. à 193.000 fr.
Au moins tous ces sacrifices ont-ils procuré un résultat utile? Nul-

lement. Les deux Bourses du travail n'ont servi qu'à procurer deux

points de concentration qui ont facilité l'organisation des grèves, et
la Bourse centrale encore plus que la première a été un foyer per-
manent de conspiration et d'émeute. Quant au placement des ou-

vriers auquel elle devait surtout servir, il a été presque nul, et cela
se conçoit. Les patrons ne sont nullement disposés à accepter des

ouvriers qui ne leur sont envoyés par les syndicats qu'après avoir

consenti à s'y affilier, et qui en leur qualité d'ouvriers syndiqués sont

leurs ennemis jurés.
Jamais on n'empêchera les syndicats d'être des associations poli-

tiques où la suppression des patrons et même de la propriété indivi-

duelle sera constamment prêchée. Et cela étant, ce sera toujours la

plus dangereuse imprudence que de loger et de subventionner ces

associations. Leur seule existence due à la funeste loi de 1884 est un

péril social, qu'il ne faut à aucun prix aggraver.

M. Ernest Brelay se félicite de voir confirmer par M. L. Hervieux
ce qu'il n'a cessé de dire depuis l'origine de la Bourse du travail à

Paris.

L'historique que l'on vient d'entendre ne semble pas impliquer
contradiction avec les idées spéciales exposées par M. de Molinari,
dans l'excellent ouvrage qu'il vient de publier sous ce titre: « les
Bourses du travail », et que les circonstances imposent au plus haut

point à l'attention publique.
Un de ses desiderata consiste en une grande publicité, par voie de

la presse, pour les demandes et les offres de travail. Cela s'est fait,
élémentairement jusqu'ici dans quelques journaux français, et assez

largement en Angleterre et en Amérique, notamment à Philadelphie
dans le journal des Chevaliers du Travail, où, chaque semaine, de

longues colonnes sont consacrées surtout à inviter les ouvriers à

quitter ou à mettre à l'index des établissements dont les chefs sont
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des « exploiteurs », et même des tigres altérés du sang et de la

sueur des travailleurs. Tout en restant neutre, on ne peut mécon-

naître que dans le conflit de Homestead, les premiers coups ont été

portés par la Chevalerie, et que celle-ci est responsable de la ten-

tative d'assassinat de M. Frick, directeur des usines Carnegie. En

l'espèce on pourrait invoquer, comme circonstances atténuantes, les

méfaits protectionnistes et dire qu'ils sont générateurs de divisions

et de haines. Mais, véritablement, il faut une bien grande patience

pour lire les diatribes grotesques, à force d'être furibondes, de ces

« défenseurs du travail », elles patrons ne peuvent jamais y puiser
des éléments conciliants ou transactionnels.

Dans le Royaume-Uni, où l'on a plus d'expérience et de calme,
on témoigne parfois de la bonne volonté réciproque, et les effets du

libre-échange ont éclairé et apaisé beaucoup d'esprits. Cependant,

depuis quelques années, et tout récemment au Congrès coopératif de

Bristol, il s'est manifesté certaines tendances contradictoires un peu

menaçantes pour la paix future du travail. D'abord, certains apôtres
de la participation mettent une insistance fatigante à vouloir que les

coopérateurs-consommateurs fassent le sacrifice d'une part impor-
tante de leurs bénéfices aux ouvriers qu'ils emploient dans les fabriques

coopératives ; et cela, bien qu'ils leur paient le salaire le plus élevé,

c'est-à-dire celui du tarif des trade's unions. C'est au premier chef

du protectionnisme ouvrier, inspiré visiblement par la législation
encore pendante devant le Parlement français, et que l'orateur, en

1892, a critiquée énergiquement dans le Journal des économistes.

Pourquoi ces gens qui sont à peu près tous ouvriers, et qui repré-
sentent à peu près le sixième de la population britannique, renon-

ceraient-ils, en faveur d'une minorité infime, à des droits incontes-

tables ? On prétend que c'est pour donner un bon exemple aux patrons

particuliers. C'est du pur dogmatisme. Le second danger à signaler,
c'est l'alliance de plus en plus étroite que l'on veut établir entre les

trade's unions et la grande fédération des sociétés coopératives.
Les premières sont belliqueuses et ne visent que l'élévation continue

des salaires, jointe à certaines conditions de travail. Elles sont en

voie de persuader aux coopérateurs — habitués à acheter au meilleur

marché possible — que leur intérêt moral est, avant tout, de con-

sentir à majorer leurs prix, afin d'améliorer le sort des ouvriers en

les faisant payer plus cher par leurs patrons. Cela paraît singulière-
ment difficile et contradictoire ; mais les unionistes suggèrent et

réussiront peut-être à faire adopter un système emprunté aux Che-

valiers du travail, consistant à interdire l'achat de toute marchandise

qui ne porterait pas une étiquette fournie par les trade's unions et



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 JUILLET1893). 129

dont la signification équivaudrait à un certificat de non-exploitation
de l'ouvrier par le patron.

Tout cela ressemble fort peu aux combinaisons libérales ima-

ginées par M. de Molinari, que M. Brelay trouve fort ingénieuses,
mais qu'il n'espère pas voir adopter de sitôt par les intéressés. Il a

écouté très sympathiquement la claire et savante dissertation de son

éminent confrère, avec le ferme propos de la reproduire comme ana-

lyse du volume intitulé les Bourses du travail ; mais il lui a semblé

que l'auteur avait tourné court, à la fin, sans formuler cette fois une

conclusion complète et que chacun pût trouver avantage à accepter.
Doit-on considérer comme tel le projet qui termine l'ouvrage et qui
a pour titre : le Travail, société anonyme, etc., etc.? L'orateur ne le

critique pas ; mais sachant que M. de Molinari l'a rédigé il y a

longtemps, il désire savoir, avant d'en tirer parti, si après cette

longue période, l'auteur le maintient encore intégralement dans le

fond et dans la forme.

La question des Bourses du travail n'est pas nouvelle pour
M. Alph. Courtois. Dès 1846, dit-il, disciple de M. G. de Molinari,
il lisait avec un vif intérêt les travaux de ce maître; dans ses oeuvres

parues à cette date, il trouvait l'idée de la Bourse du travail

qu'il accueillait non sans un certain enthousiasme, convaincu que,

pratiquée comme l'entendait M. de Molinari, cette sorte d'institution

était appelée à amener une vraie révolution économique dans le

sort des ouvriers. Avec le temps cet enthousiasme n'a fait que se

fortifier par la réflexion et l'étude. A Lyon, M. Courtois en faisait, à

la Société d'économie politique de cette ville, l'objet d'une discussion

fort active, puis résumait sa manière de voir dans un article paru
dans le Salut public de Lyon, et reproduit dans le Journal des Eco-

nomistes (numéro de septembre 1869, p. 418).
Ancien cpulissier, M. Courtois fut particulièrement frappé du

rapprochement si juste fait entre les bourses d'effets publies et les

bourses du travail. Il en arriva à constater que le travail pouvait,
devait se négocier par l'entremise d'intermédiaires ad hoc, avec la

même rapidité, la même facilité que les actions ou obligations de

sociétés, que les titres de rentes ou autres papiers publics d'État.

Certainement, continue M. Courtois, on ne peut, d'une, manière

absolue, traiter les travailleurs comme des valeurs de papier. Ces

dernières, dans chaque catégorie, sont toutes identiques. Nous ache-

tons 25 actions du Nord ou obligations fusion ancienne, sans nous

préoccuper des numéros des titres qui nous sont livrés. Toutes ont

les mêmes droits, la même valeur, de la manière la plus absolue.

S. E. P. 9
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L'homme, au contraire, diffère de l'homme, sous un rapport ou sous

un autre. En dépit de l'expression de semblables appliquée aux hom-

mes en général, on n'en trouve pas deux qui n'aient entre eux une

ou plusieurs dissemblances. Cependant, en les classant par leurs

qualités ou facultés communes, en ne ménageant pas les divisions

et les subdivisions, on finit par arriver à une approximation qui ne

laisse pas grande marge aux mécomptes. On a bien pu classer les

plantes, les animaux qui, eux aussi, n'offrent pas entre eux de carac-

tères d'identité absolue ; pourquoi ne pourrait-on le faire pour les

travailleurs, de façon à rendre facilement négociables des engage-
ments de travail? Voyez les grains, les bêtes de trait ou autres que
l'on achète sans les voir, généralement. Les hommes eux-mêmes se

prêtent dans beaucoup de cas à cette généralisation par voie collec-

tive. Un général demandera 20.000 hommes de troupes de ligne
sans s'arrêter aux caractères qui différencient les individualités. En

moyenne il aura ce qu'il voulait.

Classer les individus selon leurs aptitudes ou qualités spéciales au

point de vue du travail, les grouper par famille, genre, variété, c'est

l'affaire d'un intermédiaire intelligent et expérimenté.
De là à négocier sous la forme de l'anonymat des engagements

de travail commun ou échanger au comptant des fonds publics, il

n'y a pas loin. Des arbitrages de ville à ville peuvent s'opérer.
Des registres tenus méthodiquement et constamment à jour fourni-

ront des renseignements exacts sur le coût du vivre dans les diffé-

rentes localités en jeu, les frais de transport entrant également
en ligne de compte. Ces derniers éléments rapprochés du taux des

salaires offerts ou demandés, permettent aux négociations d'aboutir

si l'intérêt des parties le commande. Des intermédiaires librement

choisis, en nombre voulu pour la réussite des affaires, servent,
dans chaque Bourse, de trait d'union entre l'offre et la demande.

Joignez-y des règlements pour fixer ou uniformiser les usages,
ne visant qu'à éviter des malentendus sans entraver l'initiative géné-
rale, vous aurez des Bourses du travail produisant leur maximum

d'utilité, rendant les grèves intempestives, non qu'elles ne soient

légitimes lorsqu'elles respectent la liberté du travail, mais parce

qu'elles sont à éviter autant qu'on le peut, étant une arme de guerre
et non un instrument de concorde.

Ajoutons, avec M. de Molinari, queces Bourses du travail rendront

d'autant plus de services qu'elles seront soutenues par les parties
intéressées, sans être subventionnées aux frais des contribuables,
c'est-à-dire sans contrôle sérieux.
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M. Glaudius Nourry estime que la suppression définitive des
Bourses du travail s'impose d'autant moins que l'expérience qu'en
a faite la Ville de Paris est sans valeur. La Bourse du travail, en

effet, est une institution déviée du rôle que lui avaient assigné ses
créateurs et ses instigateurs. Une tolérance préfectorale et gouver-
nementale insensée a laissé s'établir à la Bourse les abus qu'a si

bien indiqués M. Hervieux. Elle a laissé la Bourse se transformer en

foyer d'agitation politique. Et c'est pour cela que l'expérience est
sans valeur. Si la Bourse était demeurée ce que l'avaient définie les
mémoires de M. Floquet en 1882 et les procès-verbaux de la Com-

mission chargée à la même époque d'en approuver ou d'en con-
damner la création, les meneurs socialistes n'auraient pas pu y faire
de l'agitation révolutionnaire. Il faut donc non pas supprimer l'ins-

titution, mais la ramener à un fonctionnement normal. M. de Moli-

nari a dit avec raison que la Bourse du travail ne se développait
pas parce que les intermédiaires, en matière de travail, étaient trop
peu nombreux et que leur industrie était déprimée et entravée dans
son développement par des règlements et des lois de police.
M. Courtois a dit aussi avec raison qu'il n'était pas plus difficile de

vendre du travail semblable produit par des ouvriers différents que de

vendre, en Bourse, des titres d'une même Société. L'expérience des
bureaux de placement le prouve. D'après cela et pour atteindre à
l'idéal proposé par M. de Molinari, il faudrait délivrer les bureaux
de placement de toute entrave, abroger les règlements de police qui
en faussent le jeu et en arrêtent le développement. Les placeurs comme
les agents de change et les coulissiers ou comme les commission-
naires en marchandises assureraient le fonctionnement des Bourses
du travail dans les mêmes conditions que les premiers assurent le
fonctionnement de la Bourse des valeurs et de la Bourse de Com-

merce. Alors, seulement, les journaux pourraient publier des ren-

seignements sur le travail comme ils en publient sur les valeurs et
sur les denrées commerciales. Maintenant aucun journal ne peut
le faire. Quant à la question de subvention, nous sommes d'accord,
ajoute l'orateur, sur sa suppression. On pourrait, comme le proposait
M. Yves Guyot à la Commission de 1882, louer les locaux aux syn-
dicats au lieu de les leur concéder gratuitement.

M. Frédéric Passy, président, sans avoir la prétention de
résumer la discussion, fait observer qu'elle paraît avoir abouti,
comme en général toutes les discussions de la Société, à cette con-

clusion qu'il n'y a d'autre solution sérieuse que la liberté.
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La difficulté, il est vrai, est parfois de savoir où est exactement la
liberté et, surtout, de le faire comprendre aux intéressés. Nous avons,
nous autres économistes, dit M. Passy, beaucoup contribué, comme
le rappelait M. de Molinari, à la suppression des lois contre les

coalitions. Je l'ai, pour ma part, réclamée, dès 1860, dans mon cours
de Montpellier.

Nous avons également blâmé l'excès dans lequel était tombée la

Constituante, en interdisant aux gens de la même profession de se
réunir pour s'occuper de leurs prétendus intérêts communs. J'ai

pris part, dit-il, à la discussion de la loi de 1884 sur les syndicats ;
et le discours que j'ai prononcé alors n'a pas été sans quelque in-
fluence sur le vote.

Mais, en proclamant la légitimité du refus de travail isolé ou

concerté, nous n'avons jamais entendu admettre comme consé-

quence la faculté d'interdire le travail à ceux qui refusent de se
mettre en grève. Et, en supprimant la proscription qui pesait sur
les associations de gens de même métier, nous avons voulu rendre

possibles des unions libres et non favoriser le rétablissement de

corporations étroites et tyranniques.
La question est la même pour les Bourses du travail et les bureaux

de placement. Tous les bureaux de placement ne sont point irrépro-
chables. Il se commet, dans certains d'entre eux, de fâcheux abus, et
l'on fait payer trop cher des services insuffisants. C'est affaire de ré-

pression pénale, lorsque les faits sont réellement délictueux; et c'est
affaire de discernement et de prévoyance de la part des intéressés
dans tous les cas. Mais personne, à vrai dire, n'est contraint d'aller
au bureau de placement où il va, au lieu d'aller à un syndicat ou à
une mairie. Si l'on y va, c'est probablement que tout compensé, et

quels que soient les inconvénients, on y trouve plutôt avantage.
Ainsi fait l'emprunteur qui va plus souvent demander de l'argent
au prêteur que celui-ci ne lui en vient offrir. Plus il y aura de

prêteurs disposés à livrer leur argent, et plus les emprunteurs
verront baisser le taux de l'intérêt. Plus, de même, il y aura de

placeurs se disputant la clientèle, et plus on aura de chance d'être
bien servi par eux; plus aussi les syndicats, stimulés par la concur-

rence, s'efforceront de rendre des services sérieux et de justifier la
confiance à laquelle ils prétendent. Mais leur assurer un monopole,
leur fournir, aux frais des contribuables, des subsides, c'est un abus
évident qu'une démocratie n'aurait jamais dû tolérer. La loi de la
démocratie, c'est la liberté pour tous sous la sauvegarde d'une

protection égale pour tous. La loi n'a point à faire acception de
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personnes et ne devrait connaître ni catégories, ni classes parmi les

citoyens.
La séance est levée à 10 heures 45.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU5 AOUT1893

NÉCROLOGIE.— M. Karl Braun.

CORRESPONDANCE.— Lettre de M. Paul Leroy-Beaulieu,vice-président.
DISCUSSION.—Des réformesà opérer dansl'enseignement secondaireau point

de vue économique.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, membre de l'Ins-

titut.

M. Alph. Courtois,secrétaire perpétuel, commence par informer la

réunion de la perte d'un économiste allemand d'une haute valeur.

Karl Braun, décédé à 71 ans à Fribourg-en-Brisgau (grand-duché de

Bade). Né à Hadamar (Nassau), il a toujours appartenu à l'école

libérale. Depuis quelques années il dirigeait la Revue trimestrielle

d'économie 'politique fondée par le regretté Jules Faucher, Maintes

fois il fut appelé à présider le Congrès des économistes allemands

originairement réuni sous les auspices de H. Schulze-Delitzsch.Il était à

juste titre regardé par ses compatriotes comme un maître éminent,
dans la science qui nous intéresse particulièrement. Accordons, dit

M. Courtois, une expression de regret à la disparition d'un militant,
vaillant et éloquent, digne compagnon de Ludwig Bamberger et

Eugène Richter.

Le secrétaire donne ensuite lecture d'une lettre que lui a écrite le

nouveau vice-président de la Société en réponse à la notification

officielle de sa nomination. M. Paul Leroy-Beaulieu, dans ladite

lettre, lui dit qu'il est très flatté de cet honneur et très reconnaissant

à la Société. Il regrette de ne pouvoir pas être en état de lui porter
lui-même ses remerciements à sa prochaine séance (celle du 5 août)
car il sera absent de Paris. Il le prie d'être son interprète auprès
d'elle. Il sera très heureux de lui montrer désormais, par son assi-

duité, combien il apprécie la marque d'estime qu'elle vient de lui

donner.

Après les communications d'usage (voir à la fin de la séance, la
liste des ouvrages offerts à la Société) le Président propose, au nom
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du secrétaire perpétuel, la question suivante posée par M. Frédéric

Passy :

DESRÉFORMESA OPÉRERDANSL'ENSEIGNEMENTSECONDAIREAU POINT
DEVUE ÉCONOMIQUE.

La réunion se prononçant en faveur de son admission, M. Frédéric

Passy prend la parole en ces termes :

M. Frédéric Passy, après avoir fait observer que la lutte électo-

rale dans laquelle il est engagé ne lui a guère laissé le temps de

songer à ce qu'il pourrait avoir à dire, expose dans une causerie

toute familière ses idées sur les améliorations à introduire dans

l'enseignement.
Il y a, dit-il, très longtemps qu'il a commencé à se préoccuper de

l'état de notre enseignement public. Dès 1846, il publiait une bro-
chure écrite en 1844 sur l'instruction secondaire en France, ses dé-

fauts, leurs causes et les moyens d'y remédier. Depuis peu sorti du

collège où il avait fait de brillantes études classiques, mais préoc-
cupé de la place insuffisante laissée par ces études aux langues
vivantes et aux sciences, il insistait pour que, par une réforme sé-
rieuse des méthodes d'enseignement, on arrivât à réduire le temps
consacré au grec et au latin; faisant remarquer combien, d'une part,
les sciences et les langues vivantes étaient déjà, à cette époque,
nécessaires pour la vie pratique du plus grand nombre. Il montrait

aussi qu'elles ne sont pas moins propres à donner une haute culture

intellectuelle que les exercices par lesquels on se familiarise plus ou
moins imparfaitement avec les langues et les civilisations antiques.

Une dizaine d'années plus tard, dans le Journal des économistes,
il publiait une étude sur la famille et la société, dans laquelle il re-

prenait les mêmes idées, critiquait l'uniformité des programmes et

signalait les dangers de l'internat: pratique regrettable, suivant lui,
au point de vue de l'esprit de famille,et moins étrangère qu'on ne le

croit, à ces révolutions périodiques, à ces revirements d'opinion, qui
reviennent, comme on l'a remarqué, à peu près tous les vingt ans.

M. PASSYa, plus récemment, dans deux discours de distribution
de prix : au lycée Janson et au lycée Buffon, abordé la même ques-
tion. Il y a fait remarquer combien est impérieuse aujourd'hui la

nécessité de former autre chose que des lettrés ; quel besoin nous

avons pour l'industrie, pour l'agriculture, pour le commerce, pour
les voyages, de la connaissance des sciences et des langues ; quel
besoin aussi, en présence du suffrage universel, de posséder et de

répandre des notions justes sur tous les éléments de la vie écono-
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mique et sociale, sur le travail, le capital, la monnaie, le crédit et le

reste.
A ce point de vue, ajoute M. PASSY,ce n'est pas seulement dans

l'enseignement secondaire que des lacunes graves sont à signaler,
c'est aussi dans l'enseignement primaire.

En 1874, au Conseil général de Seine-et-Oise, il obtenait un voeu

en faveur de l'introduction de notions élémentaires d'économie poli-

tique dans les écoles normales primaires ; et passant immédiatement

à l'application, se chargeait du cours à Versailles et à Paris. A son

exemple et sur ses instances, des cours semblables étaient successi-

vement ouverts dans un certain nombre de départements. En 1876,
au Congrès de l'Association française pour l'avancement des sciences

à Clermont, il reprenait la même thèse, la développait à nouveau

pendant l'Exposition de 1878 au Trocadéro, et, quelques années plus

tard, à la demande de l'Association des anciens élèves de l'Ecole

normale de la Seine, faisait, à la salle Gerson, une conférence sur la

façon d'enseigner l'économie politique dans les écoles primaires.
En 1881, les programmes de philosophie des lycées ayant été

renouvelés et un certain nombre de questions de l'ordre économique

y ayant été introduites, M. Passy était, avec l'agrément du ministre

qui allouait même à cet effet un crédit spécial, admis à faire, comme

modèles, 12 leçons aux élèves de philosophie du lycée Saint-Louis.

Quelques-uns, il tient à le dire, lui donnèrent d'excellentes rédac-

tions, entre autres MM. Verjon et Léo Claretie, le neveu du sym-

pathique administrateur de la Comédie Française.
Il pourrait citer encore les cours municipaux de comptabilité de

la ville de Paris pour les jeunes filles, dans lesquels, grâce à une

femme distinguée, Mlle Malmanche, des notions d'économie poli-

tique ont été introduites.

A voir cette énumération, et elle est incomplète, on pourrait

penser qu'il a été beaucoup fait, et que nous n'avons plus rien à

demander. Ce serait une erreur.

Bien que l'enseignement moral et civique comprenne forcément

quelques éléments d'économie politique, à part 3 ou 4 écoles nor-

males peut-être, la part de cette science est bien faible dans la

préparation de nos instituteurs. Elle est naturellement plus faible

encore dans nos écoles, que, d'ailleurs, les enfants quittent de bien

bonne heure et à un âge où ils sont peu capables encore d'une ré-

flexion suffisante. Il y avait un cours d'économie politique au col-

lège Chaptal où il a été fait successivement par Joseph Garnier, par
Baudrillart et par M. Passy lui-même. On l'a supprimé il y a trois

ou quatre ans. Dans les cours de philosophie des lycées, à un petit
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nombre d'exceptions près, l'on ne prend pas au sérieux les indica-
tions du programme. Et cela est naturel. Il n'y a pas de cours

d'économie politique à l'École normale supérieure ; il n'y en a pas

davantage à la faculté des lettres où il semble que ce serait un trait

d'union naturel entre l'histoire et la philosophie; et nos jeunes pro-

fesseurs, à moins d'y être portés par un goût particulier, ne peuvent

songer sérieusement à enseigner ce qui ne leur a point été enseigné
à eux-mêmes ».

Il serait de la plus haute importance, conclût M. PASSY, de re-
venir sur ce qui avait été indiqué il y a quelques années. Il con-

viendrait, — ce n'est pas assez dire, — il serait nécessaire d'avoir à
l'Ecole normale supérieure et à la Faculté des lettres de Paris, en

attendant les autres, des cours sérieux d'économie politique. Il

conviendrait de consacrer à l'économie politique au moins une

dizaine de leçons chaque année dans les écoles normales primaires,
sans en excepter les écoles normales d'institutrices. Les femmes,
en effet, M. Passy a pu le constater à maintes reprises, ont une ap-
titude au moins égale à celle des hommes pour ce genre d'études ;
et elles y prennent un plus vif intérêt. Il y aurait aussi à se souvenir

que le décret dû à M. Victor Duruy, en vertu duquel a été établie

l'Ecole pratique des Hautes Etudes, comprend une cinquième section

relative aux études économiques qui n'a jamais été organisée.
Dans ces derniers temps, on a paru comprendre que les langues

anciennes ne sont point tout et que, dans l'intérêt même de l'édu-

cation classique ancienne, il importe de ne point faire de la con-

naissance de ces langues, la base de l'enseignement général moyen.
Elles conviennent à une partie de la société, à une partie seule-

ment, et ne peuvent lui être réellement utiles que si elles sont

étudiées sérieusement et avec goût. Le reste, qui est là plus grande

partie, a besoin d'une préparation différente. Il lui faut, soit ce

qu'on a appelé l'enseignement classique moderne, soit l'enseigne-
ment professionnel, commercial et industriel. Il lui faut, comme

langue, la connaissance des langues vivantes ; et, comme méthode

d'enseignement, la méthode active, la méthode naturelle, ce qu'on

pourrait appeler la méthode maternelle, à la place de la méthode

savante, 'passive, forcément employée pour les langues mortes. Tout

cela, dit en passant M. PASSY,a été jadis admirablement exprimé
dans un livre aussi remarquable que peu remarqué : les Lettres sur

l'enseignement des collèges en France, par Charles Clavel.

Il y a peu de jours, à la distribution des prix du concours général,

1 IIn'y en a pas non plus àl'École centrale, à l'Écolepolytechnique.etc.;etc.
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la parole était donnée pour la seconde fois à un professeur de lan-

gues vivantes, M. Schweitzer qui insistait précisément sur la supé-
riorité de la méthode parlée. IL croyait aussi pouvoir considérer

l'honneur qui lui était fait comme la reconnaissance officielle de

l'enseignement moderne. Je crois, dit M. PASSY en terminant, qu'il
n'avait point tout à fait tort ; et je l'en félicite. Mais je me réjouirais
bien davantage le jour où la même consécration serait donnée à

l'enseignement économique et où un professeur d'économie politique
viendrait prendre acte, en pleine Sorbonne, du droit de cité accordé

à cette science dans les divers degrés de l'enseignement.

M. Ducrocq pense, comme M. Frédéric Passy, qu'il est utile que
des notions économiques sérieuses soient données à tous les degrés
de l'enseignement primaire, secondaire et supérieur. Mais, d'une

part, c' est ce qui résulte aujourd'hui des programmes de l'enseigne'
ment public et, d'autre part, ces notions doivent varier d'étendue

suivant les degrés, les natures d'enseignement et les milieux. Il

convient aussi de ne pas perdre de vue que l'introduction, relative-

ment récente encore, de la science économique dans l'enseignement,
a créé, comme il arrive toujours pour un enseignement nouveau,
une époque de transition dans laquelle le personnel enseignant dans

son ensemble n'était pas entièrement préparé à sa tâche nouvelle. Il

n'en est certes plus ainsi aujourd'hui dans l'enseignement supérieur,
ainsi qu'en témoignent les succès académiques et autres des profes-
seurs d'économie politique des Facultés de droit. Ce qu'il fallait

pour la préparation à cet enseignement, c'était d'introduire des

compositions et des leçons d'économie politique dans les épreuves
de l'agrégation des Facultés de droit, et déjà deux concours ont eu

lieu sur ces bases nouvelles et ont donné de brillants résultats. Dans

les écoles normales primaires soit de garçons, soit de filles, l'en-

seignement économique est donné aux futurs instituteurs et institu-

trices, dans les conditions appropriées à leurs fonctions éventuelles.

Il doit en être ainsi dans les écoles normales de l'enseignement
secondaire et dans les épreuves de l'agrégation en ce qui concerne

surtout l'agrégation de philosophie. En ce qui touche les Facultés de

lettres, M. DUCROCQne partage pas le regret exprimé par M. Fré-

déric Passy de n'y pas voir de chaire d'économie politique, parce

qu'il croit que la solution du problème ne consiste pas dans la créa-

tion de ces chaires. Mais, comme M. Frédéric Passy, il désire

arriver au même résultat, dans l'intérêt des étudiants des Facultés

de lettres, dont un grand nombre deviennent des professeurs de

l'enseignement secondaire. Sur ce point encore la situation n'est
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plus ce qu'elle était autrefois, alors que chaque sorte de Faculté
était isolée des autres Facultés. La création du Conseil général des
Facultés dans chaque centre académique a rapproché les Facultés les
unes des autres. Or, par le groupement même des cours des diverses

Facultés qui se complètent mutuellement, en respectant les com-

pétences respectives de chacune d'elles, on arrivera sans déperdi-
tion de forces et de ressources budgétaires, au résultat désiré. Les
futurs historiens ou les futurs philosophes qui suivent les cours des
Facultés des Lettres, peuvent être appelés à suivre les cours d'éco-

nomie politique des Facultés de droit ; il en est ainsi pour bien

d'autres enseignements. Les cours de droit international, de droit

constitutionnel, de droit administratif et financier, de législation co-

loniale, qui ne peuvent être placés que dans les Facultés de droit, à
l'exclusion des Facultés des Lettres, trouvent aussi leur complément
utile dans des cours d'histoire diplomatique, d'histoire parlementaire,
d'histoire des colonies, d'histoire commerciale, dont la place naturelle
est au contraire dans les Facultés des lettres. Il faut donc rapprocher
ces forces trop longtemps dispersées, en facilitant réciproquement
aux étudiants des Facultés de lettres et des Facultés de droit l'accès à
ceux des cours de la Faculté voisine qui sont le complément naturel
de quelques-uns des cours de la Faculté à laquelle ils appartiennent.
Rien n'est plus simple, ni plus facile, et l'on trouvera sans peine,
dans l'une ou l'autre Faculté, des directeurs d'études pour ces

enseignements qui se complètent mutuellement, bien que donnés

par deux Facultés différentes. Le Conseil général des Facultés de

Paris, sur l'avis conforme des Facultés compétentes, a déjà organisé
sur celte base, trois groupes, économique, administratif et colonial,

pouvant donner lieu, au profit des étudiants des diverses Facultés à
des certificats d'études. Cette idée féconde, et qui répond si bien à

une des préoccupations légitimes de M. Frédéric Passy au point de
vue de l'enseignement économique, pourra être étendue. Qui ne

voit, en effet, que les cours de médecine légale doivent appartenir
aux Facultés de médecine, et les cours de droit criminel aux Fa-

cultés de droit, et que cependant ils se complètent les uns les autres,
sans oublier d'en rapprocher et les cours de philosophie des Facul-

tés de lettres, et ceux d'économie politique et de droit administratif

des Facultés de droit (paupérisme, institutions de prévoyance et

d'assistance). Ces groupements ne seront-ils pas le plus judicieux

emploi des crédits ouverts par le parlement à l'indispensable budget
de l'enseignement public ?

Dans un autre ordre d'idées, il n'est que juste de reconnaître la

part importante faite, au point de vue social, aux réclamations dont
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M. Frédéric Passy a été l'un des premiers et des plus éloquents

interprètes. En plaçant l'enseignement secondaire spécial, devenu

l'enseignement secondaire moderne, à côté de l'enseignement secon-

daire classique, M. Victor Duruy a eu la gloire d'attacher son nom

à l'une des réformes sociales les plus importantes de ce siècle, cor-

respondant le mieux aux besoins des sociétés contemporaines. Cette

réforme est loin d'avoir dit son dernier mot. L'avenir lui appartient,
sans menacer autrement que dans son privilège jadis exclusif, l'en-

seignement des chefs-d'oeuvre et des langues de l'antiquité grecque
et romaine et M. DUCROCQcroit possible et facile d'ouvrir les portes
des Facultés, y compris celles des Facultés de droit aux jeunes ba-

cheliers de l'enseignement secondaire moderne.

M. Alph. Courtois, recherchant la cause qui a empêché l'éco-

nomie politique de prendre en France dans l'enseignement à tous

les degrés une place digne de son importance, la trouve dans l'insti-

tution du baccalauréat dont Fréd. Bastiat signalait déjà, il y a un

demi-siècle, les tendances anti-économiques.

Tout jeune homme en France, qui se préoccupe de son avenir, se fait
de suite,de l'obtention du diplôme de bachelier-ès-sciences ou ès-lettres
le butunique de toute son activité intellectuelle. Tout ce qui n'est pas
absolument exigé par les programmes il le dédaigne et même pour
les parties exigées, il recherche spécialement ce qu'il croit être le

pivot habituel des questions des examinateurs. Il y a, chacun le sait,
des écoles très remarquables à ce point de vue. Les jeunes gens
positifs recherchent les lionnes boites à bachot où on pratique l'art
de fabriquer, à peu de frais intellectuels, des candidats émérites à ces
fameux diplômes si utiles pour conquérir une place ou jeter de la

poudre aux yeux. On sait, en effet, que beaucoup de professions ne

sont accessibles qu'à la condition d'être bachelier; c'est un encourage-
ment effectif, trop souvent, à la médiocrité, à la paresse et à l'intrigue.

M. Fréd. Passy faisait remarquer tout à l'heure que les jeunes filles

témoignent plus d'aptitude à comprendre et s'assimiler les vérités

économiques que les jeunes gens. Cela s'explique ; la conquête du

diplôme ne détourne pas leur esprit de la recherche de la vérité.

Le préopinant demande donc, sans ambages, la suppression du

baccalauréat, premier degré pour arriver à la liberté de l'enseigne-

ment, c'est-à-dire à la suppression de tout enseignement par l'Etat ou

les municipalités. Il renvoie ceux qui doutent de l'efficacité de l'appli-
cation de cette solution (ils sont légion, surtout depuis 1871) au remar-

quable ouvrage de M. Fréd. Passy sur ou plutôt contre renseignement

obligatoire paru il y a plus de trente ans (en 1855), et dont la lec-
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ture a, dès cette époque, fixé les idées de l'orateur relativement à la

question posée.

M. Ducrocq exprime le regret d'être en désaccord absolu avec

M. Courtois qui, du reste, vient de déplacer entièrement la question
en déniant à l'État, et le droit d'enseignement, et le droit de confé-

rer les grades. De telles questions ne peuvent être discutées acces-

soirement à d'autres; il n'en est pas de plus fondamentales. Si la

question était en discussion, M. Ducrocq croit qu'il n'aurait pas de

peine à établir : 1° qu'en accordant la liberté d'enseignement l'État

a fait tout ce qu'il devait et pouvait faire; 2° qu'il ne peut aban-

donner lu collation des grades sans abdiquer; 3° qu'il manquerait
aussi à l'un de ses premiers devoirs envers la génération présente,
comme envers toutes les générations futures, s'il s'abstenait en

matière d'enseignement.
Avec le service de la défense nationale, celui de l'enseignement,

surtout dans un pays démocratique et libre, est le premier des ser-

vices publics. Sans lui non plus, ce devoir de l'Etat de donner la

sécurité, que M. Courtois proclame avec raison, ne serait pas

rempli. Du reste les anciens économistes qui ont émis ces idées radi-

cales d'un autre temps, seraient peut-être les premiers à applaudir
à l'extension de l'enseignement primaire, et à la création heureuse

du baccalauréat de l'enseignement moderne, qui eût désarmé Bastiat.

M. Bouchié de Belle partage l'avis de M. Ducrocq et dit que le

baccalauréat donne au moins un diplôme de garantie.
Une discussion s'engage entre M. Courtois et M. Ducrocq sur la

valeur du baccalauréat.

M. Courtois déclare qu'un examen qui exclut l'économie poli-

tique de son programme est insuffisant et que le diplôme qui en est

le résultat est un mauvais moyen d'information. Et le secrétaire

perpétuel rappelle cette parole du regretté Paul Bert : « Le bacca-

lauréat nous perd; il enraye toute initiative ». Du reste, ajoute
M. Courtois, les professeurs qui enseignent l'économie politique
considèrent cette science comme un accessoire et les économistes

sont écartés du professorat quand ils ne sont pas jurisconsultes.

M. Ducrocq répond que c'est avec raison qu'un professeur d'éco-

nomie politique est soumis à l'obligation d'être docteur de l'ordre

de la faculté dans laquelle il enseigne et doit faire subir les examens

sur plusieurs matières. En outre, M. Ducrocq espère que le pro-
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gramme de l'enseignement secondaire moderne sera encore per-
fectionné ; il peut donner aux langues vivantes; aux sciences et à

l'économie politique, le temps consacré dans l'enseignement classique
au grec et au latin ; il espère surtout que le baccalauréat moderne
et le baccalauréat classique ouvriront également l'accès des Facultés

et des emplois ; au point de vue social, ce résultat sera des plus impor-
tants.

La séance est levée à 10 heures 1/2.

OUVRAGESPRESENTES.

Chambre de commerce de Roubaix. Séance des 4 avril 1890et 6 no-

vembre 1891. Travail de nuit. Rapport de M. HENRYMATON.Roubaix,
in-4, pièce. — Le bill Mac Kinley. Roubaix, 8 mars 1890, in-4, pièce.
— Séance du 23 septembre 1892. Convention franco-suisse, Roubaix,

in-4, pièce. — Séance du 17 octobre 1890. Modification de la loi sur les

patentes. Réponses au questionnaire de la Commission de La Chambre

des députés. Roubaix, in-8, pièce. — Séance du 18 novembre 1890.

Projet de loi relatif à la compétence des juges de paix en matière
commerciale. Roubaix, in-4, pièce. — Séance du 21 juin 1890. Propo-
sition de loi de M. BOVIER-LAPIERRE,relative aux syndicats profession-
nels. Roubaix, in-4, pièce. — Projet de loi sur les règlements d'atelier.

Rapport de M. Louis CORDONNIER.Roubaix in-8, pièce. — Des frais de

séparation des biens en cas de faillite ou de liquidation judiciaire du

mari. Roubaix, in-8, pièce. — Séance du 17 octobre 1890.Paris port
de mer. Roubaix, in-4, pièce.

Une crise provoquée sans raison à l'Ile de la Réunion, par JULES

HERMANN.— Saint-Denis, juin 1893,in-8.

Société industrielle de Mulhouse. Programme des prix proposés en

assemblée générale, le 31 mai 1893,à décerner en 1894. — Mulhouse,

1893, in-8.

Rapport de la commission supérieure de la caisse nationale des

retraites pour la vieillesse, au Président de la République, sur les opé-
rations et la situation de cette caisse, 1892. — Paris, 1893, in-4.

Movimento commerciale del Regno d'Italia nell'anno 1892. — Roma,
1893, in-4.

Movimento della navigazione nei porti del regno nell'anno 1892. —

Roma, 1893, in-4.
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Statistica del commercio speciale di importazione e di esportazione,
dal 1° gennaio al 30giugno 1893. — Roma, 1893, in-4.

PERIODIQUES.

Annales des Ponts-el-Chaussées, Journal de la Société nationale

d'horticulture de France, Bulletin trimestriel de l'Union amicale des

anciens élèves de l'École supérieure du commerce, Bulletin du minis-

tère des Travaux publics, Bulletin de la Société de géographie com-

merciale de Paris, Bulletin trimestriel de l'institut des actuaires fran-

çais. Journal des assurances, LeDroit financier, Société de géographie
de Tours, Bulletin de l'Association philotechnique, Revue des sociétés,
Journal de la Société de statistique de Paris, Revue géographique

internationale, Annales du commetce extérieur, l'Ingénieur civil,
Bulletin mensuel du commerce extérieur de l'Egypte, Bulletin de la

Société d'encouragement pour l'industrie nationale, Bulletin des

libraires, La Revue économique du 22 et 29 juillet 1893, Le Progrès

économique du 1« août i 893, L'Union nationale du commerce et de

l'industrie du 29juillet 1893,Annali di Statistica, Annals of the Ame-

rican Academy, Annuaire statistique des Pays-Bas, Bollellino dilegis-
lazione e statistica doganale e commerciale, Bollellino mensile delle

siluazioni dei conti degli istituti d'emissione, Memorias y revista de

la Sociedad cientifica « Antonio Alzate ».
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU 5 SEPTEMBRE1893

COMMUNICATION.—Les travaux de la Section des sciences économiques
au Congrès de l'Associationfrançaise pour l'avancement des sciences, à

Besançon.
DISCUSSION.—Les lois économiqueset morales autorisent-ellesun pays à

aliéner ses coloniesà prix d'argent?
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, membre de l'Ins-

titut, président.
M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, présente à la réunion les

publications adressées à la Société depuis la précédente séance dont

la liste est plus loin.

Parmi ces publications, il signale spécialement celles de la Cham-

bre de commerce anglaise, au sujet de laquelle M. Longhurst pré-
sente quelques explications complémentaires.

M. Frédéric Passy, président, propose à la réunion de prier
M. Gaston Saugrain, secrétaire, pour la Section économique, du

Congrès de l'Association française pour l'avancement des sciences,
de lui faire un compte rendu des travaux de ce Congrès qui s'est

réuni à Besançon le mois dernier.

M. Gaston Saugrain a la parole.
La Section d'économie politique du Congrès, si remarquablement

présidée par M. Georges Renaud, a été une des plus actives;
elle se trouvait cependant cette année dans des conditions particu-
lièrement défavorables, car la période électorale qui venait de

s'ouvrir a retenu, près de leurs électeurs, un certain nombre

d'économistes qui assistent ordinairement aux congrès annuels de

l'Association et la section a profondément regretté d'être privée,
cette année, du concours de MM. Léon Say, Frédéric Passy, Yves

Guyot et Fernand Faure.

M. Frédéric Passy, qui n'a pas pu venir à Besançon, a cepen-
dant envoyé un travail sur le crédit agricole, dont il a été donné

lecture à la section.

Pour M. Frédéric Passy, il n'y a pas de crédit agricole proprement

dit, pas plus que de crédit ouvrier ou autre. Il y a du crédit pour
S. E. P. 10
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ceux qui peuvent offrir des garanties, quelles que soient leurs pro-

fessions; il n'y en a pas pour ceux qui n'offrent pas de gages. L'Etat

n'a pas qualité pour leur en procurer, car il ne pourrait le faire qu'en

garantissant les uns aux dépens des autres. Ce qu'il peut et doit

faire, c'est faire disparaître les obstacles législatifs ou adminis-

tratifs qui s'opposent au libre fonctionnement du crédit. Les inté-

ressés feront le reste en se concertant et en se réunissant pour aviser

aux combinaisons diverses de crédit réel ou personnel, individuel ou

collectif. Aidez-vous, le crédit vous aidera.

Parmi les communications que leurs auteurs sont venus déve-

lopper à Besançon, on doit citer en première ligne le travail de

M. Fleury sur les traités de commerce.

M. Fleury compare les traités de commerce aux conventions qui

interviennent entre voisins pour la construction d'un mur mitoyen.
Les protectionnistes n'acceptent pas de mitoyenneté ; ils veulent

élever leur mur comme ils l'entendent, aussi haut que possible. Piqué
au jeu, le voisin en fait autant. On élève alors mur contre mur, l'un

cherchant à dépasser l'autre. Les libre-échangistes, au contraire, ne

voudraient aucun mur de séparation ; pour eux, tout obstacle à la

libre communication est une gêne, ce n'est qu'en manière de pis-

aller, qu'ils se résignent au mur mitoyen, mais ils le souhaitent de

faible hauteur, tout au plus une simple margelle sur laquelle on

pourra, de part et d'autre, venir s'appuyer pour parler amicalement,

s'emprunter un outil, un livre, échanger des provisions, des services

et de bons propos.
La France, douée de facultés industrielles et artistiques spéciales,

a tout intérêt à ce qu'il en soit ainsi. Elle importe des aliments et des

matières premières; elle exporte, sous forme d'objets fabriqués, le

travail de ses enfants; si le mur est un obstacle trop élevé pour cette

exportation, il en résulte une gène qui peut devenir un danger publie.
M, Fleury, examinant plus spécialement les négociations qui ont

précédé l'échec du traité franco-suisse, s'est déclaré persuadé que ce

sont des intérêts particuliers qui l'ont fait échouer et il souhaite que
les négociations soient bientôt reprises.

La question des octrois a été étudiée par M. Jules Martin à un

point de vue tout spécial, au point de vue de la construction et de

l'exploitation des gares de chemins de fer. Il a montré que l'octroi,

dans les grandes gares, a pour résultat d'augmenter les dépenses de

premier établissement et de rendre les opérations de l'exploitation

plus lentes, plus difficiles et plus onéreuses. On accuse souvent les

compagnies de ne faire aucun effort pour améliorer leurs services,
diminuer les formalités inutiles et donner aux voyageurs les facilités
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qu'ils possèdent dans plusieurs pays étrangers. C'est l'octroi qu'il
faut accuser, car ses règlements s'imposent aux compagnies et les

paralysent.
Les membres de la section, tout en reconnaissant les difficultés

causées par l'octroi, ont paru être d'avis que si les compagnies

n'accomplissaient pas les réformes qui leur sont réclamées depuis

longtemps, l'octroi n'était pas seul coupable, beaucoup de ces

réformes étant absolument indépendantes de celui-ci.
M. Jules Dumond a étudié la proposition de loi sur les caisses

d'épargne,actuellement soumise aux délibérations du Sénat. Le solde
dû aux déposants des caisses d'épargne est de plus de trois mil-

liards. C'est pour l'Etat une responsabilité énorme qu'il faut s'efforcer
de diminuer ; or, comme les titres de rente qui composent le porte-
feuille des caisses d'épargne ont acquis une plus-value de 500 mil-

lions sur leurs prix d'achat, la loi en discussion décide que l'on pro-

posera aux déposants de leur rembourser les sommes qui leur sont

dues avec des titres de rente qu'on leur céderait à un taux inférieur
au cours. La prime serait de 5 à 6 francs par 3 francs de rente,

M. Jules Dumond a montré les avantages de cette solution et a

exprimé le regret que la commission du Sénat n'ait pas cru devoir

l'adopter.
La Section a également entendu plusieurs communications rela-

tives à la statistique.
M. de Foville a fait une communication sur l'évaluation du stock

actuel d'argent de la France et de l'Union latine. Sans vouloir fixer

d'une façon précise le chiffre de la circulation des pièces d'argent en

France, on peut, grâce aux recensements monétaires de 1878, 1885

et 1891, assigner une limite maxima à cette circulation et M. de

Foville a démontré que, au lieu des 3 ou 4 milliards de francs en

pièces de 5 francs que quelques publicistes lui attribuent, la France

n'en possède en réalité que pour 2.100 millions au plus, dont envi-

ron 1.400 millions en écus français et 350 millions en écus italiens.

M. A. Neymarck a envoyé un travail sur le centenaire de la

rente française. C'est l'histoire détaillée des progrès du crédit public

depuis le 14 août 1893, date à laquelle Cambon déposait à la Con-

vention son Rapport sur la création du Grand Livre dé la dette

publique.
M. Neymarck, après avoir passé en revue les taux auxquels les

divers gouvernements ont emprunté, est arrivé à la période actuelle

et a montré qu'à aucune époque le crédit de la France n'était

parvenu à une telle hauteur, de même que jamais les cours de la

rente française n'avaient été plus élevés.
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La question sociale, qui occupe actuellement une si grande place
dans les préoccupations de l'opinion publique, ne pouvait pas

manquer d'être étudiée au Congrès de Besançon. Plusieurs membres

du Congrès ont, en effet, exposé leurs idées sur cette question et ont

proposé les moyens qui leur semblaient bons pour faire cesser la

lutte qui existe actuellement entre le capital et le travail.

M. Alph. Courtois a envoyé une étude sur les Bourses du

travail. Il voudrait les voir se généraliser, non pas les Bourses du

travail qui ne sont que des prétextes à réunions politiques, mais les

véritables Bourses du travail telles que les comprend M. de Molinari.

M. Alph. Courtois montre leur supériorité sur les bureaux de place-

ment; grâce à elles, on pourra établir l'équilibre entre les offres et

les demandes d'ouvrage et supprimer les ouvriers sans travail. Il en

décrit le fonctionnement tel qu'il le comprend et, les comparant aux

Bourses d'effets publics, il espère que c'est par leur établissement

qu'on arrivera à supprimer les grèves qui n'auront plus de raison

d'être, les salaires étant déterminés librement sur le marché inter-

national, comme le sont les prix des valeurs cotées à la Bourse des

titres.

M. Abel Ravier a fait une communication sur les moyens de

faciliter l'accès de la propriété foncière aux ouvriers. Après avoir

indiqué les avantages qu'il y a à rendre l'ouvrier propriétaire,
M. Ravier a montré que l'ouvrier des villes, qui gagne de 5 à 8 fr.

par jour, pourrait, en vingt-cinq ans environ, devenir propriétaire
d'une maison et d'un petit jardin en prélevant le sixième de son

salaire pour l'affecter à cette dépense.
M. le Dr Rouby a étudié la situation ouvrière et le salariat. Il

pense qu'il faut se hâter de donner une solution à la question sociale.

La situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Il faut garantir
aux ouvriers un minimum de salaire,leurs enfants doivent être élevés

aux frais des communes et en attendant ces réformes, M. Rouby
demande que la participation aux bénéfices soit imposée par la loi.

Cette question de la participation aux bénéfices a également été

le sujet d'une communication de M. Gaston Saugrain.

Après avoir fait observer que ce mode de rémunération ne pouvait
être appliqué partout, beaucoup d'entreprises ne produisant pas de

bénéfices, M. Gaston Saugrain a passé en revue les établissements

où l'on a établi la participation et a montré que son succès y est dû à

des causes spéciales qui ne se retrouvent pas dans la généralité des

industries. Il pense que, loin d'améliorer les rapports entre le capital
et le travail, l'adoption de ce système aurait, le plus souvent, pour

effet, d'accroître les causes de conflit. Le nombre des grèves ne
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pourrait que s'élever, car aucune de leurs causes ordinaires n'aurait

disparu et le contrôle des comptes, la diminution des bénéfices, en

feraient naître de nouvelles.

M.Gaston Saugrain préférerait l'application des systèmes de gratifi-

cations, primes, sur-salaires, etc., qui, il est vrai, ne seront pas, à

eux seuls, la solution de la question sociale, mais qui la prépareront

plus sûrement que si l'on décrétait l'établissement de la participation
aux bénéfices dont l'unique résultat serait d'augmenter la division

entre ouvriers et patrons et de rendre la situation présente encore

plus instable.

M. Gaston Saugrain, en terminant l'exposé des travaux de la

session de 1893, annonce que le Congrès se réunira en 1894 à Caen

et engage les membres de la Société d'Économie politique à y venir

en grand nombre.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la question

suivante, proposée par le Secrétaire perpétuel :

LES LOISÉCONOMIQUESET MORALESAUTORISENT-ELLESUNPAYSA

ALIÉNERSESCOLONIESA PRIXD'ARGENT?

M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, a la parole pour exposer la

question.

M. Alph. Courtois répond d'abord à quelques réflexions qui lui

ont été faites à propos de l'énoncé de la question, particulièrement
au sujet des mots autorisant-elles, que l'on eût voulu voir rempla-
cer par défendent-elles, et fait observer qu'elles résultent de ce qu'on
lui a supposé une opinion absolue pouvant se formuler par un seul

mot : oui ou non.

Eh bien ! il explique d'abord que la réponse, à ses yeux, peut-être
affirmative ou négative selon le cas; elle n'est pas toujours la même,

dépendant de l'espèce, comme on dit au Palais. « Prenons, dit-il,

pour premier type de colonie, nos Antilles, où la race blanche,
individus et capitaux, comme nombre, domine, et où la race

noire a ses droits de citoyen dont elle sait intelligemment user,
le cas échéant ; dont les habitants, issus de la métropole ou ren-

dus la liberté depuis 1848, sont français de coeur comme de natio-

nalité. Comprendrait-on que, sans les consulter préalablement, la

France put céder ces colonies, soit contre argent, soit par voie

d'échange?
Ce n'est pas que le cas ne se soit pas produit. Le Premier Consul,

en 1803, vendait aux États-Unis pour quatre-vingts millions la



150 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 SEPTEMBRE1893).

Louisiane, contrée peuplée en grande partie de nos colons ou d'an-
ciens Français émigrés du Canada.

Le cas inverse, la cession après consultation des habitants, a eu,
de nos jours, plusieurs applications. La Savoie et le comté de Nice

n'ont été annexés à la France que sur un vote presque unanime des

habitants. C'est de la même manière que les États sardes se sont
réunis aux divers royaumes, duchés, etc., qui formaient la pénin-
sule italique pour devenir le royaume d'Italie. Nous voudrions qu'il
en eût été de même pour le duché de Schleswig-Holstein et sur-
tout pour notre chère Alsace-Lorraine.

Prenons maintenant le Dahomey. Supposons qu'après les succès
de nos braves soldats si admirablement conduits par le général
Dodds, la France eût déclaré ce pays partie intégrante de la Répu-
blique comme l'Algérie, puis qu'elle eût cru devoir vendre cette
colonie ou l'aliéner par voie d'échange. Il n'y a dans ce pays, en

fait de Français, à part nos troupes, que quelques négociants éta-
blis à Whydah, Kotonou ou autres points du littoral, au même titre
d'ailleurs que des maisons étrangères, c'est-à-dire sous forme de

comptoirs commerciaux. Pense-t-on que cette cession, sans consul-
tation des indigènes, serait un acte répréhensible ? Peut-on croire

que les Dahoméens, je parle même de ceux qui ont accepté l'état de
choses actuel, entendent comme nous les questions de nationalité, de

patrie? Voilà un cas, je pense, où l'on n'aurait aucun scrupule à

répondre oui à notre question.
Que l'on considère que l'écart entre le droit de propriété et le

droit de souveraineté voit son importance s'accroître ou diminuer
selon que la civilisation est plus ou moins avancée. Dans notre

Europe, l'État peut acquérir ou vendre un immeuble comme tout

particulier sans que les conditions de souveraineté auxquelles est
soumis le territoire où est situé cet immeuble en soient modifiées et
vice versa, un changement de nationalité chez les gouvernants
n'altère en rien le droit de propriété, le droit de souveraineté chez
les gouvernés ayant pu seul subir une éclipse. Rapprochons-nous de
l'état de civilisation le plus opposé au nôtre, et nous constate-
rons que l'écart entre les droits de propriété et de souveraineté s'est
amoindri au point de s'annuler, les habitants détenant leur posses-
sion à titre précaire et non comme propriétaires ; l'État ou plutôt le
souverain possède tout, puisqu'il s'arroge même droit de vie et de
mort sur ses sujets qui ne songent pas à protester. Que le souverain
meure ou soit chassé, et les deux droits sont transportés au suc-
cesseur. Que veulent dire pour ces malheureux les mots de souve-
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raineté, patriotisme, dévouement au pays où l'on est né, devoirs vis-

à-vis de ses compatriotes, droits à leur sympathie, sentiment de

solidarité enfin ?

Que l'on ne nous dise pas, continue M.Courtois, qu'anti-esclava-

gistes, nous devons professer pour tous les hommes les mêmes sen-

timents. Je ne crains pas d'avouer que je suis plus ému d'une catas-

trophe ayant coûté la vie en Europe même à un seul individu que
des grandes coutumes des Dahoméens où sont immolés des milliers

d'Africains, sans cependant me priver d'applaudir à la suppression
de ces horribles massacres.

Qu'on songe qu'il en est de la liberté comme de la souveraineté.

La perte du premier de ces biens est plus insupportable à un civilisé

qu'à un sauvage. Ce dernier est particulièrement sensible aux

biens matériels, à la sécurité passive de son existence ; peu lui im-

portent les avantages du régime parlementaire dont il n'appré-
cierait d'ailleurs pas les bienfaits, ni ne comprendrait le fonctionne-

ment.

Mais ce n'est pas seulement le degré de civilisation des habitants

d'une colonie qu'il faut considérer. Il faut aussi tenir compte de

l'état économique ou financier de la métropole. Si cette dernière

se trouve acculée et près de manquer à ses engagements, quoi-

que possédant des colonies lointaines et de civilisations arriérées,
n'est-ce pas pour elle non un droit, mais un devoir de faire argent
des dites colonies pour faire honneur à sa signature? Peut-on l'accu-

ser de vendre comme un troupeau les populations qu'elle gouverne,
une fois qu'il s'agit de peuplades comme celles, par exemple, vivant
au centre de l'Afrique ?

Plus que jamais, dans ce cas, je répondrais oui à la question

posée.

M.Léon Say fait remarquer que la question, telle qu'elle est formu-

lée, lui paraît bien difficile à comprendre. Que veut dire cette expres-
sion : « Les lois économiques autorisent-elles?... » Les lois écono-

miques ne sont pas un credo ; elles n'ont ni à autoriser ni à défendre.

Une loi exprime certains rapports entre des choses, entre des faits.
Il aurait fallu dire, d'après les explications mêmes données par
M. Courtois : Y a-t-il intérêt pour un pays à garder ou à vendre ses

colonies et quelle serait la conséquence économique d'une résolu-
tion dans un sens ou dans l'autre ?

C'est comme pour les « lois morales ». Il y a pour les Etats

comme pour les individus des lois morales à observer. La trans-

gression de ces lois, par les uns ou par les autres, a des consé-
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quences nécessaires. Ainsi, le partage de la Pologne, qui a été une

monstruosité, a nui au prestige, a abaissé le niveau moral des pays
qui y ont participé.

Maintenant, faut-il qu'un pays, dans certaines situations difficiles,
se débarrasse de ses colonies? Le Portugal doit-il vendre ses posses-
sions africaines ? On peut le discuter.

En vérité, la question aurait dû être posée ainsi : Y a-t-il un inté-
rêt économique pour tel pays à conserver ses colonies ou non ?

M. Chailley-Bert voit là un exemple de la difficulté qu'il y a à bien

poser une question de ce genre. Pour lui, il a compris que M. Cour-
tois avait voulu dire : Un pays a des colonies dont il n'est pas con-

tent, a-t-il intérêt à les aliéner ?

Il est évident que c'est à la France qu'il convient de faire la pre-
mière application de la question ainsi formulée.

Peu d'empires coloniaux sont plus mal administrés que le nôtre.
Tout ou presque tout y est mauvais : l'armée — non pas les
soldats ni les officiers, — mais le système militaire adopté, con-
sistant à envoyer là-bas les troupes métropolitaines jusqu'ici sol-
dats et encore aujourd'hui officiers métropolitains.

La législation, — en raison de ce procédé absurde qui consiste

trop souvent à transplanter purement et simplement dans nos pos-
sessions les lois de la métropole.

L'administration, — car on envoie aux colonies de très médio-
cres éléments ; sur 7.000 fonctionnaires peut-être que comptent
nos diverses possessions, deux ou trois pour cent au plus ont une
véritable valeur. Tout le reste est au-dessous de son rôle. Tandis

que ce personnel devrait être, au contraire, composé de tout ce qu'il
y a de plus intelligent, de meilleur en France, pour diriger et admi-
nistrer des populations difficiles à connaître et à conduire.

Et les finances? Pour quelques-unes, cette partie de l'adminis-
tration ne relève même pas de la Cour des comptes. Aussi c'est le

gâchis.
Dans ces conditions, que demande M. Courtois? La France devrait-

elle mettre en vente ses possessions? Mais trouverait-on même des

acquéreurs, — sauf peut-être pour le Tonkin ? M. Chailley-Bert
raconte, en effet, qu'il fut jadis envoyé à Hong-Kong pour négocier
un emprunt pour l'Indo-Chine française. On lui répondit qu'il pou-
vait être donné suite à ses démarches si le Tonkin était engagé
comme garantie. Le Tonkin vaut donc quelque chose, et sans
doute il serait possible de le vendre ; mais ne vaut-il pas mieux le

garder?
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M. Courtois a dit que si, dans une colonie, se trouvent de nos

nationaux, la vendre est un crime; ce serait, au contraire, un droit,
si les habitants sont seulement des indigènes. M. Chailley-Bert

n'accepterait pas toute cette théorie.

M. Chailley-Bert dit simplement qu'il y a des nations qui auraient

intérêt à vendre leurs colonies ; mais la France n'est pas de celles-là

M. Yves Guyot a dit, continue l'orateur, que la colonisation est

toujours une mauvaise opération.
M. Chailley-Bert n'est pas de cet avis. Nous avons, quoi qu'on en

pense communément, une population surabondante; s'il y a chez nous

une immigration d'étrangers, c'est que le Français ne veut pas se

réduire aux conditions inférieures dont se contente le travailleur

venu du dehors. Nous avons donc des éléments de bonne colonisa-

tion : reste à les utiliser.

Or, nous procédons, en matière de colonisation, tout au rebours

du bon sens, et, tout autrement que les Anglais et les Hollandais.

Ceux-ci, dans leurs colonies, amènent d'abord des capitalistes, qui y

développent le travail et l'activité. Nous, qui pourtant allons dans

des pays où l'Européen ne peut pas travailler, nous envoyons

plutôt des travailleurs que des capitaux : aussi nous échouons.

Nous réussirions, au contraire, en envoyant d'abord des capita-

listes, moyens et même petits, qui gagneraient très bien leur vie

dans le commerce et l'agriculture, — pas toujours dans l'industrie

qui est autre chose — et qui prépareraient ainsi du travail pour les

colons sans capitaux qui sont le plus nombreux.

Un obstacle à cette politique économique, c'est le manque d'ini-

tiative de notre race, la résignation de nos compatriotes, qui, au

lieu de chercher fortune au loin, se contentent, dans leur patrie, de

situations infimes. En voilà un qui possède 50.000 francs. Il se con-

tentera du maigre revenu de cet argent placé en rentes, auquel il

ajoutera le produit d'une petite place.
Un autre possède 15 ou 20.000 fr. de rente ; il recherchera, lui

aussi, une situation dans un ministère. L'idéal, c'est de rester en

France, d'y vivre sans abandonner ses habitudes, ses routines...

M. Chailley-Bert ne croit pas, du reste, que cette inertie doive

durer éternellement. Dans quelques années, les moeurs seront modi-

fiées; on sentira, qu'en présence de la concurrence des étrangers, il

faut sérieusement travailler, et c'est alors que l'on comprendra que
la population française est réellement trop considérable.

Les immigrants qui viennent chez nous sont de deux sortes. Les

uns sont ceux que nous voyons abonder dans les villes de plaisir, où

ils accourent vivre moins cher que chez eux.
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Les autres sont des travailleurs qui, au lieu de gagner dans leur

pays des salaires infimes (en Sicile, de 0 fr. 85 à 1 fr. 25), viennent

en France gagner des 3 et 4 fr. par jour, pour des besognes pénibles
ou répugnantes que nos compatriotes refusent de faire.

L'immigration des étrangers n'est donc pas un argument en

faveur de la dépopulation de la France. On peut très bien soutenir

que notre population indigène est surabondante ; les progrès de

l'outillage mécanique font que nous avons de moins en moins besoin
de main-d'oeuvre ; ces progrès équivalent à une augmentation de la

population. Il y a en France plus de bras que notre sol, notre indus-

trie et notre commerce n'en peuvent lucrativement occuper. La
meilleure issue pour l'excédent ce sont nos colonies.

Mais M. Yves Guyot dit qu'elles sont abominablement administrées,
— ce qui est vrai. Cependant, nous avons une école spéciale colo-

niale, encore mal organisée, mais qui, néanmoins, commence à

entrer dans une voie de progrès réel. Encore aujourd'hui, un pro-
fesseur sur deux, à cette école, ne sait pas du tout ce qu'il doit

enseigner. Pourtant, on peut dès maintenant fonder sur elle de
sérieuses espérances; très probablement, l'an prochain, on y entrera
au concours. Puis les jeunes gens qui en sortent seront expédiés
aux colonies pour y faire deux années de stage, et ils y arriveront

ayant déjà une orientation générale.
En résumé, dit M. Chailley-Bert : 1° Beaucoup de choses sont

mal, aujourd'hui, dans nos colonies ; 2° Il est indispensable qu'il y
ait une émigration française pour l'utilisation convenable de notre
activité et de nos capitaux, et il faut que cette émigration aille

dans nos colonies; 3° Il faut une meilleure administration.

Donc, il faut garder nos colonies, d'autant plus que tous les pays
se livrent aujourd'hui à une active colonisation.

Il y a quarante ans, il y avait seulement l'Angleterre, la France,
et un ou deux autres peuples, qui avaient de véritables colonies.

Aujourd'hui, on compterait peut-être dix nations colonisatrices. Ce
n'est pas le moment de vendre nos possessions.

Tandis que l'Espagne, le Portugal, s'efforcent de garder les débris
de leur puissance d'antan, l'Allemagne, l'Angleterre, la Russie,

l'Italie, la Belgique, rivalisent avec nous. En Autriche même, disait-
on tout récemment, un mouvement sérieux se manifesterait en
faveur d'une politique coloniale.

Encore une fois, répète M. Chailley-Bert, gardons-nous de vendre
nos colonies, car nul ne sait ce qu'elles rapporteront un jour ou
l'autre et si, par malheur, nous nous étions volontairement dé-

pouillés de nos colonies, nous voudrions, plus tard, certainement,
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en reconquérir d'autres, et nous verrions qu'il n'y aurait plus un

pouce de terre disponible.

M. Ernest Brelay trouve que le secrétaire perpétuel a posé sa

question d'une manière malicieuse et y a mis plus de choses que

l'apparence ne le comporte. Dans sa perplexité, M. Brelay a cru

devoir consulter le Dictionnaire au mot colon et au mot colonie ;

mais, comme définition principale, il a trouvé seulement: « Popu-
lation qui sort d'un pays pour aller en habiter un autre ; lieu habité

par des colons. » C'est clair, sans doute, mais où voit-on là quelque
chose à aliéner ? Depuis longtemps, dit l'orateur, j'ai étudié avec dé-

férence les travaux de notre vice-président M. P. Leroy-Beaulieu;

j'ai lu avec un intérêt presque passionné les Lettres sur la politique
coloniale de notre confrère Yves Guyot, peut-être parce qu'il est

dans mon caractère d'aimer les pamphlets ; enfin je suis très atten-

tivement les études consciencieuses et érudites de M. J. Chailley-

Bert, dont nous venons d'entendre le brillant résumé ; mais, dans

tout cela, je ne vois pas la naissance d'un droit, et il me semble que
si nous vendions ou échangions des colonies, nous disposerions

simplement de ce qui ne nous appartient pas.
Quand des gens vont coloniser quelque part, à moins d'arriver

dans des pays non appropriés, ils doivent se soumettre aux lois et aux

coutumes locales et travailler pacifiquement.M.Brelay admet que cela

ne soit pas toujours possible et qu'on puisse être exposé à de sau-

vages attaques. Dans ce cas, qu'il faut avoir prévu, on doit s'être

organisé pour la défensive, car il est souverainement injuste d'en-

voyer des forces métropolitaines au secours d'entreprises particulières

qui ne sont pas encore devenues nationales.

Qu'il yait des colonies méritant ce dernier titre, l'orateur ne le conteste

pas ; le temps a fait son oeuvre à l'aide de beaucoup de persévérance
et de sacrifices. Mais ces conquêtes, — car il faut bien leur donner

ce nom, — sont-elles un véritable avantage pour le pays qui les

conserve? Il est au moins permis d'en douter, car, en France, les

colonies nous ont toujours coûté, — au moins en ce siècle, — beau-

coup plus qu'elles ne nous rapportent. L'Algérie même ne fait pas

exception, malgré l'importance qu'elle a acquise commercialement ;

quant à nos autres possessions, il n'a rien à ajouter à ce que
M. Chailley-Bert a exposé. Mais il va plus loin encore, et il dit :

De quoi est-on possesseur colonialement ? Pas des habitants sans

doute, car nous ne sommes plus au temps où l'on pouvait en faire

des esclaves. Ce sont à peine des tributaires et l'esprit moderne

n'admet désormais que des contribuables. Si la prise de possession
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a occasionné des ravages ou des ruines, on emploie l'impôt à les

réparer ; on n'en tire donc pas un avantage matériel.
On n'acquiert pas non plus le sol ni les biens, puisque, d'après le

droit des gens actuels, la propriété privée est respectée. Si tel est
bien l'état des choses, l'acquisition de colonies, en Europe et

ailleurs, ne constitue pas un bénéfice; ce n'est plus que l'affirmation
d'un droit de souveraineté, de suzeraineté ou de protectorat, qu'on
arrache à autrui, souvent par amour-propre ; parfois aussi pour se
fortifier contre l'invasion étrangère.

Mais, le plus souvent, à défaut de l'arbitrage entre nations, —

magnifique utopie à laquelle M. Brelay s'attache et qui jettera un

jour tant d'éclat, dit-il, sur le nom de M. Fred. Passy, — il est évi-
dent que, dans la plupart des conflits historiques, on eût eu, et l'on
aura sans doute, a l'avenir, tout avantage à mettre à rançon l'agres-
seur vaincu et à rentrer dans son propre pays.

Quant à la prise de possession, les inconvénients en sont innom-
brables ; les profits ne m'apparaissent nullement. Je ne serais dis-

posé,dit l'orateur, pour ma part, à n'acheter aucune colonie, mais s'il
en est, parmi les nôtres, qui représentent une valeur vénale, j'avoue
que je les échangerais de grand coeur contre des provinces fran-

çaises où s'exerce, depuis vingt-trois ans, la colonisation germa-
nique.

Nos meilleures colonies sont à nos portes : ce sont l'Angleterre, la

Belgique, la Suisse, l'Italie, l'Espagne; elles ne nous ont rien
coûté et la principale d'entre elles fait plus d'affaires avec nous que
toutes nos possessions réunies. Il en a été de même de la République
Argentine, et l'Amérique entière deviendra naturellement une de
nos meilleures clientes, lorsque nous serons libres d'échanger nos

produits et nos services.

Mais on nous a magistralement exposé tout à l'heure la politique
coloniale anglaise, s'étendant sur la plus grande partie du monde
et y exerçant sa domination au grand profit de son industrie et de
son commerce. M. Brelay ne conteste pas ces résultats et les admire
dans leurs effets présents et passés. Quant au futur, que sera-t-il?
Peut-être ce qui advint aux anciens empires trop étendus.

L'Angleterre ne mérite-t-elle pas la vieille qualification de « colosse
aux pieds d'argile », et l'exemple séculaire des Etats-Unis ne sera-
t-il pas suivi par les autres dépendances de la Grande-Bretagne,
lorsque ces États vassaux se sentiront assez forts pour se séparer?
C'est dans les choses probables; mais il restera à l'Angleterre les
habitudes prises et le libre-échange. A mon avis, conclut l'orateur,
c'est à ce système, c'est-à-dire à la liberté, que devra aboutir tôt
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ou tard la politique coloniale, sans qu'il soit nécessaire de trafiquer
des territoires.

M. Yves Guyot ne s'attendait pas à prendre part au débat de ce

soir : mais puisque M. Chailley-Bert a cité ses Lettres sur la poli-

tique coloniale, il tient à rétablir ce qu'il avait dit. C'est une ques-
tion de se lancer dans une entreprise coloniale ; c'est une autre

question de l'abandonner. C'est une question pour un pays d'aug-
menter ses possessions territoriales ; c'est une autre question que de

consentir à les diminuer. On peut ne pas aller au Tonkin, mais une

fois qu'on y est, on ne peut pas l'abandonner. On peut ne pas essayer
d'établir un protectorat sur Madagascar ; y renoncer ensuite devient

impossible. Un commerçant, engagé dans une mauvaise affaire,

peut se « couper un bras » ; son crédit en sera peut-être momentané-

ment ébranlé ; il pourra souffrir de son erreur dans son entourage
plus ou moins limité. Mais si une nation fait la même opération, à

propos de certaines de ses possessions, elle porte une atteinte à sa

situation morale dans le monde ; elle se frappe d'une sorte de

déchéance ; et non seulement son gouvernement est amoindri aux

yeux de la nation, mais la nation elle-même parait diminuée. C'est

cette difficulté, pour un gouvernement,de se dégager d'une conquête,
qui empêcha Napoléon de traiter à Leipsick et le conduisit à la perte
finale. Quand il ne s'agit pas de petites colonies comme Saint-Thomas
ou Heligoland, M. Yves Guyot considère donc qu'il est impossible à

un gouvernement d'y renoncer. C'est pour cela qu'il doit être très

prudent dans ses entreprises coloniales.

M. Frédériksen est, en somme, d'accord avec les précédents
orateurs et confirme leur opinion par quelques exemples.

Sa conclusion est que si les habitants d'une possession qu'il s'agit
d'aliéner sont des noirs, des indigènes, on peut les céder sans scru-

pules ; si, au contraire, il y a là des colons venus de la mère-patrie,
celle-ci ne peut les transférer ainsi à d'autres maîtres.

L'orateur pense, du reste, comme M. Chailley-Bert, que la

France, ce vieux pays, possède d'excellents éléments pour la colo-

nisation, et qu'il s'agit seulement pour elle de savoir s'en bien servir.

Enfin, il se réjouit de voir la civilisation se partager peu à peu le

monde et faire toujours reculer la barbarie.

M. Chailley-Bert ajoute un mot pour préciser un détail. Toute la

colonisation anglaise, dit-il, jusqu'en 1860, a été une colonisation

d'État, ce que bien des gens méconnaissent. C'est, d'ailleurs, la lo-

gique même. Au début, en effet, il faut l'appui du gouvernement
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pour établir la sécurité, et ensuite, à la faveur de celle-ci, viennent
et prospèrent les colons libres.

M, Raphaël Georges Lévy conteste, l'assertion de M. Chailley-

Bert, à savoir que la population de la France soit trop nombreuse

pour son territoire. Bienau contraire, elle est insuffisante. L'orateur

n'en veut d'autre preuve que l'énorme immigration (près de 3 0/0 de

nos nationaux). Donc si nous colonisons peu ou mal, c'est que nous

n'avons pas assez d'enfants à exporter. A l'époque où nous fondions
dans le monde nos plus belles colonies, le taux d'accroissement de la

population était plus fort qu'aujourd'hui.
D'autre part, si nous n'avons pas les meilleurs de nos fonctionnaires

aux colonies, ce n'est pas toujours la faute du gouvernement. C'est

parce que les meilleurs ne veulent pas s'expatrier. On pourrait peut-
être y remédier partiellement par une organisation analogue à celle
du Civil Service que les Anglais pratiquent avec tant de succès pour
l'Inde.

L'École coloniale donne l'espoir de fournir un jour ce qui nous

manque de ce côté.

Mais, répète l'orateur, notre défaut essentiel au point de vue de la

colonisation, c'est de n'avoir pas assez d'enfants,

M. Limousin donne d'abord sa complète adhésion à l'idée

exprimée par M. Léon Say, que les lois économiques n'ont point à

intervenir dans la question. Les lois économiques sont la constata-
tion des rapports permanents entre des phénomènes ; elles ne com-
mandent ni n'interdisent rien.

En ce qui concerne la question coloniale, M. Limousin partage
l'opinion de M.Chailley-Bert ; il croit que la France doit être une puis-
sance colonisatrice; il pense aussi que la France souffre d'un excès
de population, et qu'il serait utile d'en exporter une partie. Il est,
d'autre part, d'avis que la qualité de puissance colonisatrice n'est

pas un fait volontaire, qu'elle n'est pas le résultat d'une action cal-

culée, mais, au contraire, celui d'une impulsion irrésistible, qui se
manifeste en dépit de toutes les résistances.

Il semble qu'une puissance extérieure à l'humanité ait donné mis-
sion à la race blanche européenne de coloniser et de civiliser le
monde ; cette mission est remplie grâce à l'action concurrente des
diverses nations européennes, dont les deux principales sont l'Angle-
terre et la France.

La tendance colonisatrice de la France se manifeste de différentes

manières, non seulement par l'action de son gouvernement et de sa
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puissance militaire, mais aussi par celle de ses missionnaires reli-

gieux, de ses explorateurs et de ses commerçants.
La France est présentement,—elle a même été de tous temps,—la

nation qui fournit le plus de missionnaires catholiques. Et que font

les missionnaires catholiques,dans les pays qu'ils vont évangéliser?
Ils implantent, qu'ils le veuillent ou non, l'influence française, les

idées françaises. D'autre part, la France est peut-être, à l'heure ac-

tuelle, la nation qui fournit le plus d'explorateurs des pays in-

connus.

L'orateur ne partage pas les idées de M. Brelay au sujet des colo-

nies commerciales établies dans des pays déjà colonisés, comme

l'Amérique du Nord ou du Sud. Dans ces pays, les immigrants fran-

çais se fondent dans la masse de la nation déjà créée, sont absorbés

par elle; ils lui donnent de la vitalité, mais ils perdent leur caractère

propre. Il est bon que certaines colonies soient françaises, qu'on y
parle notre langue, qu'on s'y rattache à notre mère-patrie, qu'elles
soient des créations de la France en tant que nation.

M. Limousin ne peut que s'incliner devant les critiques d'un

homme aussi compétent que M. Chailley-Bert au sujet du système
colonial français. Il approuve également les réserves formulées par
M. Yves Guyot, tendant à ce que la France ne se lancer pas incon-

sidérément et sans les avoir mûrement étudiées, dans des entreprises
coloniales. Une fois qu'une nation comme la nôtre est engagée,
même dans une mauvaise affaire, elle peut difficilement reculer.

En ce qui concerne la question spécialement posée par M. Cour-

tois, l'orateur accepte l'avis de celui-ci, qu'aucune loi morale ne

s'oppose à la cession, sinon à prix d'argent, du moins à titre

d'échange, d'un territoire mal placé et dont on ne peut tirer profit.
La considération d'ordre supérieur qui s'opposerait à une semblable

cession si la colonie était peuplée de Français de race, ayant le sen-
timent national, ne saurait intervenir lorsqu'il s'agit de nègres,
membres d'une race inférieure, n'ayant aucun sentiment patriotique,
à qui il est indifférent de changer de maîtres. Ils seront toujours
mieux sous la dépendance d'une nation européenne, quelle qu'elle
soit, que sous le gouvernement de leurs tyranneaux indigènes.

L'objection de l'emploi de la force n'arrête pas M. Limousin ; il est
tout autant ami de la paix que M. Frédéric Passy; il ne s'offense pas
de la qualification de cosmopolite. Mais tout en aimant l'humanité

entière, il aime particulièrement sa nationalité, et il désire lui voir

jouer un rôle important dans la grande compétition pour la civilisa-

tion du globe. D'autre part, les règles d'humanité et de justice qui

proscrivent l'emploi de la force entre nations européennes et civi-
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lisées ne s'appliquent pas aux pays barbares. Pour vivre en paix, il

faut que toutes les parties le veuillent ; or, quand on se trouve en

contact avec des peuples barbares, dont le principe social est la

guerre et le pillage, il y a toujours une partie qui ne veut pas la

paix. M. Brelay a cité l'exemple de l'Algérie et émis l'idée qu'on
aurait pu se contenter de réclamer une indemnité de guerre. C'est

là une erreur ; on avait à maintes reprises essayé de réprimer la

piraterie barbaresque par des répressions et des exemples, et elle

recommençait toujours. L'unique moyen consistait dans la conquête.
Mais une fois que nous avons eu mis le pied sur le territoire africain,
la continuation de la conquête s'est imposée. Une nation civilisée

doit la sécurité à ses sujets; quand les perturbateurs viennent de
l'autre côté d'une frontière, on les repousse, on les châtie, puis
comme cela ne met pas un terme aux incursions, on est entraîné à la

conquête.Celle-ci ne résout pas la question, car la même situation
se reproduit sur la nouvelle frontière. C'est ainsi que nous avons été
amenés à étendre notre colonie algérienne, et la même nécessité
s'est imposée aux Anglais dans l'Inde, aux Russes dans l'Asie cen-
trale.

D'autre part, l'emploi de la force au loin s'impose quelquefois
comme mesure de sécurité. Les peuples musulmans sont incapables
de prendre d'eux-mêmes les mesures propres à empêcher le choléra
de s'étendre de La Mecque à l'Europe ; il a fallu les leur indiquer, les
leur imposer, et si le gouvernement égyptien ne s'était pas incliné
de bonne grâce, l'emploi du canon, l'occupation d'un certain nombre
de points eussent été légitimes, au risque des extensions forcées.

En résumé, M. Limousin pense que la création de colonies est une
nécessité qui s'impose aux nations européennes ; elles doivent les
créer par l'emploi des moyens les plus doux, les plus équitables pos-
sible, mais le plus souvent il n'est pas possible d'éviter l'emploi de

l'ultima ratio, la force.

En ce qui concerne la future indépendance des colonies, qui est
une conséquence presque fatale de la colonisation européenne, elle
n'effraie pas l'orateur. Les États-Unis séparés de l'Angleterre n'en
sont pas moins un pays anglais. Il en sera de même du Canada, de

l'Australie, de l'Afrique australe, lorsque ces colonies auront con-

quis leur complète indépendance. Qu'il se constitue de même des

peuples néo-français, ce sera la manifestation ultime du rôle colo-
nisateur de la France.

M. Frédéric Passy, président, essayant de résumer la discussion,
commence par dire qu'il lui semble, comme à l'un des préopinants,
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que cette discussion a quelque peu dévié, pour ne pas dire tout à fait.

Elle n'en a pas été moins intéressante pour cela.

Il s'agissait, d'après la question de M. Courtois, de savoir s'il

peut être permis à un gouvernement, c'est-à-dire s'il peut être de

son droit et de son intérêt, d'aliéner, dans certains cas, des terri-

toires qui lui appartiennent. On a à peine touché ce point, et l'on

s'est occupé surtout des avantages et des inconvénients que peut

présenter la possession de colonies. On a traité la question colo-

niale en elle-même, et non la question de savoir si le domaine colo-

nial d'une nation, quel qu'il puisse être, est chose sacrée et irréduc-

tible.

M. Passy estime qu'à cet égard il faudrait se garder d'une doc-
trine trop absolue. Sans doute, il y a toujours quelque chose de

pénible, pour une nation comme pour un particulier, à voir réduire

l'étendue de ses possessions. Cependant, il arrive souvent qu'un par-
ticulier aurait grand avantage à se défaire d'une partie de son do-

maine foncier ou industriel pour concentrer sur le reste plus de

capitaux et d'action utile. Il peut arriver, de même, qu'une nation
ait avantage à consentir certaine cession de territoire, si, en le fai-

sant, elle obtient des compensations supérieures, et si, d'ailleurs,
elle ne dispose que de ce dont elle a bien le droit de disposer. Tout

le monde, et en particulier nos frères d'Alsace et de Lorraine, a

songé vingt fois à la possibilité d'échanger telle ou telle partie du

domaine colonial de la France contre la rétrocession à la France de

ses provinces perdues.
Suivant M. Passy, il ne faudrait donc pas formuler de doctrines

trop absolues. Les droits des populations, lorsqu'elles en ont, doi-

vent être respectés, comme l'a très bien dit M. Courtois ; mais, cette

condition réservée, rien ne s'oppose à ce qu'une nation dispose,
comme elle le croit bon, de ce qui lui appartient.

Revenant à la question de la colonisation, M. Frédéric Passy ne

cache pas que son opinion se rapproche beaucoup de celles de

MM.Brelay et Guyot. Il est porté à croire que la France a beaucoup

trop agrandi son domaine. Il doute que ce soit pour elle une aug-
mentation de forces et de richesses. A peu près sans exception, nos

colonies nous sont onéreuses. La Cochinchine faisait exception, il y
a une douzaine d'années ; on l'a fondue dans notre empire d'Indo-

Chine ; il ne reste peut-être nulle part de colonies faisant ses frais.
En réalité, — comme le disait dernièrement l'amiral Réveillère,

dans une admirable étude sur l' Epoque interocéanique, il n'y a

que deux sortes de colonies : les colonies de commerce qui ne coû-

tent rien et rapportent, et les colonies de domination qui ne rap-
S. E. P. 11
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portent pas et qui coûtent. Londres, Mexico, Buenos-Ayres, ainsi

que le remarquait à l'instant M. Brelay, sont pour nous des colo-

nies de commerce. Nous y faisons des affaires ; nous y portons notre

langue et notre influence. Les colonies officielles peuvent contribuer,
sans doute, à accroître le prestige de la nation; mais elles coûtent

cher et elles sont souvent la source de regrettables conflits. Il y a

aussi, — mais ce ne sont point à proprement parler des colonies, -

les points de ravitaillement nécessaires pour avoir, de loin en loin,
des abris, des dépôts de charbon, des refuges.

Ces observations, dit M. Passy, sont de nature, ainsi que l'a re-

marqué M. Yves Guyot, à rendre extrêmement prudent, lorsqu'il

s'agit de mettre le pied sur de nouveaux territoires. Lorsqu'on l'y a

mis, il est fort difficile de le retirer ; et l'on est conduit souvent

beaucoup plus loin que l'on n'aurait voulu.

En tous cas, lorsque l'on a des colonies, il importe d'en tirer le

moins mauvais parti possible ; et ce n'est pas, malheureusement, —

M. Chailley-Bert vient de le démontrer une fois de plus — ce que
nous faisons. Par nos lois de douanes, — qui ressuscitent, malgré
la condamnation de l'histoire, l'ancien système colonial, — nous

permettons peut-être à quelques fabricants de cotonnades ou autres

de vendre cher aux indigènes et à de rares français des marchan-

dises qu'ils auraient eues autrement à meilleur marché ; mais nous

décourageons le commerce, l'industrie et, dans la faible mesure où

il eût été possible, le peuplement.
On parle toujours, et M. Chailley vient d'en parler admirablement,

du besoin d'expansion des races supérieures et de leur devoir de ci-

viliser le monde barbare.
Est-on bien sûr que ce soit toujours la civilisation que l'on porte

au loin? Est-on bien sûr que la conquête et la violence soient des

moyens efficaces de mise en oeuvre des richesses latentes des pays
lointains? Est-on bien sûr même que l'on ne cause pas à la mère-

patrie un dommage sérieux, en développant chez elle l'idée d'une

supériorité qui n'est pas toujours réelle, le mépris des races que
l'on considère comme inférieures et, par suite, l'oubli des devoirs

de l'humanité?

Paul Bert, qui a été l'un des plus ardents partisans de la coloni-

sation du Tonkin et qui a payé de sa vie son dévouement à cette

entreprise, disait un jour, dans une Commission de la Chambre des

députés, à l'occasion du Tonkin : « Il y a pourtant une chose qui me

préoccupe : c'est que cela développe beaucoup trop le goût de la

matraque. »

Au point de vue moral, c'est un danger très sérieux. Le goût de
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la matraque, le goût de l'autorité, absolue et de l'arbitraire, ne res-

tent pas confinés dans les colonies ; il ne se donne pas seulement

carrière à l'égard des indigènes, considérés comme des quantités

négligeables ; on le rapporte dans la mère-patrie, comme on y rap-

porte les vices contractés dans les rapports avec des races vis-à-vis

desquelles on se croit tout permis ; et l'affaiblissement de moralité

publique et privée qui en résulte ne saurait être calculé.

Au point de vue matériel, l'écrasement de ces races, dites infé-

rieures,n'est pas moins funeste. Elles étaient faites pour le sol qu'elles

occupent et qui est rebelle au peuplement par la race blanche. Les

encourager dans l'exploitation de ce sol, profiter de leur prospérité

par l'échange, c'était la marche naturelle à suivre. Nous les oppri-
mons, nous les appauvrissons, parfois même nous les supprimons ;
et comme l'a dit Michelet pour l'Amérique, au lieu de nous servir
de l'instrument naturel, nous le brisons. C'est là, dit M. Passy, le

grand danger de la colonisation officielle, de la colonie d'État,
« L'État, a très bien dit M. de Molinari à propos du commerce des

grains, peut bien tuer le commerce, il ne peut pas le remplacer.
On disait tout à l'heure qu'il y avait deux périodes : la période

d'établissement, dans laquelle il faut que l'Etat prépare la place en

faisant la sécurité; et la période de colonisation libre, dans laquelle,
certains de trouver cette sécurité, les colons viennent et développent
la colonie.

Je ne suis pas très sûr, dit M. Passy, que ce soit réellement là

la marche naturelle. Des gens entreprenants s'en vont dans les pays
lointains faire du commerce. Ils y risquent plus ou moins leur vie;
ils y rencontrent des difficultés et des dangers de toutes sortes. En

revanche, s'ils réussissent, ils y font des bénéfices proportionnés aux

risques. Ces bénéfices, quand ils les font, ils les gardent pour eux

fit n'en font point part au Trésor de la mère-patrie. Les avanies, ils

devraient peut-être les garder aussi pour eux et ne pas réclamer,
dès qu'ils ont une difficulté avec un indigène, l'intervention de

l'armée et de la marine. Il y a bien quelque chose d'excessif à charger
le contribuable qui n'en peut mais, et à envoyer périr à 2 ou 3 mille

ligues de pauvres diables de marins et de soldats français, parce

qu'un jour ou un autre un négociant ou un employé de négociant,

peut-être par sa faute, s'est attiré des désagréments dans un pays
où rien ne l'obligeait à aller.

Il est un autre point sur lequel M, Passy ne croit pas pouvoir ac-

cepter l'opinion de M. Chailley. C'est celui de la densité de la popu-
lation en France. Nous devrions coloniser, dit M. Chailley ; car la

France est trop peuplée. Je crois, au contraire, dit M. Passy, que si
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nous n'essaimons pas comme les Anglais, c'est en grande partie parce

que nous n'avons pas d'excédent de population. Les derniers recen-

sements à cet égard sont significatifs. Nous n'augmentons pas en

nombre ; nous sommes sur le point de diminuer, si nous ne dimi-

nuons déjà. Les causes de ce ralentissement de la natalité, on les

connaît. La principale est la crainte des charges de famille, le désir

de garder sans trop de peine ce que l'on a. C'est le même sentiment

qui porte à préférer la vie régulière du fonctionnaire à la vie plus
laborieuse et moins assurée de l'industriel, du commerçant ou de

l'agriculteur. C'est le même qui, à part un certain nombre d'indivi-

dualités énergiques, retient les Français sur le sol natal, les attire

dans les villes et les détourne d'aller chercher au loin des situations

meilleures.

S'il y avait plus de population ; si, dans la plupart des familles,

on sentait davantage le besoin de s'aider soi-même, et si l'on son-

geait moins à se faire aider par l'État, l'expansion de la race fran-

çaise se ferait tout naturellement d'elle-même, et il ne serait pas

nécessaire, pour la répandre sur le globe, de la faire représenter par
des corps de troupe, par des navires de guerre et des canons. Qui
sait même si ce n'est pas parce qu'elle y est représentée de cette

façon, qu'elle n'est pas assez représentée par des agriculteurs, des

commerçants et des industriels ?

La séance est levée à onze heures moins cinq.
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COBDEN CLUB (LONDRES)

Le meeting annuel du Cobden Club a eu lieu le 22 juillet. En

ouvrant la séance, le président M. THOMASBAYLEYPOTTERa rap-

pelé que le Cobden Club a été fondé il y a vingt-sept ans, et

que s'il n'a pas fait tout ce que ses amis attendaient de lui, il a, du

moins, maintenu haut et ferme le drapeau du libre-échange. Depuis sa

dernière réunion un événement important s'est réalisé par l'élection de

M.Cleveland à la présidence des États-Unis. Nous ne savons pas, dit-il,

jusqu'à quel point les principes du libre-échange vont être appliqués
aux États-Unis, mais nous sommes assurés que le tarif Mac Kinley,
maintenant condamné par l'expérience, ne continuera plus longtemps à

faire tache dans les annales de la grande république. Il y a des

Américains qui croient volontiers à une réforme radicale du tarif (le

président fait ici allusion au discours de M. Thomas Schearman au

banquet du Club), mais nous croyons plutôt à un changement lent;
nous nous bornons à constater que le peuple des États-Unis a condamné

par son vote la politique de la protection et nous nous réjouissons des

progrès de l'opinion, attestés par ce vote.

Le secrétaire M.RICHARDGOWINGdonne ensuite lecture du rapport du

Comité. Ce rapport concerne principalement la campagne menée par les

conservateurs pour conquérir les suffrages des agriculteurs. M. Gowing
mentionne le discours protectionniste de Lord Salisbury à Hastings, la

résolution provoquée par la « National conservative Union » dans son
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meeting de Sheffield en faveur de la protection des travailleurs, et celle
de la conférence des agriculteurs, à laquelle le comité du Club a opposé
la résolution suivante :

<<Le Comité du Cobden Club condamne la résolution en faveur d'un

retour à la protection adoptée par la conférence agricole de Londres en
décembre dernier, en se fondant sur de fait démontré par l'expérience,
que là protection, sous n'importe quelle forme, tout en imposant de
lourds sacrifices à la nation en général, est particulièrement préjudi-
ciable aux fermiers et aux ouvriers. Elle rend la situation des fermiers

plus'précaire, en ce que les espérances excitées par la législation onttou-

jours eu pour effet de provoquer la hausse des rentes aux dépens des

profits et des salaires et de les porter à un niveau qui n'est point jus-
tifié par l'accroissement des prix.

« Le Comité se reporte à l'opinion qu'il a maintes fois exprimée, sa-
voir que les remèdes réels à la dépression agricole doivent être cherchés
dans la réforme des lois concernant la possession et l'occupation du sol,
la suppression des clauses restrictives des baux, la variation des cul-

tures, l'extension de l'éducation et l'amélioration des pratiques agri-
coles, ainsi que la coopération parmi les producteurs pour la distribution
de leurs produits. »

A l'accusation fréquemment portée contre les promoteurs du rappel
des lois céréales et contre le Gobden Club, que cette réforme aurait été

opérée dans l'intérêt de la classe moyenne et qu'elle avait plutôt pour
objet d'augmenter les revenus des riches que d'améliorer la condition
des pauvres, le Comité n'a pas cessé de répondre qu'aucune imputa-
tion n'est plus mal fondée. Le grand objet que poursuivaient Gobden et

Bright et que poursuivent aujourd'hui les libre-échangistes, c'est d'a-
méliorer là condition des masses laborieuses qui forment l'immense

majorité de notre population, en agrandissant les marchés de leur in-

dustrie, et en augmentant le pouvoir d'achat de leurs salaires, par
l'abaissement des prix des nécessités de la vie. Tout ce qui rétrécit le
marché des choses que les classes ouvrières produisent et tout ce qui
diminue l'abondance de celles qu'elles consomment, soit que la limi-
tation provienne d'un monopole établi sous l'influence des entrepre-
neurs d'industrie pour augmenter leurs profits) soit encore qu'elle soit
causée par les tentatives des ouvriers de certaines industries pour éle-
ver leurs salaires par l'exclusion de leurs concurrents et la limitation
de la production, toutes ces pratiques de monopole, en un mot, ont

pour effet inévitable de diminuer les emplois du travail et de ralentir

l'accroissement des produits, d'où tous les salaires aussi bien que les

profits sont tirés. C'est contre des tentatives de ce genre, d'où qu'elles
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viennent, que le Cobden Club lutte incessamment dans l'intérêt des

masses qui vivent de leur travail.

Abordant l'examen de la situation au dehors, l'auteur du rapport
constate que le bill Mac Kinley, cet outrage à la civilisation, a été en

vigueur pendant deux ans seulement, mais que ce court espace de temps
a amplement suffi pour démontrer ses iniquités et ses absurdités. Il

avait promis d'augmenter la production, d'élever les salaires, de dé-

truire le commerce britannique, de provoquer l'annexion du Canada et

de faire le bonheur de la nation. A la fin de ces deux années, aucun

de ces bienfaits n'a été obtenu, le bill Mac Kinley n'a produit autre

chose qu'un désappointement national et la destruction d'un grand parti

politique. Un des effets de l'ultra-protectionnisme aux États-Unis est

douloureusement ressenti en ce moment même. Les denrées alimen-

taires pour l'exportation sont tombées à vil prix, tandis que les na-

vires sont rares, la décadence de la marine américaine ayant été l'effet

direct et naturel d'un tarif prohibitif.
Au Canada, l' échec du bill MacKinley a été aussi complet que possible.

Il n'a eu d'autre résultat que de provoquer l'accroissement des relations

commerciales du Canada avec la métropole, dans une proportion beaucoup

plus considérable que leur diminution avec les États-Unis. En 1889, ses

exportations pour les Etats-Unis s'élevaient à 36 1/2 millions de dollars ;
en 1892, elles sont tombées à 31 1/2 millions. En revanche, ses expor-
tations pour l'Angleterre, qui n'étaient que de 33 1/2 millions de dollars

ont monté à 55 millions, soit un gain de 21 1/2 millions ou de 65 0/0.
Ce résultat n'a pas manqué de profiter à la cause du free trade au Ca-

nada. A la convention libérale, qui a été tenue récemment à Ottawa, la

réforme du tarif sur la base du revenu seulement a été adoptée comme

importante fraction de la plate-forme du parti.
Le secrétaire termine son exposé en énumérant les publications ré-

pandues par le Cobden Club, dans le cours de l'année : nous y remar-

quons, en particulier, 5.000 exemplaires des Sophismes économiques

adaptés aux circonstances présentes par M. E. R. Pearce Edg Cumbe.
Le nombre des livres et pamphlets (à l'exclusion des feuilles volantes)

qui ont été ajoutés au stock du Club depuis le dernier meeting, s'est

élevé à 53.379. Parmi les feuilles volantes « le Bon vieux Temps «a été

publié à 50.000 exemplaires, et le discours de Lord Playfair au dernier

banquet du Club, à 100.000.

LORDFARRER,qui est accueilli par de vifs applaudissements, regrette

que l'état de sa santé ne lui ait pas permis d'assister au banquet du Cob-

den Club. Il est charmé de voir par ce qui se passe en Amérique, que l'ho-

rizon du libre-échange commence à s'éclaircir. Il ne craint plus le réta-
blissement de la protection sous son ancienne forme, mais le protec-
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tionnisme n'est pas mort et ne mourra probablement jamais. Il essaiera
encore de faire apparaître sa vilaine figure sous des déguisements inno-

cents, par exemple, en prenant pour prétexte la conservation de la
santé des consommateurs de viande. Il est certainement désirable de

préserver notre bétail des maladies contagieuses, mais encore faut-il
éviter que le protectionnisme ne se glisse dans les mesures de préser-
vation. Lord Randolph Churchill proposait récemment d'instituer des

marques d'origine sur les viandes étrangères; si cela devait protéger
aussi bien le consommateur que le producteur contre la fraude, nous

n'y contredirions pas. Mais les paroles mêmes de lord Randolph Chur-
chill montrent combien il est aisé de verser ainsi dans la protection. Si
ces viandes sont bonnes, de quelle utilité pourrait, d'ailleurs être une

marque d'origine ? J'ai l'habitude, pour ma part, d'acheter de la viande
américaine et je la trouve aussi bonne que la viande anglaise. Des me-
sures de ce genre n'auraient d'autre effet que d'opposer des obstacles à
la consommation des viandes étrangères.

Il y a à l'horizon un autre nuage que je considère comme plus dan-

gereux encore; je veux parler des tentatives que font, à l'exemple des
anciens Chartistes, les modernes philanthropes et les socialistes pour di-
minuer l'importance de l'oeuvrede Cobden et en dénaturer le caractère.

L'orateur cite à ce propos un passage du programme de M. T.-P.

O'Connor, qui accuse d'inhumanité la vieille école de Manchester, en af-
firmant qu'elle sacrifie l'homme à la production de la richesse. R. Cobden

était-il indifférent au bien-être des classes laborieuses? Les privations

qu'elles supportent, les obstacles opposés à la libre disposition de leur

travail n'étaient-ils pas son thème habituel'/ N'est-ce pas lui qui a fait

pénétrer dans les esprits cette vérité que le haut prix du blé ne produit

pas les hauts salaires? Sans doute, M. Cobden, comme ses contempo-
rains, était plus hostile à l'intervention de l'Etat dans le domaine de
l'industrie qu'on ne l'est aujourd'hui, mais était-ce par défaut de sym-

pathie pour la classe ouvrière? Voici ce qu'il écrivait en 1836 :
« Je n'accorde à aucun homme au monde (fût-il le plus énergique

avocat du bill des dix heures) la prétention de posséder un dévouement

plus cordial que le mien au bien-être de la classe ouvrière ; mais mes

sympathies ne sont pas de cette espèce morbide qui pousse à désespérer
de leur avenir. Ma philanthropie est plus virile : elle me porte, de pré-
férence, à faire pénétrer dans l'esprit des classes laborieuses l'amour de

l'indépendance, le respect de soi-même, le dédain du patronage et de
la protection, le désir d'épargner et l'ambition de s'élever. Je sais qu'on
trouve plus facile de plaire au peuple en lui présentant la perspective
flatteuse et illusoire des minces avantages que peut lui procurer l'inter-

vention du Parlement, plutôt qu'à l'engager à s'aider lui-même; mais si
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je ne veux pas être le sycophante des grands, je ne veux pas davantage
devenir le parasite des petits.

«Et j'ai assez de confiance dans les progrès de l'intelligence des classes

laborieuses pour espérer qu'il se trouvera chez elles assez d'esprits éclai-
rés par l'expérience pour partager mon opinion que c'est à elles-mêmes,
à leurs propres efforts qu'elles doivent, comme les autres fractions de
la communauté, demander leur régénération et leur bonheur.C'est pour-

quoi je leur dis: Ne vous adressez pas au Parlement, ne vous adresse z

qu'à vous-mêmes. »

Toutefois, reprend l'orateur, mon but est bien moins de défendre Cob-
den et Bright contre les accusations d'hommes qui ne sont que des nains
en leur comparaison, que de signaler un danger que le moderne trade-
unionisme et le socialisme peuvent faire courir au free trade. Le trade-
unionisme s'est émancipé, non sans peine, des injustes restrictions
d'une législation de privilège, mais il semble vouloir les remplacer par
d'autres qu'il forge lui-même. Il s'efforce d'obtenir le contrôle des

moyens, des instruments et des méthodes de production, et le socia-

lisme lui vient en aide en présentant comme un idéal à atteindre, le
transfert de ces moyens et instruments des mains des particuliers à
celles d'un gouvernement démocratique, qui s'en servirait pour le bien
commun. Je crois que c'est un rêve ; mais en entreprenant de le réaliser
on porte atteinte aux doctrines que Cobden enseignait et que le Cobden

Club défend. L'idéal du nouvel unionisme c'est d'imposer ses condi-

tions de travail, à l'étranger aussi bien qu'à l'intérieur, et l'exclusion
des produits qui ne sont pas créés conformément à ces conditions est la

conséquence logique de cet idéal. Cela nous conduirait à prohiber le blé
de la Russie parce qu'il est produit par des paysans affamés et le blé de

l'Inde, parce que ceux qui le produisent se contentent d'une maigre pi-
tance de riz. On ne va pas encore jusqu'à cette application extravagante
du principe, mais on en approche. Au Conseil municipal de Londres,

par exemple, M. Rurns a proposé de refuser de conclure tout contrat

avec des entrepreneurs qui n'accepteraient pas les prix des trade's-

unions de Londres, et comme ces prix sont plus élevés que ceux des

provinces, cette résolution, qui n'a été rejetée qu'à la faible majorité de

dix voix, aurait eu pour effet de protéger les entrepreneurs et les ou-
vriers de la métropole contre ceux de la province. Dans une autre cir-

constance, il a été proposé par un Comité, au sein duquel le parti du

travail est en majorité, d'accepter un contrat pour un navire construit

dans la Tamise de préférence à un autre beaucoup plus avantageux qui
était proposé par un constructeur de la Clyde, par ce motif invoqué
dans le Comité qu'il était désirable de donner du travail aux ouvriers de

Londres, Si l'on considère ce qui se passe dans le Conseil municipal de
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Londres et la pression que l'on exerce sur le gouvernement pour l'obli-

ger à s'adresser exclusivement à des entrepreneurs anglais, on recon-

naîtra que la crainte de l'invasion de cette sorte de protectionnisme
n'est pas purement chimérique. En tout cas, les défenseurs du free trade

doivent se tenir aujourd'hui en garde contre la protection de catégories

spéciales de travailleurs, comme ils le faisaient auparavant contre des

catégories spéciales de capitalistes. L'orateur, abordant la question des

grèves, en montre le danger pour les ouvriers eux-mêmes, soit qu'ils
succombent dans la lutte après avoir dépensé leurs économies, soit qu'ils

l'emportent et occasionnent par leurs prétentions excessives une hausse

de l'article qu'ils produisent. C'est ainsi que la hausse du charbon, dé-

terminée par la grève actuelle, est payée par les consommateurs et par
toutes les industries qui emploient le charbon, et qu'elle ne peut man-

quer d'y avoir pour effet la diminution des emplois du travail. Ce n'est

plus simplement une lutte du travail contre le capital, mais une lutte
d'une catégorie de travail contre d'autres catégories. L'orateur s'adresse
sur ce point à l'intérêt bien entendu des travailleurs et il constate avec

satisfaction qu'ils ont, dans une occasion récente, écoulé les enseigne-
ments du Cobden Club. C'était lorsqu'il s'agissait d'établir des droits

compensateurs sur les sucres étrangers auxquels on accorde des

primes d'exportation. Les représentants des Trades Unions étaient d'a-
bord favorables à cette mesure. Quand les ouvriers se sont rendus

compte du dommage qu'elle causerait à la généralité des consommateurs

et aux industries qui emploient le sucre, sous le prétexte de protéger le

petit nombre des ouvriers raffineurs, ils ont changé d'avis et se sont

rangés à l'opinion du Cobden Club. Le danger, conclut-il, n'est pas au-

jourd'hui dans le rétablissement de la protection telle qu'elle existait

autrefois, c'est-à-dire dans l'imposition de taxes sur la nourriture, le
vêtement et les autres articles ; il réside dans des tentatives insidieuses
de l'introduire sous la forme de mesures en apparence insignifiantes, et
sous le couvert d'un but qui, en lui-même, est parfaitement légitime,
à savoir pour provoquer l'abolition des primes d'exportation, pour proté-

ger le consommateur contre les falsifications et les fraudes, pour em-

pêcher l'avilissement du prix du travail (sweating) et maintenir un
taux normal des salaires. Ce sont là des buts irréprochables, mais qu'il
est bon d'examiner de près, car il est facile d'introduire, sous leur

enseigne, ce qui n'est autre chose que la protection d'une catégorie
particulière de producteurs au détriment des autres catégories et de la

généralité des membres de la communauté en leur qualité de con-

sommateurs.

M. J.-S. LEADAMinsiste sur le dommage que causerait aux consomma-
teurs l'établissement de marques d'origine sur la viande étrangère ;
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—M.G.-J. HOLYOAKEcompare le Cobden Clubà une cloche d'alarme qui
se met en branle chaque fois que les hordes de pirates protectionnistes
essaient d'envahir le Parlement et il fait remarquer que le free trade,
en égalisant les conditions de la concurrence, la rend moins dure, tout
en augmentant les emplois du travail; —M. C.-S. SALMONdénonce la

tactique des protectionnistes australiens, qui poussent à l'augmentation
des dépenses publiques, afin de motiver l'élévation des droits des

douanes;—M. J.-W. PROBYN,revenant sur les tendances anti-économiques
du Conseil municipal de Londres, remarque que l'on peut, sans en avoir

conscience, soutenir les doctrines les plus extrêmes de la protection.La

proposition de M. John Burns revient à ceci : que le travail de Londres
doit être protégé non pas seulement contre le travail étranger, mais en-

core contre celui des autres parties du territoire. Mais si le travail de

Londres doit être protégé contre un autre travail anglais, pourquoi

chaque ville et chaque comté ne se protégeraient-ils pas contre les au-

tres ? Pourquoi les murailles épaisses de la protection ne sépareraient-
elles pas toutes les parties de l'Angleterre ? Nous laisserions ainsi loin

derrière nous le bill Mac Kinley. L'orateur ne croit pas, au surplus,

que les classes ouvrières se laissent séduire par les sophismes de

M. John Burns. Elles examineront les faits et se convaincront que le

free trade est la seule base solide pour le capital, le travail et l'industrie

du pays. Quant à l'accusation d'inhumanité que l'on portait contre les

free traders, qu'y répondait John Bright : « Nous avons réussi, disait-il,
à mettre sur la table de l'ouvrier deux miches de pain pour le même

prix qu'il payait auparavant pour une seule. » Si ce n'est pas là un but

humain et philanthropique, je me demande ce que c'est.

Le meeting se sépare, après avoir voté des remerciements à son vé-

nérable président M.Thomas Bayley Potter.



172 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 OCTOBRE1893).

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU5 OCTOBRE1893

COMMUNICATION.— Cinquantième jubilé littéraire de M. le Dr comte Aug.
Cieszkowski,à Posen.

DISCUSSION.— Examen de la méthode à employer pour combattre le malen-

tendu social.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Frédéric Passy, membre de l'Ins-

titut, président.
M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, fait part à la réunion de

la célébration du cinquantième jubilé littéraire de M. le Dr comte

Aug. Cieszkowski, président de la Société des Amis des sciences de

Posen, qui a eu lieu dans cette dernière ville le 10 septembre.
M. Cieszkowski est un des plus anciens membres de la Société

d'économie politique ; son admission remonte à 1850. Il est l'auteur

d'un ouvrage justement célèbre, Du crédit et de la circulation, paru
en 1839 et parvenu à sa troisième édition. Avec l'approbation una-

nime de la réunion, M. Courtois enverra à M. le comte Ciesz-

kowski, les félicitations sympathiques de la Société à propos de cette

cérémonie.

Le secrétaire perpétuel présente à la Société les livres ou

écrits périodiques qui lui ont été remis depuis un mois. La liste

s'en trouve plus loin. Le Président soumet ensuite à l'approbation
de la réunion la question suivante, proposée par le secrétaire perpé-
tuel et qui a pour auteurs MM. Yves Guyot et Ernest Brelay :

EXAMENDE LA MÉTHODEA EMPLOYERPOURCOMBATTRELE MALEN-

TENDUSOCIAL.

Les membres présents y consentent et la parole est en conséquence
donnée à M. Ernest Brelay, seul présent des deux auteurs du sujet
mis en discussion.

M. Ernest Brelay commence par revendiquer à son compte

l'expression malentendu social, qui figure dans le titre même de la

discussion et dont il est presque l'inventeur, l'ayant appliquée, il y a

plus de vingt ans, à un petit livre où il s'essayait à l'économie poli-

tique 1. Notre regretté secrétaire perpétuel, Joseph Garnier, lut cette

1Le malentendu social. —Entretienséconomiquesfamiliers. Un vol. in-8°

de 208 pages. Guillauminet Cie, 1893
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étude et y trouva des motifs suffisants pour faire admettre M.Brelay
dans notre compagnie ; il saisit donc l'occasion pour en remercier

la mémoire de celui qui fut en cette circonstance son parrain.

Mais, ajoute l'orateur, pourquoi qualifier de malentendu ce qui se

rattache au sujet qui nous préoccupe? Simplement parce que j'aime
mieux croire à la bonne foi qu'à la perfidie, et que, si nous sommes

divisés, c'est que, nous écoutant mal, nous ne pouvons nous entendre.

Tel est le cas avec M. Kergall— ; il en est de même avec M. Charles

Limousin, qui s'attache, tant qu'il peut, à trouver, parmi nous,
des socialistes. Ne m'a-t-il pas fait quelquefois l'honneur de me pla-
cer dans cette catégorie, ainsi que M. Courtois? Nous n'y consentions

ni l'un ni l'autre, bien que nous soyons contraints d'employer les

mots social et socialisme, puisque ce dernier a forcé l'entrée du dic-

tionnaire. Mais ma protestation, qui peut choquer au premier abord,
est très radicale; elle va jusqu'à répudier l'emploi du mot société

à cause de l'abus qu'on en fait tous les jours. N'entendons-nous pas
dire sans cesse : «La société est mal organisée, mauvaise, barbare? »

On la veut réformer, transformer suivant les goûts ou les pré-
tentions d'inventeurs nombreux de très vieilles choses. Mais tous

ces desiderata sont contradictoires, et il ne saurait en être autre-

ment, parce que, fort heureusement d'ailleurs, les hommes n'ont,
entre eux, pas plus de similitude absolue que les feuilles des arbres.

Celles-ci se ressemblent toutes, mais elles n'ont pas d'identité com-

plète. Il en est de même de notre organisation mentale ; nos volontés

sont divergentes et varient à l'infini. De quel droit quelques-uns
iraient-ils imposer à la « société », qui n'est qu'une abstraction, des

systèmes éclos dans leur imagination exaltée ?

Convenons donc, tout d'abord, que nul n'a qualité pour parler au

nom de la société ; celle-ci restera une forme du langage philoso-

phique au même titre que l'humanité.

Il y a cependant des sociétés où l'on se groupe en vue de communs

intérêts et de buts scientifiques et philanthropiques ; telles, la Société

d'économie politique, la Société de statistique, les Sociétés d'instruc-

tion, de sauvetage, les Sociétés de secours mutuels, que M. Brelay

approuve beaucoup et dont il fait partie, etc., etc. Mais aucune de

ces sociétés n'est oppressive et ne prétend légiférer ; l'individu y est

autonome.

Le malentendu principal réside dans la supposition que les hommes

tiennent à l'égalité dans le bonheur et y aspirent sous la même

forme. Rien n'est plus chimérique que cette notion. Depuis que le

monde existe, l'homme a toujours voulu être heureux, s'est toujours

plaint et se plaindra indéfiniment de son sort. Tant qu'il y aura des



174 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 OCTOBRE1893).

efforts à faire on gémira de la concurrence vitale ; qu'en imagina-
tion l'on supprime celle-ci, il ne reste qu'une mortelle inertie ; c'est

la fin du monde !

M. Brelay ne plaide pas, comme certains philosophes, le renonce-

ment des richesses, tant s'en faut; il serait contre nature. Il préco-
nise l'émulation ; mais celle-ci ne comporte pas nécessairement

l'envie. Il a été petit apprenti dans le commerce ; dénué de tout

patrimoine, il a, dit-il, mangé de la vache enragée et il croit qu'elle
l'a fortifié. Il affirme que pendant cette période, il ne s'est jamais
senti de colère ni de haine contre ceux que le succès avait favorisés.

Cependant, il ne dissimule pas que son imagination, sans s'exalter

à l'excès, a pu lui suggérer parfois des rêves tels que celui de trouver,
sur son chemin, le portefeuille de M. de Rothschild, contenant un

million. Il le rapportait au baron et celui-ci, touché de cette conduite,
lui prêtait cent mille francs pour s'établir.

Je ne sais, continue l'orateur, si l'on était meilleur dans ma

jeunesse qu'on ne l'est aujourd'hui ; mais il me semble que le socia-

lisme dont j'ai vu à peu près la naissance, — ou tout au moins le

baptême, — était encore dans la phase sentimentale et ne recom-

mandait guère la violence. A l'époque que, avec une emphase un

peu ridicule, on a appelée «l'âge héroïque de la République française»,
je fus, par suite de mes méfaits politiques, le compagnon de prison
de la plupart des socialistes de marque, notamment de Vidal, de

Toussenel, d'Allyre Bureau et de l'excellent citoyen qu'on a appelé

depuis le colonel Langlois. C'étaient des hommes de talent, d'esprit
et de bon coeur.

Proudhon en était; je lui appris le jeu d'échecs et il m'y battit.

Mais le sort de nos dignes compagnons fut pire que le mien.

Proudhon, qui se disait socialiste, ne laissait rien debout de leurs

doctrines, et je crois que ce fut le grand polémiste qui contribua

le plus à faire évanouir ce qu'il pouvait y avoir en moi de vague
socialisme. L'étude économique assidue a continué à m'éclairer et à

m'éviter les oscillations que j'observe, avec impatience, parmi les

personnes au milieu desquelles je m'agite ; appelées souvent classes

dirigeantes, et que les envieux qualifient surtout de bourgeois ou de

classes possédantes.
Dans son exposé, M. Brelay entendait réserver à M. Yves Guyot

la clientèle des tyrans populaires, qu'il a si vaillamment stigmatisés
dans son énergique pamphlet, « la Tyrannie socialiste », et il s'en

voulait prendre spécialement aux bourgeois. Ceux-ci, en effet, ne

dirigent rien, se laissent porter par les courants, et attribuent

volontiers aux économistes ce qui appartient aux socialistes. Qui de
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nous ne les a entendus dire, sans rien formuler de précis : « Le

« tiers état a eu sa révolution en 1789 et tout le profit en a été pour

«lui; maintenant, c'est le tour du quatrième état! » Puis, ils

ajoutent : « Il y a quelque chose à faire ! » Mais ils ne formulent

rien et prétendent amener le règne du « bon socialisme ».

C'est ainsi que s'accréditent toutes les variétés du socialisme,
c'est-à-dire de l'interventionnisme : celui de la chaire, celui de

l'Etat ; puis le socialisme ouvrier, appelé aussi « de la rue », qui,

par le collectivisme, aboutit à l'anarchie.

Eh ! bien, pour le moment, celui que je déteste, s'écrie l'orateur,

je le proclame très haut, c'est ce socialisme bourgeois qui se sert

d'un mot imposant, introduit un abominable arbitraire dans les lois,
et fournit des prétextes d'apparence valable aux autres sectes : c'est

le socialisme-protectionniste qui s'est fait conférer le droit au travail

et le droit au capital. Comment refuser ensuite quelque chose aux

malheureux, aux ignorants et aux brutaux lorsque, à Ceux-ci, qui
sont les plus nombreux, on extorque, sous prétexte de favoriser le

travail national, une part du pain et de la viande qu'ils vont manger,
du vin qu'ils vont boire, des vêtements qui doivent les couvrir.

C'est encore au nom de la société que l'on attente ainsi à la pro-

priété, et l'on a l'audace de s'en vanter ! On a dit, en souriant,

qu'Ugolin avait dévoré ses enfants pour leur conserver un. père ;
mais quelle différence y a-t-il entre les socialistes de la rue qui
sacrifient les individus à une société inconnue, et les socialistes-pro-
tectionnistes qui spolient et affament les citoyens et dévorent la

patrie sous prétexte de l'enrichir? Ce sont des patrivores, des patri-

phages et non des patriotes.
Constamment leurs méfaits donnent lieu à de nouvelles et

curieuses observations ; j'en ai fait, dit-il, une moi-même, ces jours-

ci, à mes propres dépens ; elle est bonne à citer :

Depuis plus de trente-cinq ans, je fais venir mon thé d'Angleterre,
où je le prends en entrepôt. La caisse demandée me parvient,

chargée de droits douaniers de 268 fr. les 100 kilos. J'ouvre le

tarif, où je lis 208 fr. Sur ma réclamation, j'apprends qu'il y a majo-
ration de 60 fr. pour la marchandise qui n'est pas importée directe-

ment de Chine. Je n'ai pas de relations avec le Céleste-Empire ;

donc, je continuerai à être victime de la chinoiserie socialiste

française, dont le but, sans doute, est de protéger à mes dépens la

marine marchande, a laquelle pourtant, nous donnons déjà, malgré

nous, des subventions assez rondes.

Comment la société peut-elle bénéficier de combinaisons où

presque tous ses membres sont atteints, et dont l'État, lui-même, ne
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profite guère ? Le malentendu ne diminue pas d'opacité, et pour que
des libéraux, comme vous, puissent l'éclaircir, il faut qu'ils trouvent

moyen de se faire écouter. C'est là que gît le principal problème, et

c'est pour cela qu'aujourd'hui, j'ai tenu à vous consulter.

Dans sa sphère, l'orateur a fait d'obscures tentatives qui n'ont pas
été sans effets bienfaisants. Pendant dix-huit ans, il a été faire des

conférences économiques élémentaires, le mercredi, à l'hôpital Saint-

Louis, où il avait une centaine d'auditeurs, et le vendredi, à l'Asile

national de Vincennes, où 3 à 400 convalescents venaient l'écouter.

A Saint-Louis, les visages des malades étaient répulsifs, mais il ne

voyait que des regards sympathiques, et bien peu de doutes semblaient

exister sur sa bonne foi. Longtemps après que sa santé l'eut forcé à

abandonner sa tâche pour passer l'hiver dans le Midi, il rencontrait,
dans les rues de Paris, des ouvriers qui demandaient à lui serrer la

main et le remerciaient de les avoir aidés à comprendre la nécessité

et les bienfaits de la paix sociale.

A Lyon, en mars dernier, une conférence lui fut demandée pour
un grand auditoire populaire, composé principalement de mutua-

listes. Il donna pour titre le malentendu social, et il s'attendit à

recevoir des chaises à la tête. Tout au contraire, il eut un magnifique
accueil d'une foule à la fois attentive et bienveillante, qu'aucun

sophisme ne paraissait avoir encore aveuglée.
M. E. Brelay conserve donc la conviction de la possibilité

d'éclairer le « peuple » ; la grande difficulté est de trouver moyen de

le réunir et de lui parler en dehors des politiciens et des anarchistes

dont nous ne pouvons ni ne voulons imiter les procédés.
Il revient donc aux « bourgeois ». Ceux-ci sont moins nombreux,

mais fort difficiles aussi à grouper. Notre confrère, M. Jules Fleury,

y est parvenu, lors de la discussion des tarifs protectionnistes ; il

fera certainement des efforts pour reprendre et continuer son oeuvre.

De son côté, à Cannes, à Nice, à Menton, l'orateur a réussi à grouper
des gens du monde et lorsque le concours des sociétés commerciales,

scientifiques et littéraires lui a fait défaut, il s'est mis en rapports
avec le Casino, comme un virtuose ou un chanteur, et il a même

trouvé un établissement où l'on a jugé que sa peine méritait un

salaire qu'il ne demandait pas.
Tout cela, il le reconnaît, est insuffisant, et il espère que ses con-

frères trouveront mieux.

En terminant, il signale un moyen d'action proposé par M. Hubert-

Valleroux, auteur d'une étude intitulée ! Les grèves d'Amiens,
consciencieux travail où le malentendu social est, pour ainsi dire,

pris corps à corps. L'auteur termine en émettant le voeu qu'on
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applique aux maux qu'il expose le remède religieux. M. Brelay est

bien loin d'y contredire, tout en reconnaissant pourtant son inca-

pacité à cet égard.

M. Limousin déclare ne pas comprendre du tout ce qu'a voulu

entendre M. Brelay en disant qu'il n'y a pas de société. Il a cependant
devant lui une incarnation de ce que la Société a de plus tangible.
M. Brelay, qui est bon père de famille, sait bien aussi qu'un jour,—
le plus éloigné possible, — la loi, cette autre manifestation de la

Société, —se trouvera là pour assurer à ses enfants l'héritage de leur

père.

M. Kergall. Vous confondez la société avec l'État.

M. Limousin. L'idée d'Etat et l'idée de société s'impliquent réci-

proquement. Dans une discussion provoquée par notre éminent et

regretté collègue M. Baudrillart, sur la définition de l'État, l'avis

général fut que l'État est la Société organisée. D'ailleurs, à côté des

autorités sociales et des lois, manifestations de l'État, on peut placer
les moeurs, les usages, les idées communes, le sentiment patriotique,

qui sont des éléments sociaux en dehors de ceux officiellement cons-

titués.

En ce qui concerne les « malentendus sociaux », M. Limousin est

d'avis qu'il en existe en effet, mais il ne pense pas que M. Brelay les

ait suffisamment définis. Il y a un grand dissentiment, dont tous les

autres procèdent, qui naît de la « question sociale ». Qu'est-ce que la

« question sociale ? » C'est la lutte à laquelle se livrent dans le sein

de la Société, ceux qui sont malheureux et ceux qui sont heureux.

Les premiers attribuent leur misère au superflu des seconds, et ceux-

ci, à leur tour, croient, le plus souvent, que les premiers ne pour-
raient sortir de leur condition malheureuse qu'en dépouillant les

riches.

C'est là le premier malentendu, car les économistes savent et

devraient enseigner que la répartition égalitaire de toutes les ri-

chesses existantes rendrait pauvres les riches, mais ne rendrait pas
riches les pauvres. « La question sociale » a pour cause l'insuffi-

sance de la production générale pour donner à tous la suffisante vie.

Quand il n'y a pas — ou pas assez — de foin au ratelier les chevaux

se battent, dit un proverbe. S'il y avait assez d'aliments pour que
chacun pût être nourri suffisamment, assez de vêtements pour que
chacun pût être habillé convenablement, assez de maisons pour

que chacun pût être logé confortablement, en échange du minimum

possible d'efforts, la question sociale n'aurait pas l'acuité que nous

S. E. P. 12
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lui voyons aujourd'hui. Les inégalités qui pourraient exister alors

né provoqueraient pas les mêmes colères que présentement.
Pour résoudre « la question sociale », il faudrait donc accroître

la production, c'est là le moyen scientifique. C'est la prévision de

cet accroissement, résultant de l'amélioration de l'outillage agricole
et industriel, ainsi que des procédés de travail, qui peut permettre
de voir, du haut d'un observatoire économique, luire l'aurore d'un
état de choses meilleur. A cette solution, la société pourrait largement

aider, si ceux qui la dirigent savaient ; car, on pourrait faire des

lois, créer des institutions qui donneraient à la création de la ri-

chesse une direction méthodique, au lieu de la marche sans bous-

sole et à travers mille obstacles qu'elle exécute aujourd'hui.
Si la connaissance du caractère réel de la « question sociale »

était répandue parmi les hommes composant les deux groupes

antagonistes : les bourgeois et les ouvriers, le malentendu n'exis-

terait pas ; les bourgeois sauraient que, pour faire disparaître l'envie
— bien naturelle, — que leur portent les ouvriers, ils doivent,
eux qui sont les directeurs de la Société industrielle et agricole,

appliquer tous leurs efforts à là multiplication des richesses, c'est-à-

dire des choses consommables ; les ouvriers seraient avertis que là

réalisation de leurs rêves de « chambardement » révolutionnaire ne

produirait pas pour eux l'état d'aisance qu'ils désirent.

Maisallez donc faire pénétrer une conception théorique dé ce genre
dans les cerveaux de malheureux qui n'ont acquis par l'éducation

aucune discipline d'esprit, qui sont dépourvus des éléments du rai-

sonnement, et que jugule là misère. Il n'entre pas dans leur intel-

ligence de rendre responsable de leurs souffrances une entité : l'in-

suffisance de la production ; il est beaucoup plus conforme à leur

génie simple et simpliste de s'en prendre à des personnes vivantes

que l'on peut envier et haïr.

Les bourgeois, s'ils étaient en majorité des esprits cultivés et dès

économistes, connaîtraient la cause réelle du mal, et ils sauraient

qu'il faut pardonner à des malheureux qui ne comprennent point.
Mais pour être bourgeois on n'est pas forcément cultivé, intelligent,

bon, encore moins économiste. Beaucoup croient que réellement leur

bien-être est fait de la misère des autres, et comme ils tiennent à gar-
der ce bien-être, ils rendent aux ouvriers haine pour haine. L'orateur

cite l'exemple d'un de ses confrères qui disait : « Je donnerais la

moitié de ce que je possède pour que la « question sociale soit ré-

solue », et qui ajoutait : « Ce qui m'étonne, c'est qu'on nous laisse

nos montres dans nos poches ».

Sur ce dissentiment et ce malentendu naturel se greffe l'industrie



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 OCTOBRE1893). 17 9

des " meneurs »; aussi bien de ceux de là bourgeoisie que de ceux du

prolétariat.
« Le besoin crée l'organe et l'organe crée la fonction, dit-on en

histoire naturelle » ; cette loi se vérifie dans le domaine social

comme dans le domaine zoologique. Partout où il y a quelque
chose à gagner en servant un intérêt, en flattant une passion, en

excitant une souffrance, des individus en font l'entreprise. Ainsi se

forment les leaders ouvriers ou bourgeois, et cela n'est pas pour
étonner des économistes. Quel est l'intérêt des hommes qui vivent

de la question sociale ? Que cette question soit résolue ? En aucune

manière. Il est qu'elle subsiste, et que les malentendus auxquels
elle donne lieu ne soient pas éclaircis. Les avocats et les autres

membres de la corporation judiciaire ont intérêt à ce qu'il y ait

des procès, les soldats à ce qu'il y ait des guerres, les journalistes
à ce qu'il se produise des désaccords de toutes sortes.

Le mécontement des masses populaires, les craintes de la bour-

geoisie ont été les causes génératrices d'un grand nombre de for-

tunes politiques. La multiplication de ces politiciens ouvriers, qu'on
nomme des « meneurs » a pour effet de faire pénétrer l'agitation
dans des couches de plus en plus profondes, et d'y faire succéder la

Croyance dans la possibilité d'un changement heureux à l'antique

résignation. Il y à là un phénomène de psychologie des collectivités

qui n'est pas de nature à surprendre des économistes étudiant objec-
tivement les phénomènes sociaux. Il est analogue à celui du déve-

loppement des besoins par suite de la multiplication des marchands,

qui s'emploient à faire consommer certains produits par des per-
sonnes qui les ignoraient précédemment; Ainsi, le mouvement socia-

liste a gagné ; ainsi s'est aggravé le malentendu social.
Une démonstration de l'importance actuelle du mouvement socia-

liste nous est fournie par l'accession à ce mouvement d'une des ins-

titutions sociales les plus puissantes du monde entier, une de celles

qui n'agissent qu'après mûre délibération : l'Eglise catholique, qui,

jusqu'à ce jour, avait été une dès plus fermés colonnes de l'ordre

social existant. Si elle prêchait la charité aux riches et aux

puissants, elle enseignait la résignation aux pauvres et aux humbles,
ce qui étaient évidemment les meilleurs moyens de faire durer cet or-

dre social. L'encyclique Rerumnovarum, nonobstant sa modération

de forme et ses réticences, n'en déclare pas moins, en principe, que
la Société, représentée par l'État, a l'obligation de légiférer dans

l'intérêt des foules miséreuses ; c'est le principe même du socia-

lisme.

Il est regrettable que l'auteur de l'Encyclique n'ait pas été un plus
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fort économiste, et qu'avec l'immense autorité morale qui lui appar-
tient, il n'ait pas indiqué le véritable caractère et le véritable remède
de la question sociale. Il aurait ainsi rendu un immense service à

l'humanité. Un incident qui montre que l'auteur de l'encyclique a
été un faible économiste, c'est la discussion qui s'est engagée sur
le sens à attacher à l'expression « juste salaire » employée par lui.
Faut-il entendre un salaire permettant à un ouvrier de vivre mo-

destement, mais honorablement avec une famille moyenne, c'est-à-
dire le « salaire familial » ? ou faut-il entendre le salaire équivalent
au service rendu, c'est-à-dire le « salaire individuel » ? Il existe, à
ce sujet, parmi les militants du socialisme catholique, deux camps
ayant chacun son chef à Rome ; mais celui qui pourrait d'un mot
les départager, dissiper le malentendu, ne dit rien.

Cet incident et d'autres nous font comprendre la pensée réelle

qui a motivé l'encyclique Rerum novarum. L'état-major de l'Église
catholique, constatant l'affaiblissement du sentiment religieux chez

les nations industrielles, a essayé de remettre la main sur les foules
en se plaçant à leur tête dans leurs revendications. Voyez ce qui se

passe non seulement en France, mais aussi en Belgique, en Alle-

magne, en Autriche, aux États-Unis. Voyez à l'oeuvre la grande op-

portuniste, qui, en même temps, s'efforce de retenir par devers elle
son ancienne clientèle de riches et de puissants. Elle ne cherche pas,
elle non plus, à dissiper le malentendu, mais elle dit aux deux

camps : « Confiez-moi la solution de la question, je m'en charge ».

En résumé, le malentendu social consiste dans l'ignorance des

caractères réels de la « question sociale », et dans l'exploitation de

cette ignorance par des hommes qui en profitent.
En ce qui concerne le second point touché par M. Brelay : le pro-

tectionnisme, M. Limousin pense que son honorable ami a tort de

s'étonner des tendances socialistes, — non quant aux sentiments,
mais quant aux procédés — des protectionnistes. Ceux-ci sont, en

effet, aussi ignorants en économie politique que les ouvriers, et ils

en sont moins excusables. Ne faut-il pas, en effet, être d'une igno-
rance inouïe pour espérer une amélioration de l'application du ré-

gime protectionniste ? Sans doute, cette application amène le relè-

vement des prix de vente des marchandises, mais comme les pro-
ducteurs: ouvriers, paysans ou industriels, sont en même temps des

consommateurs, il en résulte une demande générale d'augmentation
des salaires ou des bénéfices qui provoque le relèvement du prix de

revient, et maintient les bénéfices au même taux proportionnel. Le

protectionnisme ne produit donc aucun bien quand il est général, et

il ne peut être avantageux pour quelqu'un que s'il lui est appliqué
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exclusivement. D'autre part, il est désavantageux quand des produc-
teurs d'un pays protectionniste, où tout est métalliquement cher,
se trouvent, sur un terrain neutre, en concurrence avec d'autres
d'un pays libre-échangiste. Il y a donc, dans la circonstance, plus
qu'un malentendu entre deux groupes de citoyens, il y a malentendu
des individus avec eux-mêmes.

Cependant, il faut avoir une certaine indulgence pour les protec-

tionnistes, car il ne suffirait pas d'abolir les droits protecteurs pour
équilibrer les prix de production et de vente dans les divers pays.
Le régime monétaire d'un pays contribue à la détermination des

prix ; quand un pays a plus de monnaie métallique qu'un autre, cela

provoque une diminution de la « puissance d'achat » de la monnaie
et une augmentation générale du prix des choses. C'est là la situa-
tion de la France, grâce à l'organisation de sa banque privilégiée. Des
industriels et agriculteurs qui ne sont point économistes, et ne se ren-
dent pas compte de ce phénomène, voyant qu'à l'étranger tout est meil-
leur marché qu'en France, demandent une compensation douanière.
Ils devraient demander la modification de notre régime monétaire.

Il est donc nécessaire, en cette matière encore, d'en venir au sys-
tème socialiste de l'intervention de la loi. Cette constatation amène
l'orateur à signaler un autre malentendu. Les partisans du «laisser

faire, laisser passer » signalent l'ignorance des socialistes en ma-
tière économique, en quoi ils ont raison ; de leur côté, les socialis-
tes protestent contre la justification de la misère que les écono-
mistes tirent de leur science ; ils ont également raison, car la
science n'amène pas à cette conclusion. Il y a, dans cette igno-
rance des socialistes en général, et dans cette science des parti-
sans du « laissez-faire, laissez-passer », un phénomène bizarre. Si,
en effet, la science est nécessaire à quelqu'un ce n'est point aux se-

conds, qui s'en rapportent finalement à la Providence, mais aux

premiers qui, voulant légiférer, décider des mesures dans l'intérêt

général, ont besoin de ne pas agir au hasard et, au contraire, de sa-

voir, en raison des expériences du passé, en raison des déductions

théoriques, ce que telle ou telle manière de conduire les intérêts hu-
mains peut produire en bien et en mal.

Il y a donc de nombreux malentendus sociaux ; seulement la
bonne manière de les dissiper ne consiste pas, comme l'a fait
M. Brelay, à dire simplement : Mes adversaires sont dans l'erreur.
Il est aussi nécessaire de se demander si soi-même on n'y est pas
également. Il faut, en résumé, savoir voir les choses d'ensemble et
non partiellement: from one side, comme on dit dans une langue
familière à M. Brelay.
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Le malentendu social, dit M. Fleury, a toujours existé — il exis-

tera toujours, car il provient de l'inégalité des conditions qui est

dans l'essence même de l'humanité. Les innombrables écoles socia-

listes prétendent le faire cesser par des moyens fort divers, en

apparence, mais qui, somme toute, aboutissent tous à modifier la

nature humaine, à la violenter. Vouloir pétrir à nouveau la créature

humaine, faire un autre homme est une pure utopie. Mais s'il ne

faut pas espérer voir disparaître le malentendu social, il est permis
d'en souhaiter l'atténuation. Et on peut y arriver. La religion,
dont parlait M. Brelay en citant M. Hubert-Valleroux, peut exercer

et exerce, à cet effet, une bienfaisante influence. On doit aussi le

dire : il faut que les heureux, que ceux qui possèdent, et qui sont

la classe supérieure et dirigeante, ne donnent pas d'exemples
funestes. C'est ce qui arrive cependant quand ceux qui détiennent

l'État le font servir aux satisfactions de leur cupidité, de leur égoïsme.
Les lois protectionnistes en sont le plus éclatant exemple : elles au-

torisent la spoliation de tous au profit de quelques-uns. Elles

montrent à ceux qui sont en bas que la possession de l'État permet
de faire triompher l'injustice. L'exemple est dangereux, à l'heure

où la foule, jusque-là inconsciente, apprend à connaître sa force et

à en user. Ceux qui ont crié aux propriétaires, aux cultivateurs, aux

paysans, aux industriels — « faites taxer par la loi le prix de vos

marchandises», ont endossé une grave responsabilité. Le malen-

tendu social ne disparaîtra pas avec l'abolition des lois protection-
nistes. Mais il sera singulièrement atténué. En même temps que ces

lois funestes, disparaîtra, en effet, la plus criante injustice. Puis,
les individus redevenus maîtres de leur liberté, stimulés par la con-

currence, chercheront le progrès dans la production industrielle et

commerciale et le premier effet de ce progrès, ce sera l'abondance,
la facilité pour le plus grand nombre de se procurer les choses

nécessaires, utiles ou agréables. Il y aura, alors comme le souhaitait

tout à l'heure M. Limousin, du foin dans le râtelier; les chevaux se

battront moins.

M. Kergall désire protester contre la confusion entre l'État et la

société que faisait M. Limousin.
Sans entrer dans un exposé théorique trop long des caractères qui

établissent une distinction profonde entre la Société et l'État, il se

borne à indiquer d'un mot, l'importance capitale de cette distinction.

Si l'Etat et la société ne faisaient qu'un, il s'ensuivrait incessam-

ment que l'Etat serait l'agent unique de toute réforme sociale. C'est

la théorie du socialisme d'État. Pour nous, qui repoussons l'inter-
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vention de l'État, partout où elle n'est pas absolument indispen-
sable, et qui attendons le progrès social de l'initiative privée, par-
ticulière ou collective, de la Liberté et non de l'Autorité, la dis-

tinction entre l'État et la société n'est autre chose que la base indis-

pensable de notre système.
M. Brelay a raison de dire qu'il y a un malentendu social, ou

plutôt des malentendus sociaux ; mais y a encore autre chose. Il y a

désertion du devoir social pour tous ceux de nos compatriotes qui,

pouvant faire autrement, ne vivent que pour eux sans s'inquiéter
des autres, Le riche oisif, qui a passé sa vie à ne s'occuper que de

ses intérêts personnels, ou même de ceux des siens, n'a pas rempli
tout son devoir, s'il n'a rien fait pour venir en aide, moralement ou

matériellement, à ses frères moins bien partagés que lui.

Une société n'en est même pas une, qui compte tant de ses

membres, et de ceux qui, ayant le savoir et le loisir, sont particu-
lièrement armés pour exercer une action sociale, qui pratiquent
ainsi l'individualisme, autrement dit l'égoïsme. Si nous voulons que
le progrès social s'accomplisse, non par l'État mais par la Société,
il faut commencer par reconstituer celle-ci.

Il y avait une société française au moyen âge
— les collecti-

vistes d'État n'ont pas assez de termes admiratifs pour qualifier ce

qu'ils appellent : l'admirable engrenage social et écomique du moyen

âge. Mais une Société qui reposait sur l'autorité et sur le servage,
c'est-à-dire sur la méconnaissance des droits de l'homme, ne pouvait
durer indéfiniment. La Révolution a porté le dernier coup à ce qui
restait de cette organisation et c'était justice. Mais si elle a brisé un

lien social mauvais, elle ne l'a pas remplacé par un bon. Elle ne l'a

pas remplacé du tout et elle a même défendu qu'on le remplaçât
par le lien social des sociétés modernes : l'association libre. Les

régimes qui l'ont suivie ont trouvé qu'il était bien plus commode

de gouverner avec l'autorité qu'avec la liberté et n'ont eu garde de

nous donner la liberté d'association. Seule, la République, après

quatorze ans de règne, nous a donné cette liberté par un côté, par
le côté professionnel.

Or, tout le monde sait quels progrès, non seulement économiques
mais sociaux, ont été réalisés comme par enchantement par nos syn-
dicats agricoles, dès que la poussière humaine qu'avait fait de nous

la Révolution, a pu être agrégée par le lien de l'association libre.

Qu'on en fasse autant sur les autres terrains, et Je problème social

sera résolu. Mais, pour cela, il nous manque deux choses : d'abord

la liberté complète d'association, qui nous permette d'appliquer
l'association sous toutes les formes ; il faut ensuite que tous les
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bons citoyens, qui ont du temps et du savoir à mettre au service de

ceux qui n'ont ni l'un ni l'autre, sortent de leur isolement ou de leur

individualisme et prennent l'initiative de constituer ces groupements
de coopération ou de mutualité, par lesquels se reconstituera la Société

française. Car une collection d'individus isolés, chacun pour soi,

n'ayant entre eux d'autre lien que l'obéissance au même gendarme,
ne suffit pas pour constituer une Société. Sans cela, il y aurait une

Société turque.
La question a également un côté économique, qui vient d'être

traité par MM. Brelay et Limousin ; mais le temps manque pour
l'aborder. M. Kergall proposerait, pour une prochaine séance, une

question connexe qui lui permettrait d'y revenir.

M. E. Fournier de Flaix ne saurait accepter la théorie de M. Bre-

lay, ni celle de M. Limousin ou de M. Kergall sur la société fran-

çaise. Il existe une société française comme une société allemande,
comme une société anglaise ou russe. Il existe même une société

turque, malgré les affirmations de M. Kergall, et cette société tur-

que n'est nullement terrifiée par des gendarmes quelconques. La

société se différencie parfaitement de l'État, et même de la nation ;
ainsi la Pologne étant morte, dès l'époque de Kant, comme nation,
comme Etat, elle vivait encore comme société. Il en a été de même

de la Grèce ancienne. La société hellénique a survécu à la nation et

à l'État.

Il suffira de quelques observations en ce qui concerne la France.

En France, la crise de 1789, très forte quant aux institutions po-

litiques, destructive même de la forme du gouvernement, a peu

changé les institutions sociales. Plus de la moitié de la France, pro-

priétaires, fermiers, métayers, laboureurs, vignerons ont conservé

les mêmes rapports, rapports excellents, précisément parce que les

devoirs inhérents à la société y sont tous toujours remplis. Dans nos

campagnes, l'homme n'est nulle part cet être solitaire et abandonné

dont MM. Brelay et Limousin ont fait le tableau. Et quoi qu'on en

ait dit, le Code civil a réglé en partie ces rapports qui sont régis,

d'ailleurs, par des coutumes et des traditions séculaires. De là,
l'harmonie sociale qui règne dans nos campagnes et les efforts que

prétendent faire les socialistes pour la détruire.

La situation n'est pas tout à fait aussi favorable dans la sphère
industrielle, quoiqu'il faille encore distinguer entre la grande et la

petite industrie, Quant à la petite industrie, si ancienne et si impor-
tante en France, là encore l'harmonie sociale est assez bien main-
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tenue. A leur égard, les observations de M. Kergall sur les lois de

l'Assemblée Constituante et de la Convention s'appliquent entière-

ment.

La grande industrie est un fait nouveau. Elle ne date guère en

France de plus d'un siècle. Eh ! bien, il existe cependant un grand
nombre de manufactures ou de mines où les rapports sociaux sont

sur un pied satisfaisant. Il suffit de pénétrer dans le mécanisme

journalier d'une grande usine pour le reconnaître et il ne peut pas
en être autrement.

Les grèves exploitées par les partis révolutionnaires sont de bien

raies exceptions dans le mouvement si important de la grande in-

dustrie en France, parce que dans la plupart des usines, les rela-

tions que le travail établit nécessairement entre les patrons et les

ouvriers sont fondées sur un accord et non sur un désaccord.

Les uns et les autres dans les diverses branches de la production,
comme dans les autres parties de la société, composent par la reli-

gion, le travail, la richesse, les institutions, l'histoire, un tout qui
forme la société elle-même, force plus grande, plus vivace et plus
durable que la nationalité, que l'État lui-même.

M. Edm. Villey s'est demandé, depuis le commencement de la

discussion, ce que pouvait être le malentendu social; il avait été

pour demander ce que l'on entendait par là; mais il avait cru plus
convenable d'entendre la discussion pour s'éclairer : il ne s'en trou-

vait pas plus avancé après qu'avant. A mon sens, dit M. Villey, il

n'existe aucune espèce de malentendu, mais bien des appétits con-

traires de part et d'autre, malheureusement mal contenus aujourd'hui

par le sentiment du devoir : c'est sur ce terrain là qu'on pourrait
traiter utilement la question.

M. Alfred Neymarck estime que la question, telle qu'elle est posée
à l'ordre du jour de la Société, mériterait de larges développements
et qu'il conviendrait de l'examiner au point de vue économique.
Est-il bien juste de dire qu'il y a un « malentendu social? » N'est-ce

pas plutôt une véritable lutte entre le capital et le travail? On

entend parler à chaque instant de féodalité, d'aristocratie, de plou-
tocratie financière ; on oppose les milliards de la fortune mobilière

de la France à la misère des ouvriers et des travailleurs, de tous

ceux qui ne possèdent rien. Ne devons-nous pas répondre par des

faits, par des chiffres, par des arguments précis, à ceux qui croient

et soutiennent que la masse du peuple serait plus riche et plus
heureuse si cette fortune mobilière était répartie en d'autres mains?

M. Alfred Neymarck a suivi, dans plusieurs études, le mouve-
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ment de cette fortune mobilière. Dans un Mémoire récent lu à l'Aca-

démie des sciences morales et politiques et à la Société de statis-

tique, il avait évalué à 80 milliards le montant des valeurs mobi-
lières appartenant à notre pays. Cette statistique, dit-il, a donné lieu
à l'agréable chanson de Jules Réjouy que voici et qui, lors des

élections dernières, a été répandue dans des centres ouvriers impor-
tants :

TROP ET TROPPEU

M. Neymarckévalue à 80 milliards
la fortune mobilière de la France.

Echos.
I

Ohé, ohé ! le crève-misère,
Les ceuss qu'a froid, les ceuss qu'a faim,
Les ceuss qui donn'nt, leur vie entière,
Tout l' sang d'leur corps pour un peu d' pain,
Quoi qu' vous pensez et quoi qu' vous dites
De cett' petit' statistiqu' là?

Est-c' bientôt temps d' mett' le holà
Et d' supprimer les parasites?

Y a pas d' bon sens, y a pas d' bon Dieu :
Y en a qu'a trop et d'aut's trop peu !

II

C'te fortun' que Neymarck a marquée
Qui qui l'a fait, d'où qu'ell' provient?
J' crois qu'y a pas d' chos' moins compliquée
Le pauv' la gagne, l' riche la détient.
Assez comm' ça! D'puis l'temps qu' ça dure,
La patienc' du peuple est à bout :
On n' lui donn' rien, i' prendra tout!
Et ça s'ra just'; car, j' vous l'assure,

Y a pas d' bon sens, y a pas d' bon Dieu :
Y en a qu'a trop et d'aut's trop peu.

Est-ce là, dit M. Alfred Neymarck. « un malentendu social » et
n'est-ce pas plutôt la lutte déclarée entre le capital et le travail?
N'est-ce pas égarer l'ouvrier que lui faire croire que la répartition de
cette richesse entre ses mains le rendrait plus heureux?

Gomment est répartie cette richesse mobilière? Pourquoi l'accord
est-il nécessaire entre le capital et le travail?

Pourquoi n'est-il pas exact de dire que celte richesse appartient à
une aristocratie, à une féodalité financière? Quels sont les enseigne-
ments de la science économique, de la statistique, de la morale, sur
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ces graves sujets? Quelles sont les améliorations sociales que nos

maîtres ont recommandées ? C'est sur ce terrain, dit M. Alfred Ney-

marck, qu'il serait utile que la discussion s'engageât : mais l'heure

avancée ne permettrait pas de donner à ces questions tout le déve-

loppement qu'elles comportent et il serait bon de remettre la suite

de la discussion à la prochaine séance.

M. Frédéric Passy, président, pense, comme MM. Villey et Ney-

marck, que la question est loin d'avoir été épuisée. Il lui semble

même qu'elle a été à peine effleurée. On a parlé, d'une façon sou-

vent très intéressante, de la Société et de l'État, de l'intervention-

nisme et de l'individualisme, des griefs ou des prétentions des

diverses catégories sociales. Mais on n'a guère parlé des malentendus

qui sont au fond des polémiques ou des revendications des uns ou

des autres ; et bien moins encore a-t-on essayé d'indiquer, comme le

demandait la question, des procédés pour faire cesser ces malen-

tendus.

Il ne serait donc pas inutile que la discussion fut reprise et con-

tinuée ; et sans engager l'avenir, chaque réunion étant toujours
maîtresse de son ordre du jour, le président estime que l'on peut
se proposer de revenir le mois prochain sur le même sujet.

La séance est levée à 10 heures 40.
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e stalistica doganale e commerciale, Estadistica general de la Repu-
blica Mexicana, Boletinsemestral de la direccion general de estadistica
de la Republica Mexicana, Bulletin de la Société d'encouragement pour
L'industrie nationale, Bulletin des sommaires, Commercean illustrated

weekly journal, Office du travail, 4e et 5efasc, Mémoiresde la Société
d'émulation de Roubaix, 2e série, tome VII. Table.
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NÉCROLOGIE.— MM.Edouard Lecouteux et Auguste Sévène.
COMMUNICATION.— Admissionde nouveaux membres.
DISCUSSION.—Del'intervention de l'État dans le contrat de travail.

La réunion est présidée par M. Frédéric Passy, membre de l'Insti-

tut, président. A.sa droite se trouvait M. Moron, directeur de l'Office
du Travail au ministère du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,
invité par le Bureau.

En ouvrant la séance, le président regrette d'avoir à informer
la Société de la perte de deux de ses membres. Le premier est
Edouard Lecouteux, professeur à l'Institut national agronomique
et directeur du Journal d'agriculture pratique.

Lecouteux, qui fut jadis professeur à l'Institut agronomique de

Versailles, était un de nos plus anciens confrères. Il se fit recevoir en
1855. Sa santé ne lui permettait pas, depuis plusieurs années, de
venir à nos réunions. Sa perte laissera des souvenirs accompa-
gnés de regrets parmi les anciens membres de la Société.
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Le second est Auguste Sévène, commerçant lyonnais des plus

distingués et des mieux posés. Il était président honoraire de la

Chambre de commerce, et président de la Société d'économie

politique de Lyon. Son caractère droit, son esprit élevé, ses opinions
sincèrement libérales font vivement sentir sa disparition non seu-

lement à Lyon, mais aussi parmi ceux d'entre nous qui le connais-

saient et qui avaient tous pour lui la plus sincère affection.

Le Président donne ensuite la parole au secrétaire perpétuel pour

communiquer les noms des nouveaux membres admis par le Bu-

reau, dans sa séance du 28 octobre dernier.

Voici les noms des nouveaux membres titulaires :

MM. Ch. Victor BARTAUMIEUX,architecte ; — Dr Jacques BERTIL-

LON,chef des travaux statistiques de la Ville de Paris ; — Jules DES-

CHAMPS,industriel, rédacteur de l'Indépendance économique; —

enfin Edmond MORET,fondé de pouvoirs du Crédit Lyonnais, Di-

rection générale.
Voici les noms des nouveaux membres correspondants :

MM. Joseph MAJORANA,professeur d'économie politique à l'Uni-

versité de Catane ;— VILFREDOPARETO,de Florence ; —contre-amiral

REVEILLÈRE,— enfin, LOUISSTRAUSS,d'Anvers, vice-président du

Conseil supérieur de l'industrie et du commerce (Belgique) et di-

recteur de la Revue économique.
Le secrétaire perpétuel présente ensuite les diverses publications,

ouvrages ou écrits périodiques, offerts à la Société pour sa biblio-

thèque. (La liste se trouve ci-après.)
Il signale particulièrement l'Annuaire de l'économie politique et

de la statistique, une des fondations de Guillaumin, qui en est à sa

cinquantième année. Le Journal des Economistes, autre fondation

de cet éminent éditeur, en est à sa cinquante-deuxième ; enfin, la

Société d'économie politique, à la création de laquelle il a contribué

si efficacement, célébrait, il y a un an, son cinquantenaire.
La réunion adopte comme sujet de discussion la question suivante,

proposée par le secrétaire perpétuel et dont l'auteur est M. Yves

Guyot :

DE L'INTERVENTIONDEL'ÉTATDANSLE CONTRATDETRAVAIL.

M. Yves Guyot prend la parole.
En traitant la question de l'intervention de l'État dans le contrat

de travail, il ne dissimule pas que c'est la question même du socia-

lisme, telle qu'elle se pose actuellement, qu'il aborde ; et il est néces-

saire de l'aborder avec netteté et franchise, sans essayer de ruser
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avec elle, de l'édulcorer par des périphrases. Ce n'est pas une ma-
nière de la résoudre que d'essayer de l'éviter et de s'y dérober.

Les socialistes français actuels obéissent à [des idées allemandes :
et c'est dans les programmes allemands qu'il faut aller chercher
leurs opinions précises, sur lesquelles, quand ils sont serrés de trop
près en France, ils équivoquent. Tout d'abord ils constituent le parti
ouvrier en parti de classe. Ils inventent le quatrième état A quel

signe le reconnaître? Là est la difficulté .Salaire? Nous, nous sommes

tous plus ou moins salariés. Fortune?Mais un patron qui a fait fail-

lite, un fils de famille décavé font-ils partie du quatrième état?

Faut-il porter la blouse de M. Thivrier ? On savait en 89 ce qu'était
le tiers état, par les charges qu'il supportait exclusivement et par
les emplois et dignités dont il était exclu. Mais maintenant où est la

barrière ? Elle est théorique. Sont considérés comme seuls dignes
d'être membres du quatrième état, ceux qui veulent l'abrogation
de la loi de l'offre et de la demande, qui reconnaissent la loi d'ai-

rain des salaires et qui réclament la suppression du patronat et du

salariat, la socialisation du sol et de l'outillage.
En attendant, ils demandent immédiatement l'intervention de

l'État pour établir les trois-huit. Ils ont déjà obtenu cette interven-

tion en Angleterre et en France pour le travail des femmes adultes.

Pourquoi le législateur n'interviendrait-il pas pour les hommes? Est-

ce que Karl Marx n'a pas prouvé que tout le bénéfice du patron ré-

sultait de leur travail? Diminuez le travail, vous diminuez l'effort

de l'ouvrier et le bénéfice du patron. Mais, et si le patron diminue le

salaire? Ce n'est pas admissible. L'État doit y pourvoir : maximum

des heures de travail, minimum de salaires. Par qui seront fixés les

salaires? Par des syndicats ouvriers. Le patron n'aura plus qu'à
fournir de l'outillage, de la matière première et payer des ouvriers

au taux qu'ils fixeront. Ils le déclarent nettement : C'est le taux des

salaires qui doit déterminer la valeur du produit et non le prix de

vente. Fort bien ! Mais, et si le client fait grève? S'il n'achète pas?
Tant pis pour le patron ! Mais si le patron est ruiné! Allez-vous dé-

créter le travail obligatoire? Et puis quoi? Les ouvriers ne cessent

de parler des rapports du capital et du travail, et beaucoup d'éco-

nomistes se servent aussi de cette locution erronée. Il n'en est pas
de plus néfaste. Il faut bien que les ouvriers sachent que les patrons
ne sont que des intermédiaires entre eux et les acheteurs. Si les

acheteurs disparaissent devant la cherté d'un produit, le capital

s'évanouit, l'usine se ferme. Il n'y a pas d'arbitrage, si obligatoire

que les législateurs l'imaginent, qui puisse mettre fin à la grève

silencieuse, mais d'autant plus efficace, des consommateurs.
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Les hommes du quatrième état sentent qu'ils doivent conquérir
aussi les populations rurales. Là, ils se heurtent à là résistance méfiante

du petit propriétaire : mais alors ils lui montrent les grandes pro-
priétés à partager, car ils reprennent l'attitude des partageuxde 1848.

Ils disent au fermier' qu'au lieu de payer son fermage au propriétaire
il le payera à l'État qui sera un bien meilleur propriétaire. Ils

chantent des bucoliques, dont ils préparent l'avènement, en célébrant
la guerre sociale comme l'épopée à venir;

Ils dressent le quatrième état en état de guerre contre tout le

reste de la société. Ils ne parlent plus ni de droit, ni de justice, ni de

liberté, ni d'égalité de droits. Vieilles rengaines, tout cela. Ils donnent
à leurs partisans un idéal de spoliation rapace. Les hommes mystiques
et doux comme M. Benoît Malon déclarent que « la Révolution so-

ciale, par le vote du par le fusil » a pour but de transporter lès for-

tunes du reste de la nation, à qui? à ce quatrième état, si mal déli-
mité. Là grève n'est pas considérée comme un acte économique, de

retrait du travail afin d'en élever le prix, mais comme un combat

d'avant-garde. Qu'est-ce que tous ces appels violents à l'arbitrage
auxquels se laissent prendre les badauds? Qu'est-ce, sinon le prin-

cipe de l'intervention obligatoire d'un tiers dans la discussion des

termes d'un contrat. C'est la substitution d'arrangements d'autorité
au contrat librement consenti ; et comme l'a prouvé Sumner Maine,
dans l'Ancient Law, c'est une conception régressive au point de
vue juridique. Partout, le parti socialiste a comme base de sa doc-

trine, de sa politique, dé sa tactique, la suppression des initiatives

individuelles et leur absorption, d'abord, dans des groupes despo-

tiques, syndicats héritiers de l'esprit d'exclusion et d'intolérance des

vieilles corporations et du compagnonnage, absorption finale et com-

plète dans l'entité qu'ils appellent la « la société », espèce de nir-

vanâ où s'engloutissent toutes les décisions, toutes les volontés et

toutes les activités. Mais s'ils la présentent comme l'idéal suprême,
ils sentent bien qu'il lui faut des organes : et eh attendant la réalisa-

tion de Ce rêvé millénaire, ils cherchent à mettre la main sur lès mu-

nicipalités ; celles-ci doivent subventionner les grèves ; dans leurs

cahiers des charges, prescrire des minima des salaires, des maxima

d'heures de travail, de manière à faire des catégories d'ouvriers

privilégiés et avec quoi? Avec l'ensemble des ressources des contri-

buables qui, en payant plus, auront moins de services en échangé de

leur argent. Ils cherchent à s'emparer de sièges électoraux, mais

s'ils demandent à être législateurs, ils ne dissimulent pas que la loi

pour eux n'est qu'un pis aller, et du reste, quel est leur programme ?

Prendre le plus possible à l'ensemble de la nation pour donner à
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leurs amis. Ils eu arrivent, non pas seulement à comprendre l'in-

tervention de l'Etat, dans le contrat, comme un mode de justice, plus
ou moins erroné : mais ils ne dissimulent pas que ce qu'ils veulent,
c'est mettre toutes les forces sociales des communes et de l'État, au

service des salariés contre les patrons, chefs d'ateliers, petits ou grands

propriétaires, tous ceux qui, à un titre quelconque, font partie du
« capitalisme », non seulement, au point de vue économique, mais

au point de vue juridique. Ce sont là des conceptions que nous

devons combattre par tous les moyens de propagande à notre dispo-
sition. Elles se montrent à nous dans toute leur brutalité. Tous les

hommes qui ont quelque souci du droit, de la justice, de la vérité

économique, doivent opposer leur union à l'union socialiste.

M. Yves Guyot, dit M. Limousin, a exprimé les idées de la majo-

rité, de la très grande majorité de la réunion, tandis que lui-même

remplit le rôle ingrat de représentant, peut-être unique, de l'oppo-
sition. Il ne peut donc espérer l'accueil favorable fait à celui-ci ;
il compte cependant sur l'esprit libéral de ses [confrères pour ne pas
rendre sa tâche trop difficile.

M. Yves Guyot n'a pas examiné la question au point de vue qui
ressort des termes dans lesquels elle est posée. Ces termes sont
ceux-ci : « De l'intervention de l'État' dans le contrat de travail » ;
l'orateur croit devoir s'y arrêter. L'État, c'est-à-dire la manifestation
active de la société, doit-il intervenir dans le contrat de travail?
Mais une première question se pose : l'Etat, c'est-à-dire la loi, les
hommes qui sont chargés de l'appliquer, doivent-il intervenir dans un
contrat quelconque? Incontestablement. Sans l'intervention des

magistrats, un contrat ne serait qu'une parole en l'air ou un papier
sans signification. Le magistrat, représentant l'État, doit donc
intervenir pour assurer l'exécution du contrat après en avoir constaté

l'authenticité.

Est-ce tout? Non. Le magistrat ne sanctionne pas tous les con-
trats ; il les examine avant de les sanctionner, et s'ils sont léonins,
c'est-à-dire en faveur d'une seule partie, s'ils violent la morale par
leur cause ou leurs dispositions ; s'ils sont contraires à l'ordre

public, il refuse de les sanctionner et, par ce refus, les déclare nuls
et non avenus.

Un contrat par lequel un homme se ferait l'esclave d'un autre, lui
donnerait le droit de le vendre, de le battre, serait déclaré nul si le

contractant, ayant aliéné sa liberté, entendait la reprendre; un
contrat par lequel un homme donnerait à un autre le droit de le tuer

entraînerait, pour celui qui s'en prévaudrait, les mêmes peines que
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s'il n'avait pas existé. Les engagements pécuniaires, contractés dans

certaines conditions, sont annulés comme immoraux. Le contrat par

lequel un homme s'engagerait à commettre un acte illégal contre un

autre au profit d'un troisième, serait également déclaré nul. Les

dettes de jeu, bien que contractées sur papier timbré, sont nulles ;
les intérêts usuraires, même dissimulés, ne sont pas dus.

La société, protectrice de l'ordre public, protectrice des individus

contre la violence ou la ruse, même contre les entraînements d'une

folie passagère provoquée par une passion surexcitée, se refuse

à donner à certains contrats la sanction sans laquelle ils n'ont point
de valeur, et même dans certains cas elle punit le fait de les avoir

conclus. En agissant ainsi, la société a raison, et ce serait soutenir

une singulière théorie juridique de prétendre que la loi doit sanc-

tionner tous les contrats, quelles que soient leurs dispositions ou

leurs causes.

Non contente de cela, la loi a prévu elle-même certains contrats,
elle en a donné le modèle ; elle a notamment établi des formes de

sociétés dans lesquelles les personnes qui veulent s'associer sont

tenues de se mouvoir, et quand ces personnes s'en écartent, les

magistrats les yramènent s'il survient une contestation entre elles ou

avec des tiers. La loi a prévu le contrat de mariage et elle en a établi

les formes. Pour nier l'action de l'État, qui est la représentation de

la société, dans les contrats, il faut oublier l'existence du Code civil,

du Code de commerce, du Code pénal et de toutes les lois, groupées
ou isolées, qui président aux relations qu'ont entre eux les membres

d'une de ces sociétés qu'on nomme des États.

L'État intervient donc en principe dans les contrats ; faut-il faire

une exception pour le contrat de travail? Personne ne saurait le

soutenir. Ce contrat stipule explicitement ou implicitement un

échange, un paiement en rémunération d'une certaine marchandise

qu'on nomme travail. Il peut être violé par l'une ou l'autre des

parties, et il est nécessaire d'en assurer l'exécution comme pour tous

les autres contrats. Personne ne contestera, par exemple, que si un

travailleur a pris l'engagement d'exécuter un certain ouvrage, de le

faire dans un temps déterminé, dans des conditions fixées, il y

pourra être contraint, sinon physiquement, du moins par l'option

qui lui sera imposée avec le paiement d'une indemnité. Personne ne

contestera que si un employeur d'ouvriers a pris l'engagement de

payer un certain salaire pour un certain travail, il pourra y être

contraint par toutes les voies de droit s'il vient à s'y refuser.

Nous voyons donc, ici, l'État intervenir dans le contrat de travail,

pour en assurer l'exécution, comme pour un contrat quelconque ; ne

S. E. P. 13
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peut-il pas quelquefois, ne doit-il pas même, à l'occasion, l'exa-

miner lui aussi, s'assurer s'il n'est pas léonin, s'il n'est pas immoral

ou contraire à l'ordre public? N'a-t-il pas le droit et le devoir de

s'opposer à l'exécution de certains contrats de travail, même quand
les deux parties sont consentantes ; par exemple, quand il en peut
résulter un péril évident pour les ouvriers? Que sont les lois sur le

travail dans les mines, sur leur aération, sur les industries dange-
reuses, sur la prévention des accidents de fabrique, si ce ne sont des

interventions de l'État dans le contrat de travail?

On dit que le contrat de travail étant, comme tous les contrats,
un accord entre deux personnes libres, devient la loi des parties. Oui,
sous les réserves d'ordre public et de moralité, et aussi à la con-

dition que les personnes soient également libres. Mais le sont-elles
dans la conclusion du contrat de travail ? Qui donc peut prétendre
qu'un ouvrier est libre de discuter son salaire quand il sait que s'il

n'accepte pas les conditions que lui fait l'employeur, un autre les

acceptera, et que lui, le lendemain, se trouvera sans ressources ?

Qui donc peut prétendre que le malheureux ignorant, qui n'a aucune

discipline d'esprit, aucune habitude de raisonner ou de discuter, est

libre ; qui donc peut prétendre qu'un industriel est libre d'accepter
ou de refuser des conditions que lui impose une coalition de tous

les ouvriers d'une industrie ?

M. Yves Guyot n'a pas examiné la question à ce point de vue,

qui est celui qui ressort de sa formule même ; il a préféré dénoncer

le socialisme, en ayant soin, d'ailleurs, de présenter celui-ci sous

un jour partial, qui justifiait ses critiques. Il a donné le nom de la

totalité à la partie; ce qu'il a appelé le socialisme, c'est du commu-

nisme. Sans doute, le communisme est du socialisme, mais il n'est

pas tout le socialisme. Le socialisme est un système qui fait inter-

venir l'autorité sociale dans le contrat de travail; le communisme

est un système qui supprime la propriété individuelle et la rem-

place par la propriété commune ; or, on peut parfaitement com-

prendre et nous voyons tous les jours s'opérer, sous nos yeux, l'in-

tervention de l'autorité sociale dans lé contrat de travail, au sein

d'une organisation où existe la propriété individuelle.

La tactique habituelle des adversaires du socialisme consiste à

englober toutes ses variétés dans le communisme, et à faire sem-

blant de ne pas entendre les protestations des homme envers qui,
en raisonnant ainsi, on commet une injustice criante. De l'autre

côté, c'est-à-dire dans le camp des communistes, on emploie le

même système, on revendique pour soi fraction, la possession exclu-

sive du titre général. Ily a cependant eu des écoles socialistes très en
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évidence qui n'étaient point communistes : il y a eu l'école four

riériste, dont la formule était : capital, travail et talent ; or, qui-

conque revendique une rémunération pour le capital, c'est-à-dire

pour les capitalistes, ne saurait être accusé de communisme. Il y
a eu l'école proudhonnienne, qui soutenait la propriété individuelle.

Il existe aujourd'hui de nombreux socialistes non classés, c'est-à-

dire des partisans de l'intervention de l'autorité sociale dans le

contrat de travail, qui sont partisans déterminés de la propriété
individuelle.

Si les adversaires du socialisme en général se refusent à examiner

la thèse d'ensemble, c'est parce que leurs opinions sur les points de

détail sont en désaccord avec leur opinion sur le principe. Dans la

Société d'économie politique elle-même, les membres les plus anti-

socialistes dans leurs déclarations, formulent à l'occasion des idées

socialistes : tel demande qu'on subventionne les Sociétés de secours

mutuels ; tel autre veut l'interdiction des fêtes foraines au nom de

la morale publique. L'orateur, qui cependant est seul parmi ses

collègues à accepter le titre de socialiste, se souvient d'avoir,
en 1889, provoqué un toile général, en demandant la suppression
de la Caisse des retraites de l'État. Ce jour-là, il fut moins socialiste

que ses collègues.
Le fait même de s'occuper d'économie politique implique l'adhé-

sion en principe au socialisme, Qu'est-ce que l'économie politique ?

C'est la science qui s'occupe des phénomènes de rapports d'intérêts

qu'ont entre eux les membres de la société. Pourquoi s'occupe-t-on
de ces phénomènes, pourquoi recherche-t-on les lois qui les

régissent ? Est-ce pour le vain plaisir de les connaître ? Non, puis-

que les économistes s'arrogent le droit d'approuver ou d'improuver,
La doctrine du « laissez faire, laissez passer », qui revient à s'en

rapporter finalement à la Providence, n'implique pas la nécessité de

la connaissance. Ce qui implique cette nécessité, c'est au contraire

la doctrine de l'intervention : pour faire quelque chose, il est néces-

saire de savoir.

Les socialistes, en général, ne savent pas, et leur prétention de

s'emparer de la puissance publique pour en faire l'instrument de

leurs expériences est sans doute dangereuse ; mais si ces hommes

parviennent à entraîner les foules derrière eux, la faute n'en est-elle

pas un peu aux économistes, qui, par leur attitude habituelle, ont

permis de croire qu'ils étaient avant tout et surtout les défenseurs

du statu quo les champions des intérêts d'une classe contre ceux

d'une autre classe? Et en réalité cela n'est pas : l'économie politique

n'emporte pas un satisfecit pour la présente organisation sociale,
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elle ne proscrit pas les améliorations accomplies dans l'intérêt du

plus grand nombre, même par l'intervention de la puissance publique.
En terminant, M. Limousin remercie ses collègues de la tolé-

rance qu'ils ont bien voulu montrer en lui permettant de soutenir

des idées qui ne sont pas celles de la majorité d'entre eux, — tolé-

rance qui, du reste, est conforme aux habitudes de la Société d'Éco-

nomie politique.

M. Yves Guyot répond que M. Limousin fait une confusion com-

plète. Deux personnes, avant de conclure un contrat, discutent ; si

l'Étal venait mettre la main sur l'épaule de l'acheteur en lui disant :
— Paye plus cher ! s'il mettait la main sur l'épaule du vendeur, en

lui disant : — Vends meilleur marché ! comme c'est arrivé au bon

temps du maximum, acheteur et vendeur secoueraient avec impa-
tience cette contrainte ; mais une fois qu'ils se sont mis d'accord,
si le vendeur ne livre pas, si l'acheteur refuse de prendre livraison,
c'est alors que l'Etat intervient, mais comment ? Comme garant du

contrat. Cette intervention en établit la sécurité.

Donc deux choses distinctes : liberté de discussion individuelle

avant le contrat ; une fois le contrat arrêté, garantie de l'État, ce

sont là les principes juridiques, tout à fait d'accord avec les prin-

cipes économiques auxquels nous devons nous tenir.

M. Ducrocq constate que la réunion se trouve en présence de

deux thèses contraires dont les orateurs font également appel à l'opi-
nion des membres de la Société qui sont en même temps juristes.

M. Yves Guyot soutient que l'État n'a pas plus le droit, au point
de vue légal et au point de vue économique, d'intervenir dans le con-
trat de travail que dans les autres contrats. M. Limousin répond

que l'État intervient sous toutes les formes et dans tous les contrats,
aux termes mêmes des lois existantes.

Laquelle de ces deux assertions est la vraie ?
Il n'est pas douteux que c'est celle de M. Yves Guyot, aux décla-

rations duquel M. Ducrocq est heureux d'applaudir entièrement.

L'autre opinion est un paradoxe, en contradiction avec les prin-

cipes et les textes de nos lois positives, comme avec les lois écono-

miques. C'est en effet un point (et ils sont plus fréquents qu'on ne

pense) sur lequel la loi économique et la loi écrite sont en pleine
harmonie. Le principe économique est en effet celui de la liberté des

conventions. Or, ce principe est consacré par la belle disposition de

l'article 1134 du Code civil, ainsi conçu : « Les conventions légalement
" formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peu-
« vent être révoquées que de leur consentement mutuel ou pour les
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« causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne

« foi ».

Ainsi, d'après ce texte, les conventions légalement formées sont

la loi des parties. La puissance publique, sous aucune forme, ne

peut intervenir entre elles dans la formation du contrat, pour la

fixation de ses clauses, pour la détermination des conditions du

contrat. Il est l'oeuvre exclusive et libre des parties, sans quoi il ne

serait pas une convention, et c'est pour cela qu'il est leur loi, faite

par elles-mêmes. C'est le principe de liberté, formellement consacré

d'une manière générale et pour toute les conventions par la loi posi-

tive, aussi bien pour le contrat de travail que pour les autres

contrats.

Ce n'est qu'après la perfection du contrat entre les parties que la

puissance publique peut être appelée par l'une d'elles à intervenir

afin de donner la sanction aux engagements librement et légalement

pris. Telle est heureusement la loi de notre pays.
Les dispositions du Code civil relatives aux vices du consente-

ment, au dol, à la violence, à l'erreur, et celles relatives à la pro-
tection des incapables mineurs ou interdits, ne dérogent en rien à ce

principe qui suppose des contractants majeurs, capables, libres et

responsables.
Aussi la prétendue théorie des contrats léonins, invoquée tout à

l'heure, est-elle sans réalité et condamnée par les textes cités. On

n'en trouve qu'une trace dans le Code civil en matière de contrat,

dans un cas isolé, et M. Ducrocq déclare qu'il a toujours tenu cette

disposition comme hautement critiquable parce qu'elle est en contra-

diction avec le principe équitable et rationnel de l'article 1134. Il

s'agit des articles 1674 et suivants du Code civil relatifs à la rescision

de la vente d'immeubles pour cause de lésion de plus des sept
douzièmes dans le prix de l'immeuble vendu. Le vendeur majeur et

capable ne doit pas avoir plus le droit de revenir sur ses engage-

ments, sous prétexte qu'il a fait une mauvaise affaire, que l'acheteur

lui-même. Il n'en doit pas plus être ainsi dans une vente d'im-

meubles que dans une vente mobilière et dans tout autre contrat,

parce qu'un contrat est un acte de libre spéculation. C'est donc une

exception et non une règle, et une exception regrettable, qui n'en

laisse pas moins subsister la théorie générale de nos lois, écrites

telle que nous venons de l'exposer, conforme au principe écono-

mique de la liberté des conventions dans le contrat de travail comme

dans les autres.

M. E. Cheysson rend hommage à l'éclat de la discussion qui vient
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de remplir cette soirée ; mais il pense qu'elle n'est qu'une brillante in-
troduction et qu'elle ne saurait s'arrêter court.

M. Yves Guyot a très solidement, très courageusement comme

toujours, exposé les principes et conclu à la non-intervention de
l'État dans le contrat de travail. M.Cheysson n'a garde de contredire
ces principes et, d'une façon générale, ces conclusions, dont il est

chaque jour le défenseur convaincu; mais il ne peut s'empêcher de
constater que les uns et les autres sont en opposition formelle avec
les courants qui entraînent aujourd'hui toutes les démocraties,
c'est-à-dire à peu près le monde entier. Les lois déjà votées sur le

travail, celles qui vont l'être demain, ces lois qu'on appelle « les
lois ouvrières», sont toutes, à des degrés divers, imprégnées d'inter-

vention de l'État. C'est là un fait, un grand fait, que l'on ne saurait
nier et qui impose à la science le devoir, non pas de l'amnistier, s'il
est mauvais, mais du moins de l'étudier de près.

Or, dans ce mouvement à la fois si violent et si universel, tout est-
il à blâmer ? Doit-on lui appliquer la théorie si fort à la mode du
« bloc » et tout rejeter sans examen? M. Cheysson ne le pense pas.
Il croit, au contraire, que là science économique et la Société d'éco-
nomie politique, son organe, ont tout à gagner à ne pas s'enfermer
dans la tour d'ivoire des principes et à s'inspirer des Conseils de

Wolowski — un des nôtres, — quand il disait : « Ce que nous vou-

lons, c'est qu'on cesse d'encenser les principes comme des idoles et

qu'on les fasse pénétrer dans la vie même des nations» 1.

Il y aurait donc lieu d'analyser ces diverses lois ouvrières, celles,

par exemple, qui ont trait à la règlementation du travail des enfants,
des femmes, des adultes, à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs,
à l'assurance contre les accidents, aux sociétés de secours mutuels,
aux sociétés coopératives, aux syndicats, aux habitations ouvrières,
aux caisses de retraite ; d'étudier chacune d'elles à ce point de vue

spécial de l'intervention de l'Etat, en se demandant si la condamna-
tion globale prononcée contre toute ingérence officielle ne comporte
pas sur tel ou tel point des exceptions motivées, si quelques-unes de
ces interventions ne pourraient même pas être légitimées au nom

d'autres principes également respectables, comme celui de sauve-

garder la liberté, la vie du travailleur, l'avenir de la race ; en un mot,
s'il n'y. a pas un criblage à faire polir séparer le bon grain de l'ivraie,
une démarcation à établir entre ce qui est permis à l'État et ce qui
ne l'est pas.

Cette méthode aurait plusieurs avantages : en premier lieu celui

1 Préface au Traitéd'économiepolitiquede Roscher (page LV).
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de nous soustraire à l'accusation d'intransigeance dédaigneuse et

théorique, que nos adversaires aiment à nous adresser; puis celui de

nous mettre en contact immédiat avec les faits, avec les questions

qui passionnent l'opinion publique et sur lesquelles nous ne pourrons
exercer d'action efficace qu'à la condition de nous y mêler de près,
bien loin de les écarter par la question préalable.

En résumé, M. Cheysson propose que, dans une et au besoin dans

plusieurs séances ultérieures, on étudie «les lois ouvrières au point de

vue de l'intervention de l'État », sans se noyer dans leur détail techni-

que, sans juxtaposer dix à vingt sujets distincts, mais en les reliant

étroitement par l'unité du point de vue qui fera, en même temps

que l'unité de la discussion, son efficacité pratique (Assentiment

général).

M. Alph. Courtois, secrétaire perpétuel, tout en se ralliant volon-

tiers à cette proposition, fait remarquer que l'ordre du jour permanent

porte déjà l'indication de plusieurs questions du même ordre, par

exemple la question des trois huit, celle de l'instruction intégrale, etc.

M. Dubois de l'Estang est d'avis que la proposition de M. Cheysson
a un caractère de généralité qui permettrait [mieux que l'étude de

sujets spéciaux de répondre aux reproches adressés par M. Limousin

aux économistes.

M. Ducret présente à ce propos quelques courtes observations; il

pense, qu'il serait préférable de prendre les questions un e à une.

L'examen d'ensemble pourrait faire rentrer la discussion dans les

considérations générales déjà exprimées, sans indiquer les points

spéciaux où l'intervention de l'Etat est contraire aux principes éco-

nomiques.

M, Frédéric Passy, président, ne veut pas retarder le moment de
clore la séance. La discussion, comme l'a dit M. Cheysson, aurait

besoin d'être complétée par l'étude d'un certain nombre de cas

spéciaux. Telle qu'elle a été toutefois, elle a été assez claire pour

pouvoir être résumée en quelques mots.

Il s'agit de savoir sous quelle forme et dans quelles circonstances

l'intervention de l'État est légitime. Cela revient à se demander quel
est le rôle de l'État.

Le rôle de l'État, pour M. Passy, comme pour la plupart des préo-
pinants, n'est pas d'être partie dans les relations des particuliers
entre eux et, par conséquent, de peser plus ou moins sur leur

liberté en favorisant l'un ou en contraignant l'autre. Il est de faire

respecter, chez l'un comme chez l'autre, cette liberté, et d'assurer
la loyale exécution des conventions librement consenties.
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Si, comme le dit M. Limousin, il intervient pour défendre les

mineurs et les incapables, c'est parce que ces mineurs et incapables
ne sont pas en état de conclure par eux-mêmes des conventions

libres. Un enfant de six ans, de quatre ans, pour reprendre l'exemple
cité par M. Limousin, ne peut pas avoir contracté un engagement;
il est naturel que si on lui impose un travail au-dessus de ses forces

la puissance publique le défende.

En deux mots, dit M. Passy, il faut dans toute société une auto-

rité ; mais cette autorité n'est pas destinée à peser selon le caprice
de ceux qui la détiennent ou l'inspirent sur la liberté des individus.

Elle est destinée à garantir cette liberté.

Il y a, cela est incontestable, un certain nombre de cas dans les-

quels l'État intervient. Et M. Limousin oppose aux économistes ces

interventions en disant : « Vous voyez bien que l'État ne reste pas
neutre. »

Mais c'est précisément ce que lui reprochent les économistes li-

béraux, et l'on ne saurait faire argument contre eux de ce qu'ils
blâment.

Il faut (c'est la tâche à laquelle nous convie M. Cheysson) exa-

miner les uns après les autres ces différents cas d'intervention et

voir quels sont ceux dans lesquels l'État n'agit que pour faire res-

pecter la liberté; quels sont ceux dans lesquels il la viole, en con-

trariant les conventions libres ou en y substituant des dispositions
autoritaires.

La séance est levée à onze heures dix minutes.
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Influenze reciproche Ira movimento operaio, produzione e ricchezza,
di P. F. CASARETTO.—Torino-Roma, 1893,in-8.

Economia politica, por DONCLEMENTEVIDAURREYORNETA.— Tolosa,

1893, in-8.

Rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concernant la
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d'encouragement pour' l'industrie nationale, Journal des savants.



202 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 DÉCEMBRE1893).

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SEANCEDU 5 DÉCEMBRE1893

NÉCROLOGIE.—M. Constant Bodenheimer.
COMMUNICATIONS.—Ouverture d'une session électorale et Congrès interna-

tional d'Anverssur la législation douanière et la réglementationdu travail

(projeté pour juillet 1894).
DISCUSSION.— De l'influencedes besoins de l'ouvrier dans la détermination

de son salaire.

La réunion est présidée par M. Frédéric Passy, membre de l'Ins-

titut, premier président. A sa droite, se trouve M. Ant. Horn, frère

cadet de notre regretté collègue mort en 1875 et ancien rédacteur en

chef du Journal de Saint-Pétersbourg ; à sa gauche est M. Samuel
M. Lindsay, de Philadelphie (Etats-Unis), docteur en philosophie,
tous deux invités par le bureau.

Avant toute communication, le président exprime ses regrets
d'avoir à annoncer la mort d'un membre correspondant, M. Constant

Bodenheimer, rédacteur en chef depuis treize ans, duJournal d'Al-

sace, décédé subitement à Strasbourg le 21 novembre, à l'âge de
57 ans 1/2. M. Bodenheimer était Suisse et avait fait partie du pouvoir
exécutif du canton de Berne comme conseiller général. Des modifi-
cations d'opinion et de foi l'avaient amené à séjourner à Strasbourg,
tout en restant Suisse ; c'est là qu'il dirigea avec distinction le

journal dont il était rédacteur en chef au moment de son décès. Il
avait traduit les lois ouvrières allemandes, les accompagnant d'un
commentaire instructif. Nous l'avons personnellement peu connu,
dit M. Fréd. Passy, mais nous savons par ses amis, qu'il avait su
s'attirer l'estime générale dans le pays qu'il habitait.

Le secrétaire perpétuel annonce l'ouverture d'une session électo-
rale du 6 au 13 janvier prochain en vue de combler la vacance de

quatre places de membre titulaire et de nommer un certain nombre
de membres correspondants. Les lettres de candidature doivent être
adressées au secrétaire perpétuel le 30 courant au plus tard.

Le secrétaire perpétuel fait part du projet d'un Congrès inter-

national à Anvers sur la législation douanière et la réglementation
du travail, préparé par un comité présidé par M. Louis Strauss et

ayant pour secrétaire général M. Laurent de Deken. La souscrip-
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tion est de 20 francs à verser entre les mains du trésorier, M. Cs.

Good, 18, rue Otto Venius, à Anvers (Belgique), à qui les adhésions

doivent être adressées.

La réunion consultée se prononce pour la discussion de là question
suivante proposée par le secrétaire perpétuel et ayant M. l'abbé

Guillemenot pour auteur :

DE L'INFLUENCEDESBESOINSDE L'OUVRIERDANSLA DETERMINATION

DE SON SALAIRE.

M. l'abbé Guillemenot, curé-doyen de Brinon, prend occasion de

la crise menaçante qui se dresse devant nous pour traiter la ques-
tion du salaire ; aussi bien, est-ce là le point de départ de toutes les

agitations qui ont troublé l'humanité, qu'elles s'appellent guerre
des esclaves, invasions, jacquerie ou socialisme comme au XIVeet

au XIXesiècles. Toujours et partout, c'est de la répartition des biens

de ce monde qu'il s'est agi, et surtout de la répartition entre eux

des bénéfices créés par le concours du capital et du travail.

Il examine les diverses origines assignées au salaire, laisse pour

compte à leurs auteurs la théorie qui ne voit dans le salaire qu'une

gratification avec la bienveillance du capitaliste pour mesure. Con-

sidérer le salaire comme le fruit d'un simple louage lui paraît
réduire le capital et le travail à l'état p'abstraction et substituer Une

espèce d'homme économique à l'être humain qu'anime un souffle de vie.

Avec l'école classique, il voit dans le salaire le résultat d'une

association implicite ou explicite entre le patron et l'ouvrier. Le

salaire représente la part qui revient à ce dernier dans l'entreprise ;
mais comme, en raison de sa situation précaire, il doit toucher immé-

diatement et que d'ailleurs il ne court aucuns risques, cette part doit

diminuer d'autant. A. quelles règles recourir, quelles lois naturelles

invoquer pour déterminer jusqu'où doit aller cette diminution et ce

que doit demeurer le salaire.

La convention des parties, fondée sur la nature, la quantité du

travail, la valeur du produit, indiquée par le système manchestérien

comme règle du salaire, lui semble exagérer le droit de propriété,

trop oublier la dignité du travailleur et son droit à l'existence. Il

lui reproche, notamment, de livrer l'ouvrier aux caprices du patron,
de l'abandonner aux fluctuations de l'offre et de la demande et de

provoquer des grèves qui, comme une arme à trois tranchants

atteignent le prolétaire, le capitaliste et le consommateur.

Léon XIII, — et en le citant l'orateur se borne, pour le moment, à

ne voir en lui qu'un des esprits les plus éminents, sinon le plus émi-
nent de l'époque, a jugé de haut notre situation économique et les
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troubles qu' elle renferme dans son sein. Il a estimé trop souvent

inique la répartition des fruits du travail, déclaré imméritée la
misère d'une partie du prolétariat, et assigné comme règle d'un
salaire minimum les besoins de l'ouvrier, ses besoins physiques,
moraux, de famille, entendus, ainsi que son travail, dans des condi-
tions normales. Ce que Léon XIII voit tout d'abord dans la question,
c'est moins le travail que la dignité du travailleur, étendant sa

dignité personnelle à l'emploi de ses forces et le marquant de la
nécessité où il est de vivre. Il ne nie pas le droit de propriété, et
l'affirme au contraire en termes précis. Il se borne à le circonscrire
dans les limites de la morale et ne répudie que ce droit absolu, que
ce jus abutendi imaginé par la loi de fer de Rome. Il reprend cette
idée qui a passionné le XVIIesiècle, l'idée de l'humanité et des droits
de l'humanité. Il la reprend comme sienne parce qu'elle est fille du
christianisme et c'est au nom de l'humanité, des droits que lui con-
fère son caractère d'homme qu'il réclame pour l'ouvrier le droit
de trouver dans son travail les moyens de vivre de façon humaine,
lui et les siens.

A vrai dire, la doctrine n'est pas nouvelle. Les scolastiques du

moyen âge l'ont professée. Les pères de l'Église ont, dès les pre-
miers siècles, parlé des rapports du capital et du travail en termes

qui effaroucheraient notre libéralisme moderne.

L'école économique n'est pas si opposée qu'on l'a prétendu à
cette théorie. Rossi n'hésite pas à déclarer que « le salaire est
« comme la quantité de travail demandé, le nombre des travailleurs
« et leprix des denrées dont l'ouvrier fait usage ». Qu'est-ce à dire
sinon que les besoins de l'ouvrier constituent un des éléments for-
mateurs du salaire ?

L'idée est, bien que souvent d'une façon inconsciente, au fond des

esprits et de là cette progression,continue des salaires, ces salaires

payés jadis en nature, ces tolérances, ces admirables hypothèques
chrétiennes dont la coutume grevait la richesse aux siècles passés.

La proposition que l'orateur émet est celle-ci : Il importe d'assi-

gner explicitement, d'affirmer hautement que la règle première,
universelle, d'un salaire minimum, ce sont les besoins de l'ouvrier,
ses besoins moraux, physiques, de famille, entendus, ainsi que son

travail, dans des conditions normales. Les règles assignées jusqu'ici

par la science économique interviendraient en second lieu, pour
fixer le surplus de ce salaire minimum.

L'opinion éclairée estimerait la main-d'oeuvre à sa valeur, con-
traindrait le capital à la rétribuer convenablement. L'ouvrier rassuré
sur son sort et sur le sort des siens, rêverait moins « à faire éclater
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" la machine ». Désavoués par l'opinion, les débats irritants s'apai-

seraient, les luttes sauvages seraient prévenues. « Les révolutions
« les plus à redouter sont celles qui commencent avec un appui
« secret dans la conscience publique », a dit Jules Simon.

M. Paul Leroy-Beaulieu consent volontiers à considérer, avec

M. l'abbé Guillemenot, le Pape comme un économiste. Il l'aurait

même proposé comme candidat, si cela eût dépendu de lui, à la sec-

tion de morale de l'Académie des sciences morales et politiques.
Mais Léon XIII a parlé comme le premier représentant de la

morale sur la terre, et il n'est pas descendu aux applications pra-

tiques.
Léon XIII a parlé du juste salaire que doit recevoir le travailleur.

Sans doute le juste salaire doit être l'équitable rémunération du tra-

vail. Mais il faut pourtant songer à la portée des contrats entre les

hommes.

Quand un pauvre diable meurt de faim, et que l'employeur lui

impose des conditions très dures, en abusant de sa détresse, il y a

là quelque chose qui n'est pas moral, mais peut-on dire qu'il y ait

injustice ?

Une personne prête à une autre de l'argent pour des dépenses
« voluptuaires » ; il y a là un contrat régulier entre les deux, bien

que ce ne soit pas précisément un acte moral.

Mais, dit M. Guillemenot, le salaire doit être déterminé par les

besoins des travailleurs.

Or, comment établir la limite, le quantum de ces besoins?

Et M. Leroy-Beaulieu, par de nombreux exemples, montre comment

ce quantum varie suivant les époques, les pays, les climats, les

habitudes, etc.

En réalité, les besoins des hommes sont plutôt déterminés par lès

salaires que ceux-ci par les besoins.

Le salaire dépend de la productivité du travail; quand il s'élève,
il permet à l'ouvrier de se donner un plus grand nombre de jouis-
sances.

On paraît croire que les grèves dépendent de l'insuffisance des

salaires. C'est une erreur. Elles se produisent quand le travail va

bien, ou quand une crise arrive dans l'industrie.

C'est comme la misère; provient-elle de l'insuffisance des salaires?

C'est généralement faux. La misère résulte bien plutôt des acci-

dents de la vie, des défectuosités morales ou intellectuelles des indi-

vidus, etc.
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Etablir par une loi un minimum de salaires, ce serait doubler,
tripler la misère.

Qu'on se rappelle donc la condition vraie de l'ouvrier.C'est en réa-
lité un créancier hypothécaire, qui prélève avant tout le monde sa

part sur le produit du travail : le reste est pour le patron, qui en
retire ce qu'il peut.

Un défaut du salaire, chez nous, c'est que nos moeurs ont fini par
le faire considérer comme presque immuable. Ainsi, dans telle
branche de travail, le salaire ordinaire est, par exemple, 3 fr. Si,
dans cette industrie, se présentent des travailleurs ne valant pas
plus de 2 fr. d'après le travail utile qu'ils peuvent fournir, on ne

pourra réduire à 2 fr. leur salaire, à cause du taux de la journée de
ceux qui donnent toute leur force et leur valeur professionnelle. De
là l'obligation pour l'employeur de ne prendre que des ouvriers en

possession de tous leurs moyens, en éliminant les faibles, les vieil-

lards, pour qui 2 fr. vaudraient pourtant encore mieux que rien, et

qui sont ainsi condamnés à la misère.
En résurné, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, il est bon que la voix de

Léon XIII soit venue rappeler aux hommes la fraternité et la soli-

darité, les préceptes de la morale humaine. Mais il n'en reste pas
moins que le salaire ne peut être qu'une quote-part du résultat pro-
duit effectivement par le travail.

Le salaire minimum serait très mauvais, car on ne prendrait plus

que les bons ouvriers, en éliminant les médiocres.

En matière de salaires, on peut distinguer deux doctrines : l'an-

cienne, consistant à payer l'homme le moins possible; la nouvelle,
consistant à le payer largement, pour avoir beaucoup de travail et

de meilleur travail.

Aussi n'est-il pas exact de dire que le libre-échange ferait triom-

pher les peuples où les salaires sont très bas; c'est le contraire qui
est plutôt vrai.

Enfin, le principe qui doit toujours dominer, c'est la liberté des

transactions, dont on ne saurait s'écarter sans injustice et sans

danger.

Tout en remerciant M. Leroy-Beaulieu du tribut de louanges
si justement payé à Léon XIII, M. l'abbé Guillemenot estime

que sa thèse n'en est pas infirmée par les critiques de son con-

tradicteur.

Tout d'abord, il ne saurait admettre la distinction établie par son

honorable contradicteur entre la régularité et la moralité d'un con-

trat. Une convention ne saurait être réputée régulière si elle est
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immorale et nos codes eux-mêmes se portent garants de cette vérité
au titre « Des conditions générales des contrats ». Il est de l'essence
de toute loi d'être conforme au droit naturel et les conventions
constituent la loi des parties.

Dans l'espèce, l'ouvrier a le droit de vivre et ce droit est inscrit
au plus intime de sa nature. Il ne le peut que par son travail, le
travail donné doit lui en fournir les moyens. Ce droit est de plus un

devoir, l'un et l'autre sont antérieurs à tout contrat et inaliénables.

Que parle-t-on de difficultés? D'autres transformations sociales

plus difficiles se sont réalisées. Telle l'abolition de l'esclavage et

précisément par le moyen qu'il vient de préconiser. L'esclavage
s'est évanoui tout d'abord devant une opinion, devant les moeurs
christianisées. La loi est intervenue ensuite pour le proscrire. Les
anciennes corporations avaient accompli cette oeuvredifficile, et non
contentes d'assurer un salaire suffisant aux besoins de l'ouvrier,
avaient amassé pour les heures de crise, un capital de 16 milliards.

Que ne pourraient pas faire des syndicats mixtes et permanents?
M. Leroy-Beaulieu a parlé de l'ouvrier assujetti à certaines habi-

tudes, consommateur de tabac, hôte plus ou moins assidu du théâ-

tre, du café-concert, du cabinet de lecture. Cet ouvrier n'a rien de

commun avec le travailleur pour lequel on stipule le droit à un
salaire minimum suffisant à des besoins physiques, moraux et de
famille. Il ne saurait être également question des temps où l'industrie
est en proie à certaines crises. Le patron ne saurait donner ce qu'il
n'a pas.

Mais, dit-on, c'est l'ouvrier lui-même qui est venu librement
demander place à l'atelier. Sans doute, il l'a fait pressé par la faim,
entouré d'une femme et d'enfants lui criant que mieux vaut un mor-
ceau de pain que mourir de faim. Non,il n'y a pour nombre de pro-
létaires ni liberté d'industrie, ni liberté d'établissement. Ils sont
rivés à telle ou telle localité, à telle ou telle entreprise déterminée.

On a objecté que le salaire doit correspondre à la valeur du pro-
duit. Mais la valeur du produit, c'est le prix de vente. Or, qui ne

sait combien le prix de vente est à la merci de la libre concurrence ?
En face de concurrents, le producteur abaisse ses prix et pour ne

rien perdre diminue le salaire de ses ouvriers.Les concurrents l'imi-
tent et, de là, les salaires affameurs et dérisoires.

Aux deux doctrines exposées par M. Leroy-Beaulieu en terminant,
M. l'abbé Guillemenot en oppose deux autres. L'une en grande
faveur au sein des classes pauvres, se prêche plus qu'elle ne se pra-
tique : c'est le socialisme se fractionnant en diverses hérésies, ten-
dant toutes à la suppression de la propriété privée ; l'autre acclamée
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par les classes riches, sans nom, sans avocats, se maintient plus
qu'elle ne se soutient : elle consiste à doter la richesse de tous les

droits, à proclamer légitimes toutes les conditions du travail, pourvu
qu'il soit accepté par l'ouvrier même affamé.

Il les repousse toutes les deux comme également funestes et croit

l'heure arrivée de crier sur les toits que l'ouvrier sobre, honnête,
travailleur est en droit de trouver dans son travail, les moyens de

vivre de façon humaine et doit être écouté lorsqu'il les demande.

M. Yves Guyot laisse de côté la question morale, car c'est tout

autre chose que la question scientifique. On ne peut pas plus la faire
intervenir dans l'examen de la loi de l'offre et de la demande que
l'examen de la loi de la pesanteur. La science est immorale par elle-

même : c'est l'usage qu'on fait de ses lois qui peut être moral ou

immoral. Si un criminel jette un homme par la fenêtre, vous n'eu

conclurez pas qu'il faut nier la loi de la pesanteur.
M. Yves Guyot veut poser une simple question à M. Guillemenot.

Parlant du «juste salaire », il a demandé qu'un « mouvement de

l'opinion publique contraignît le capitaliste à l'accorder. »

Il en résulte que M. Guillemenot demande à l'opinion publique,

qui est l'opinion du bon marché, de conspirer auprès du capitaliste

pour augmenter les frais de production des objets qu'elle veut

acheter au plus bas prix possible.
M. Yves Guyot appelle l'attention de M. l'abbé Guillemenot sur

cette contradiction, car il n'est pas exact de supposer que le capita-
liste puisse fixer à son gré les salaires : le capital fait les avances

d'outillage, de matières premières, de salaires ou plutôt est la ga-
rantie de leur paiement. Mais qui paye réellement? Le consomma-

teur. Une entreprise qui ne paye qu'avec son capital est condamnée

à la faillite.

Mais ce mouvement de l'opinion publique, à qui le demande-t-il ?

A vous, à nous, à tout le monde. Et que sommes-nous ? Qui est-il

lui-même? Des consommateurs. Et que demandent les consomma-

teurs, à chaque instant de la vie quotidienne ? À acheter les objets
ou les services dont ils ont besoin, au plus bas prix possible.

Qu'est-ce qu'un «juste salaire »? M. Yves Guyot ne se reconnaît

pas le droit de contrôler les habitudes et les besoins de l'ouvrier ;

qu'il tâche d'avoir le plus possible, rien de mieux. Et l'industriel

actuellement fonde-t-il donc le succès de son entreprise sur le bas

prix de la main-d'oeuvre? Non, comme l'a dit si justement M. Leroy-
Beaulieu. Et pourquoi? Mais parce que l'industriel sait qu'il a inté-

rêt à avoir le meilleur outillage possible en le payant bien : et
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l'ouvrier fait partie de cet outillage ; il a intérêt à avoir une main-

d'oeuvre habile et active, bien pourvue de combustible, par consé-

quent. Lord Brassey dit que son père, le grand constructeur de

chemins de fer, avait constaté que ce qu'il appelle le quotient de s

salaires, c'est-à-dire, quelque prix nominal qu'il atteignît, était

à peu près partout le même relativement à l'effet produit. On paye

plus cher tel ouvrier, mais sa capacité productive est plus grande :

et cette augmentation de capacité productive peut venir du méca-

nisme, de l'organisation, de l'emplacement de l'usine où il se trouve

L'ouvrier filateur de Manchester peut recevoir des salaires plus
élevés que celui de Rouen ou des Vosges, parce que Liverpool étant

le grand entrepôt du coton, c'est là que se trouve la matière pre-
mière à meilleur marché, et que c'est là aussi que se trouve le plus

grand débouché du produit.
En fixant ce qu'il appelle un « juste salaire », M. l'abbé Guilleme-

not donne un droit de contrôle sur les dépenses de l'ouvrier, ce qui
n'est pas admissible. Il est vrai que M. Guillemenot ne pousse pas
sa thèse jusqu'à sa conséquence logique puisqu'il ne s'adresse pas a

l'intervention du législateur et qu'il se borne à faire un appel à une

opinion publique qui ne demanderait, sans doute, pas mieux que les

salaires fussent très élevés à condition que les produits fussent à très

bas prix.

M. Adolphe Coste prend ensuite la parole. Que les besoins soient

une règle arbitraire pour servir à déterminer les salaires, c'est,

dit-il, une proposition qui semble d'abord évidente et qui pourtant
n'est peut-être pas aussi vraie qu'elle paraît l'être. M. Leroy-
Beaulieu, avec sa grande autorité, a posé en principe que les besoins
ne peuvent se développer qu'en proportion de la richesse, qu'ils
naissent donc en quelque sorte de la production même. C'est précisé-
ment en se fondant sur cet argument qu'on pourrait, à ce qu'il

semble, appuyer dans une certaine mesure le voeude M. Guillemenot.
En effet, s'il est indiscutable que la consommation générale s'établit,
en définitive, sur l'importance de la production générale, on peut
ajouter que c'est la contagion de l'exemple, surtout dans une société

égalitaire, qui détermine la consommation ouvrière d'après celle des
classes plus fortunées. L'ouvrier fume parce que tout le monde fume,
il va au café-concert parce qu'il voit tout le monde aller au théâtre,
il mange quelquefois des primeurs parce qu'on en mange autour de
lui ; il est porté, en un mot, à prendre les habitudes des personnes
plus aisées, dont il se considère comme l'égal, surtout sous un

régime de république et de démocratie. Gela n'aurait assurément
S. E. B. 14



210 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 DÉCEMBRE1893).

rien d'illégitime si l'ouvrier était en mesure de suffire à ces dépenses
et il pourrait y suffire si le revenu de son travail s'était accru dans la

même proportion que la richesse générale. Mais il ne paraît pas en

avoir été ainsi. Sans doute, on ne peut en fournir la démonstration

statistique précise ; on nepossède malheureusement que des renseigne-
ments incomplets et l'on ne peut faire qu'un raisonnement hypothé-

tique fondé sur un sentiment plus ou moins approximatif. Mais sup-

posez que, depuis le commencement du siècle, la richesse générale
se soit accrue dans la proportion de 1 à 3 ou 4, tandis que les

salaires industriels ne se seraient élevés que dans la proportion de

1 à 2 ou 2 1/2; ne voyez-vous pas apparaître immédiatement une

cause de disproportion entre les dépenses et les ressources de l'ouvrier

des villes? La consommation générale aura triplé ou quadruplé, la

consommation ouvrière aura obéi par contagion à la même tendance

et les ressources de l'ouvrier n'auront que doublé ou un peu plus que
doublé! Il sera donc en déficit permanent... Presque tous les

membres de la société connaissent sans doute l'excellent petit livre

de M. de Molinari sur les Bourses du travail. L'auteur, dans sa

préface si nette, si lumineuse et si courageuse, ne craint pas de

reconnaître que les salaires n'ont pas progressé dans la même pro-

portion que la richesse générale depuis le commencement du siècle.

M. Coste partage ce sentiment, et, sans soutenir précisément la

formule de M. l'abbé Guillemenot, il pense que cet honorable con-

frère, que Léon XIII et que la justice auraient satisfaction si, en fait,
la proportionnalité était rétablie entre tous les revenus du travail, de

l'entreprise et du capital.

M. Limousin a été surpris en entendant M. l'abbé Guillemenot

déclarer qu'il n'était pas socialiste. Les doctrines exprimées par
lui sont, en effet, du plus pur socialisme. Il y a eu, cependant,
la déclaration contre l'intervention de l'Etat ; mais ça été là peut-
être une précaution oratoire, étant donnés les sentiments connus

de la majorité de la Société. Le pape Léon XIII, en effet, dont

M. l'abbé Guillemenot a exprimé les idées, fait appel à l'interven-

tion de la puissance publique, non dans tous les cas, mais dans cer-

tains cas, et cela suffit pour marquer le caractère socialiste de ces

idées.

M. l'abbé Guillemenot est même allé jusqu'au communisme, puis-

qu'il a déclaré que, dans certaines circonstances graves, il pouvait
être légitimement porté atteinte au droit de propriété au nom de l'in-

térêt général: il a fait plus encore, il a affirmé le droit immanent de

chacun sur les biens naturels, ce que Bastiat a appelé les « utilités
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gratuites », qui sont en quelque sorte le support des « utilités oné-

reuses », et dont chacun a besoin pour travailler, car on ne travaille

ni dans le vide, ni sur le néant.

M. Limousin a été heureux d'entendre exprimer ces opinions, qui
sont les siennes, par une telle bouche. Il comprend, d'autre part,

pourquoi M. l'abbé Guillemenot, ainsi que le pape Léon XIII et la

plupart des orateurs et des écrivains catholiques qui expriment ces

idées, qui sont la base même du socialisme, condamnent en même

temps le socialisme; c'est qu'il s'agit de supplanter celui-ci qui

prend trop d'empire sur les masses populaires, et qui est absolument

anti-religieux, dans le sens usuel de ce mot.

Il est fort heureux au point de vue général et supérieur, que l'Eglise

catholique et son illustre chef se soient décidés à s'occuper de la

question sociale. Ils prouvent ainsi son existence et son importance
à l'époque actuelle. Cependant, ils ne l'ont pas découverte, car

depuis longtemps elle est posée et agite les nations civilisées.

L'Eglise catholique n'a pas été non plus la première à s'en occuper,
car depuis plus dé vingt ans, l'Eglise anglicane s'en inquiète. On a

vu l'évêque de Manchester présider la première séance d'un congrès
de coopérateurs. et dans un grand nombre de chaires des discours

ayant un caractère socialiste ont été prononcés. Il y a eu aussi, il

est vrai, un socialisme catholique, celui de l'école dont M. Buchez

fut le chef vers 1830, mais ce mouvement ne fut pas approuvé par
les chefs de l'Eglise. D'autre part, vers la même époque, un mou-

vement ouvertement socialiste chrétien se produisit en Angleterre.
Quoi qu'il en soit, il est heureux que l'Église catholique s'occupe

de la question sociale et se soit mise à demander sa solution, avec

l'immense autorité morale dont elle dispose. Gela prouve qu'elle a

renoncé à l'opinion, séculairement professée par elle, que la charité,
c'est-à-dire l'aumône, est le seul et suffisant remède aux maux

existants dans la société.

Abordant, à son tour, la question même soulevée par M. l'abbé

Guillemenot après Léon XIII, celle du « juste salaire », M. Limousin

dit que cette affirmation est, sous une forme nouvelle, celle qu'ont
formulée les ouvriers socialistes depuis qu'il en existe, en ces ter-

mes : « Le travail doit nourrir le travailleur ». Sur ce point encore

le socialisme chrétien, — l'orateur demande pardon à M. l'abbé

Guillemenot d'employer cette expression, mais il n'en existe pas
d'autre pour désigner la doctrine dont il s'est fait l'organe, — à ce

point de vue encore le socialisme chrétien ne fait que répéter ce qui
a été dit avant lui.

Cette revendication est-elle légitime, non pas au point de vue
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sentimental, mais au poiut de vue scientifique? Mais, d'abord y a-

t-il lieu de la formuler? Pour la formuler, il faut admettre qu'ac-

tuellement, dans la généralité des cas, le salaire payé n'est pas

juste, que le travail ne nourrit pas le travailleur. A cela répond une

loi économique formulée par Ricardo après Turgot, reprise par une

école socialiste, celle de Karl Marx, et d'après laquelle le salaire se

réduit toujours à ce qui est strictement nécessaire au travailleur

pour vivre et se reproduire. C'est ce que Lassalle a appelé « la loi

d'airain des salaires ». On peut trouver insuffisant ce minimum, —

qui d'ailleurs est variable, ainsi que l'a expliqué M. Paul Leroy-

Beaulieu, — mais on ne saurait prétendre qu'il ne fait pas vivre le

travailleur, puisqu'il en vit, non certes comme il voudrait, mais

comme il peut. Par suite, ce que l'on peut réclamer, ce n'est pas la

vie stricte,puisqu'elle est concédée, — du moins d'une manière géné-

rale, car il faut tenir compte des exceptions, — mais quelque chose

de plus que la vie stricte. C'est ce que le pape Léon XIII et après
lui M. l'abbé Guillemenot et les autres socialistes catholiques, ap-

pellent une « vie humaine », c'est ce que les socialistes ouvriers ap-

pellent la « nourriture », englobant dans cette expression imagée
tous les éléments de la vie à un certain degré.

Est-il possible d'arriver au résultat que préconisent les socialistes

catholiques et les socialistes ouvriers? M. l'abbé Guillemenot paraît
le croire, et il lui semble que rien n'est plus facile : il suffit d'élever

les salaires. Mais les salaires peuvent-ils être élevés? Ainsi que l'a

fort justement dit M. Yves Guyot, l'entrepreneur de production, in-

dustriel ou agriculteur, qui emploie des salariés, n'est qu'un inter-

médiaire entre le consommateur et le producteur. Il vend la mar-

chandise produite par des ouvriers sous sa direction, le plus qu'il

peut, et l'écart entre le prix de vente et le prix de revient cons-

titue sa rémunération, son bénéfice ou profit. Dans ce prix de revient,
un des éléments principaux est justement le salaire des ouvriers.

Or, cet écart entre le prix de revient et le prix de vente, en général,
— car il faut toujours tenir compte des exceptions, — n'est pas très

élevé. Il est réduit à des proportions modiques par la concurrence

que se font entre eux les entrepreneurs et par le fonctionnement de la

loi de l'offre et de la demande. Dans le plus grand nombre des bran-

ches de la production, l'application de ce que les socialistes catho-

liques appellent le juste salaire, et les socialistes ouvriers la « suffi-

sante nourriture », entraînerait une augmentation des prix de vente.

M. l'abbé Guillemenot ne paraît pas reculer devant cette perspective,

probablement parce qu'il considère les consommateurs et les pro-
ducteurs comme deux groupes distincts. Or, la science économique
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nous apprend que le producteur et le consommateur sont, envisagés
d'une manière générale, une seule personnalité, si bien que l'aug -

mentation de salaire accordée à l'ouvrier serait absorbée par l'aug-
mentation du prix des choses nécessaires à la vie, et qu'il ne serait

pas plus avancé après qu'avant.
Ce n'est donc pas dans une augmentation des salaires que réside la

solution du problème du « juste salaire » et de la « suffisante vie »,
c'est dans l'augmentation de la production sans augmentation du

travail, laquelle entraînerait la diminution du prix de vente, —tou-

jours par l'effet de la concurrence, —et ferait qu'avec une rémunéra-
tion qui n'aurait pas varié, l'ouvrier pourrait se procurer davantage
de choses nécessaires à la vie. Après tout, c'est là tout le problème :
le taux monétaire du salaire n'a pas de signification, ce qui en a une
c'est ce que l'on peut se procurer en échange de ce salaire.

Il est un point de l'exposé de M. l'abbé Guillemenot que n'ont pas
touché les précédents orateurs, c'est celui du salaire familial. Le

salaire, a dit d'une manière un peu confuse Léon XIII, doit être

proportionné aux charges qui pèsent sur l'ouvrier, c'est-à-dire en
raison de l'importance de sa famille. D'où il résulte, logiquement,
qu'un ouvrier qui a quatre enfants doit être payé plus que celui qui
n'en a que trois, et ainsi de suite. Cette aspiration est fort équita-
ble au point de vue sentimental, mais, au point de vue scientifique,
elle est absolument irréalisable. Le travail d'un père de famille n'a

pas une qualité différente de celui d'un célibataire, et l'acheteur

qui se nomme industriel, lequel ne fait que précéder l'acheteur
définitif qui est le consommateur, ne peut pas le payer un prix
différent.

Ce n'est donc pas dans le taux du salaire, mais ailleurs qu'il faut
chercher la solution du problème de la disproportion des familles.

M. Limousin ne veut pas terminer sans contester une assertion
de M. Yves Guyot, qui a dit que l'économie politique, comme toutes
les sciences, est immorale. L'expression a sans doute dépassé sa

pensée.
M. Yves Guyot. Mais, pas du tout !

M. Limousin. M. Yves Guyot a voulu dire certainement que
l'économie politique n'est ni morale, ni immorale, qu'elle est
neutre.

M. Kergall. Elle est amorale.
M. Yves Guyot. Mais non, j'ai bien dit ce que je voulais dire.
M. Limousin. Alors, je vous en laisse la responsabilité. Dans tous

les cas, la vérité est que la science économique est neutre, qu'on peut,
en en faisant une science appliquée, l'utiliser pour le bien ou pour
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le mal. Les phénomènes produits par le protectionnisme et le libre-

échange sont aussi scientifiques les uns que les autres : le protec-
tionnisme produit le mal pour le plus grand nombre et le bien pour
une minorité; le libre-échange produit le bien pour tous, mais sans

avantager illégitimement personne. On peut appliquer scientifique-
ment l'un ou l'autre système suivant le résultat qu'on désire
atteindre.

Sans doute, il y a l'économie politique science pure, mais il y a
aussi l'économie politique science appliquée.Il y a quelques hommes

qui cultivent cette branche de connaissances par simple curiosité,

pour le plaisir de savoir, d'enregistrer les phénomènes, de cons-
tater les lois, mais ces hommes ne sont que la minorité parmi
les économistes. Ce à quoi tendent les membres de la majorité,
c'est à l'application pour l'enrichissement général de la société et

l'amélioration de la condition de ses membres les plus nombreux

et les moins fortunés ; c'est, par suite, par la culture, par les progrès
de l'économie politique, en même temps que par ceux de l'industrie

et de l'agriculture qui relèvent d'autres sciences, que l'on arrivera
à la réalisation du desideratum très légitime, très beau des socia-
listes catholiques et des ouvriers : le « juste salaire », la « suffisante

vie ».

M. G. de Molinariremercie M. Coste de la mention flatteuse qu'il
a bien voulu faire d'un de ses livres et il aborde la question posée

par M. l'abbé Guillemenot. Le juste salaire, dit-il, est un idéal qu'il
faut poursuivre, mais qu'on ne peut atteindre ni par l'intervention
de l'État ni même par celle de l'opinion ; on ne peut y arriver que
par des progrès économiques. Avant tout, il faut rechercher quelles
sont les conditions nécessaires d'existence des industries qui four-

nissent le salaire. Une industrie ne peut exister qu'à la condition de

donner un produit suffisant pour entretenir et reconstituer les agents

productifs, c'est-à dire le capital et le travail, qui y sont engagés. Il

faut que les risques que le capital est appelé à supporter soient cou-

verts,sinon le capital finit par être détruit et l'industrie dont il est un

agent indispensable ne peut continuer à subsister. Il faut de même

que les ouvriers reçoivent une rétribution suffisante non seulement

pour réparer leurs forces, mais encore pour élever la génération qui
leur succédera, sinon encore l'industrie finira par être privée d'un

de ses agents nécessaires. Il faut, en un mot, que les résultats de la

production en couvrent régulièrement les frais ; mais il faut aussi,

pour cela, que l'industrie possède un débouché suffisant et stable,
où elle puisse échanger et réaliser ses produits. Toutes les indus-
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tries dépendent, comme le disait M. Yves Guyot, des consommateurs,
autrement dit de leur débouché. C'est le débouché qui leur fournit
les moyens de rétribuer et de reconstituer le capital et le travail né-

cessaires pour produire. Sans débouché, point de profit pour l'entre-

preneur, d'intérêt pour le capitaliste, de salaire pour l'ouvrier.

Malheureusement, il y a une foule de causes, les unes naturelles,
les autres artificielles, qui rendent le débouché instable, précaire.
Parmi ces causes perturbatrices, il y en a une sur laquelle l'orateur

s'excuse d'avoir à revenir si souvent, c'est le système protecteur.
Toutes les nations civilisées ont des tarifs plus ou moins protection-
nistes qu'elles modifient continuellement — tous les ans, quelque-
fois même tous les mois. Chacune de ces modifications, chacun de
ces changements atteint les débouchés d'un certain nombre d'in-

dustries, diminue ou même ferme entièrement les uns pour étendre
les autres. Or, quand un débouché vient à être diminué ou fermé,

qu'arrive-t-il ? C'est que l'industrie qui le possédait et qui en est

expropriée ne peut plus réaliser ses produits et par conséquent ré-
tribuer ses agents productifs. Les entreprises qui ont perdu leur dé-
bouché succombent, les ateliers se ferment, les capitaux restent
sans emploi et les ouvriers vont grossir le nombre des « sans tra-
vail ». Comment pourrait-on leur garantir, en pareille circonstance,
je ne dis pas un juste salaire, mais un salaire quelconque? Voilà une
cause perturbatrice qu'il faudrait éliminer d'abord. Il y en a d'autres

qui agissent pour troubler la répartition du produit entre les coopé-
rateurs de la production. Le produit réalisé par l'échange se dis-
tribue entre eux ; il fournit le profit de l'entrepreneur, l'intérêt du

capitaliste, le salaire de l'ouvrier, mais ce partage peut s'effectuer
dans des conditions inégales, et il s'effectue trop souvent au détri-
ment de l'ouvrier sans qu'on puisse cependant accuser l'entrepre-
neur d'être un exploiteur. Lorsque l'ouvrier est dépourvu d'avances,
il ne peut se passer du salaire aussi longtemps que l'entrepreneur
peut se passer du travail. Il est alors dans une situation analogue
à celle dont parlait M. Leroy-Beaulieu, il est plus ou moins à la
merci de l'entrepreneur. En outre, l'ouvrier est imprévoyant en ma-
tière de population ; il se multiplie sans se demander s'il ne court

pas le risque d'encombrer le marché du travail. Ce marché est ré-
tréci par la difficulté du déplacement, et l'instabilité des débouchés
de l'industrie le rend précaire. Il faut l'étendre, l'éclairer et autant que
possible l'assurer, en s'attaquant aux causes perturbatrices de la

répartition des produits ; c'est seulement en réalisant les progrès
nécessaires pour les faire disparaître qu'on pourra arriver à l'idéal
d'un juste salaire.
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M. Villey ne veut pas laisser passer sans protestation l'assertion

de M. Yves Guyot, disant que le travail est une marchandise comme

une autre soumise à la loi de l'offre et de la demande comme toutes

les marchandises.

Non, dit M. Villey, il n'est pas possible d'assimiler le travail, c'est-

à-dire le travailleur, car c'est plus exact, à un produit quelconque.
M. Villey compte même démontrer, quelque jour, que, la demande

et l'offre, étant ici dans une étroite dépendance, c'est une véritable

logomachie que de dire que le salaire est déterminé, dans sa géné-
ralité, par la loi de l'offre et de la demande.

M. Yves Guyot a dit que c'est le consommateur, en réalité, qui
fixe le salaire. Cela n'est pas exact. Le salaire ne va pas directement

du consommateur à l'ouvrier, et entre eux ne peut s'établir aucun

débat sur la rémunération de ce dernier. Ce débat est entre le pa-
tron et l'ouvrier.

M. Villey, enfin, ajoute que, selon lui, il est un moyen qu'il
veut au moins rappeler dans cette discussion et dans lequel il a une

grande confiance, pour introduire plus d'équité dans les rapports
entre le salarié et l'employeur, ce moyen, c'est la participation aux

bénéfices.

M. Frédéric Passy, président, hésite, vu l'heure avancée, à entre-

prendre de résumer cette importante et intéressante discussion,
encore plus à y ajouter ses propres reflexions. Il y aurait, cependant,

beaucoup à dire encore.

Un point est hors de cause, c'est que là où le travail est peu pro-
ductif le salaire ne peut être élevé, et que, par conséquent, la pre-
mière chose à faire pour élever le salaire, c'est de développer ce que
Michel Chevalier appelait justement : la valeur productive de l'unité

humaine. Or, c'est à cela que tendent les perfectionnements de l'ou-

tillage, le développement des moyens de transport, l'extension des

relations commerciales, toutes les formes de la liberté, en un mot,

que s'ingénient à combattre, au lieu de les favoriser, les prétendus
défenseurs du travail national et les prétendus amis de la popu-
lation ouvrière.

Il est vrai que la quantité produite n'est pas tout ; il y a aussi la

façon dont se partage cette quantité. Il y a la proportion attribuée

au capital, et la proportion attribuée au travail. La partie, dit-on,

n'est pas égale entre ces deux facteurs de la production. Pas tou-

jours, assurément. Pendant longtemps même, on put dire que l'iné-

galité était manifeste et que l'ouvrier pressé par le besoin devait

subir les conditions du patron qui pouvait attendre.
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La loi qui interdisait toute coalition, tout concert même, aggra-
vait cette infériorité de situation ; elle restait forcément, comme le

remarque Adam Smith, lettre morte à l'égard des patrons, tandis

qu'elle pesait de tout son poids sur les ouvriers.

Mais, il n'en est plus de même aujourd'hui, avec la liberté de coa-

lition, les syndicats, la presse, l'opinion et le reste. La situation,
dans la grande industrie tout au moins, est plutôt renversée ; c'est

l'ouvrier qui est devenu légion, tandis que le chef d'industrie re-
tombe dans l'isolement.

Dans la petite industrie, c'est différent, et c'est là, quoiqu'on en

parle beaucoup moins, parce que le mal frappe moins les yeux, et

parce que ceux qui en souffrent sont moins à même de se faire

entendre, qu'il y aurait plus à dire, et, si possible, plus à faire. Les
études publiées dernièrement sur les ouvrières de l'aiguille par
Charles Benoist sont à cet égard navrantes, et de pareils faits

expliquent et justifient assurément les préoccupations et les inquié-
tudes dont M. l'abbé Guillemenot s'est fait, devant la Société, l'élo-

quent interprète. Mais par quel moyen remédier à ces abus, sinon

par des enquêtes intelligentes, et par la pression de l'opinion?
Sans augmentation de produits, et sans libres débats entre les par-

ties prenantes, continue M. Passy, pas d'amélioration possible.
Maintenant, de quelle façon interviennent pour contribuer à l'ac-

croissement du produit et pour en modifier la répartition, les besoins
de l'ouvrier? Est-ce, comme on l'a dit, l'accroissement du produit
et du salaire qui en résulte, qui multiplie les besoins en permettant
de les mieux satisfaire ; est-ce la multiplication des besoins qui, en
excitant les exigences de l'ouvrier,détermine l'élévation des salaires?
Les deux faits, dit M. Passy, peuvent se produire, suivant les cas.
L'ouvrier désireux de plus de bien-être augmente ses prétentions.
Lorsque l'état de l'industrie le comporte, il obtient une augmenta-
tiou de salaire; ses besoins ont été l'un des agents de cette élévation
de salaire.

Le contraire peut se produire aussi. La prospérité de l'industrie
amène une élévation de salaires ; tout naturellement, l'ouvrier en

profite plus ou moins heureusement pour se donner plus de bien-

être, ou pour s'accorder de nouvelles satisfactions qui deviennent
des besoins : c'est le salaire qui a provoqué le besoin.

Mais ici, poursuit M. Passy, les mêmes faits peuvent agir de

façons très différentes. La facilité de vivre à bas prix, le peu de dé-

veloppement des besoins peuvent contribuer à maintenir des salaires
bas. Ils peuvent aussi, en permettant à l'ouvrier des épargnes, en le
rendant indépendant, par la possession de son habitation, d'un coin
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de terre, le mettre à même de discuter d'égal à égal les conditions

de son travail.et d'obtenir un salaire relativement élevé, précisé-
ment parce qu'il dépense peu. C'était le cas autrefois des ouvriers

d'une partie de la Suisse, qui vivaient presque de rien, grâce à une

sobriété traditionnelle, et n'en étaient que mieux payés par ceux

qui les employaient.
D'autres, au contraire, avec des salaires élevés et des besoins

excessifs, se trouvent dans la misère, et exposés, pour peu que leur

industrie souffre, à subir toutes les conditions qui leur sont impo-
sées. On a entendu dans la fameuse et inutile enquête dite des

quarante-quatre, des ouvriers parisiens, auxquels on faisait observer

que leurs concurrents italiens ou autres trouvaient moyen d'envoyer
à leur famille 6 ou 800 francs d'économies par an sur leur salaire,

répondre que ces gens-là ne vivaient pas comme des hommes, tandis

qu'eux, ils allaient beaucoup au théâtre, fumaient abondamment,

mangeaient des huîtres et des primeurs et avaient besoin d'au moins

8 francs par jour pour leur nourriture personnelle. Par contre, ils

se plaignaient d'être réduits à laisser mourir leurs enfants à l'hôpital.
Où est, dans des cas comme ceux-là, le salaire suffisant, le juste
salaire que réclame M. l'abbé Guillemenot? De quels besoins ce sa-

laire devra-t-il tenir compte ?A quelles charges de famille devra-t-il

pourvoir ?Sera-t-il calculé pour deux enfants, pour trois, pour quatre,

pour six? Faudra-t-il qu'il varie avec les situations individuelles

sans qu'il y ait de différence dans le travail effectué et dans le pro-
duit obtenu? On voit combien la question est complexe, délicate et

quelle impossibilité il y a de déterminer un minimum quelconque.
C'est avec grande raison, d'ailleurs, que l'on a fait observer que

la fixation d'un salaire minimum, de même que toute tentative pour
établir l'égalité des salaires, ne peut qu'augmenter encore la misère

des plus dénués, en les écartant des professions dans lesquelles leur

travail ne rendrait pas ce qu'il coûterait, et les rejetant parmi les

déclassés qui vivent au jour le jour dans la perpétuelle incertitude
du lendemain.

Economiquement donc, il ne peut y avoir lieu d'adopter, encore

moins de formuler une règle pour les salaires. La bienveillance, la

charité, la pitié peuvent avoir leur rôle parfois considérable. Il peut

y avoir aussi un appel à faire à la conscience de certains entrepre-
neurs de travail, ou à celle des consommateurs qui, ainsi que l'a

remarqué M. Yves Guyot, sont en fin de compte les vrais maîtres

des prix. Mais il n'y a, ni par la loi que repousse M. Guillemenot,
ni par l'opinion qui risquerait de conduire à une détermination par
la loi, de formule précise à édicter.
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M. Passy, bien qu'il ait donné à ses observations plus d'étendue

qu'il ne se le proposait, ne croit pas pouvoir terminer sans dire un mot
de cette doctrine de saint Thomas et des casuistes du moyen âge, à

laquelle s'est référé, après celui qu'il a appelé l'éminent économiste
Léon XIII, M. l'abbé Guillemenot. Cette doctrine, au fond, n'est pas
une simple atténuation des abus de la propriété, elle en est la néga-
tion. La propriété individuelle, lit-on dans la Somme de saint-Tho-

mas, est la conséquence du fait par lequel ce qui primitivement
était indistinctement à tous, a été attribué particulièrement à cer-

tains. En d'autres termes, c'est la cessation de l'indivision primitive;
et, en vertu de cette primitive indivision,qui était l'état naturel,en pré-
sence du besoin absolu, le droit de tous sur tout reparaît, et, l'homme

pressé par ce besoin absolu, est autorisé à reprendre à la propriété

individuelle, qui l'en a privé, ce qui, originairement, lui appartenait.
Cette doctrine, dit M. Passy, pèse encore sur un grand nombre

d'esprits, même des plus distingués et des moins étrangers à la

science économique.
Le père Gratry, qui a appelé la science économique la noble science

du pain et qui professait pour Bastiat une admiration sans bornes, a
écrit dans un de ses ouvrages cette phrase pleine de dangers :
« Comme il n'y a que très peu pour chacun, celui qui détient beau-

coup est dans l'injustice. » Oui, si la propriété n'est que le résultat

d'un partage, celui qui a une grosse part ne peut l'avoir obtenue

qu'aux dépens des petites parts. C'est la légende du grand banquet
de la nature, auquel tous sont conviés. Mais si la propriété légitime,
fruit du travail et de l'intelligence, est non pas un empiètement sur

le patrimoine primitif de la communauté, mais une addition à ce

patrimoine ; si c'est l'homme qui, par l'usage qu'il a fait de ses

forces, a servi lui-même la table à laquelle il s'assied, si la richesse

est une création, au sens économique, c'est-à-dire une fécondation

des ressources primitives, et si, suivant le mot de Bastiat, la pro-

priété est le pionnier de la communauté, alors cette doctrine est

fausse et aussi dangereuse que fausse, car elle conduit nécessaire-

ment au communisme, lequel conduit non moins nécessairement à

la misère universelle. Après le besoin urgent admis par saint

Thomas, viendra ou plutôt est venu, chez les casuistes, le besoin

simplement sérieux, puis le besoin moindre, puis le besoin quel-

conque. Et c'est logiquement que Lessius dans son traité de Justitiâ

et Jure, a pu dire que l'homme qui prend une pomme dans le verger
d'autrui «s'il en est empêché par le propriétaire, peut tuer légitime-
ment celui-ci, attendu que c'est lui qui est dans son droit, en repre-
nant ce qui lui appartient, et par conséquent en état de légitime
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défense». Pascal a beau s'indigner en citant ce beau cas de cons-

cience, la prémisse donnée, la conclusion s'impose ; et c'est pour cela,
conclut M. Passy, qu'il est éminemment regrettable de voir reprendre

par des autorités considérables et dans des intentions éminemment

respectables, une doctrine qui n'est en réalité ni morale, ni reli-

gieuse, ni économique, qui est la négation même du progrès et de

l'oeuvre de fécondation incessante par laquelle il s'accomplit.
La séance est levée à onze heures et demie.
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ADDENDA

Page, 146, dans la communication de M. Gaston Saugrain, après
les paragraphes concernant M. F. Fleury, intercaler ce qui suit :

Une très vive discussion qui a occupé deux séances a suivi la

communication de M. Fleury. La Suisse y était représentée par une

notabilité commerciale de Genève, M. Lombard. On y a lu, en ou-

tre, deux lettres très intéressantes de M. Cramer-Frey, l'un des né-

gociateurs du traité franco-suisse, et de M. L. Strauss, d'Anvers.

M. Raffalovich a communiqué une note sur la question monétaire.

La cause de la situation actuelle, a-t-il dit, n'est point dans la dé-

monétisation de l'argent ni dans la fermeture des hôtels de mon-

naies en France, en Suisse, etc., mais bien dans l'accroissement de

la production argentifère.

M. Davanne, président de la Société de photographie, a, dans un

mémoire très étudié, demandé l'assimilation de la propriété en ma-

tière photographique aux autres formes de la propriété.

M. Boulé, inspecteur général de la navigation du Rhône, a exposé

par quels moyens il serait possible d'arriver à relever le canal du

Midi de l'état de déchéance où il est tombé actuellement.
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